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CHAPITRE  PRELLMINxVIRE 


CEUX   QUE    DOIT     LMÉRESSER    LE    PROGRA.MME    DE    LA    FRA.NCE    AU    MAROC 


La  manière  dont  les  Français  instruits  accueillent  les  exposés 
de  questions  coloniales  m'incite  à  les  grouper  en  trois  grandes 
catégories. 

1°  Il  y  a  les  indifférents^  et  c'est  le  plus  grand  nombre. 

2*^  Il  y  a  ceux  qu'on  nomme  parfois  les  coloniaux.  Soit  par 
goût  personnel,  soit  à  cause  de  leurs  affaires,  soit  par  suite 
de  leur  carrière,  ils  suivent  attentivement  et  encouragent  les 
efforts  faits  pour  agrandir  et  organiser  le  domaine  colonial  de  la 
France. 

3^  Il  y  a  ceux  que  j'appellerai  les  anti-coloniaux.  Ils  sont 
hostiles  aux  entreprises  coloniales  de  la  France,  les  trouvant 
coûteuses,  ou  injustes,  ou  dangereuses,  ou  pour  le  moins  inu- 
tiles. 

Je  vais  indiquer  brièvement  de  quelles  façons  différentes 
l'étude  du  programme  de  la  France  au  Maroc  peut  intéresser 
ces  trois  groupes  de  Français. 

1^  Si  je  souhaite  avoir  quelques  lecteurs  parmi  les  indifférents, 
c'est  pour  les  convertir  et  leur  faire  saisir  l'intérêt  national  de  la 
question  du  Maroc.  Les  moins  initiés  aux  choses  marocaines 
peuvent  entreprendre  la  lecture  de  cet  ouvrage.  Ils  verront 
ainsi  quels  problèmes  importants  et  délicats  soulève  l'application 
intégrale  du  nouveau  régime  international  du  Maroc,  consacré 
par  l'accord  franco-allerpand  du  4  novembre  1911. 

Jadis  les  choses  du  Maroc  n'intéressaient  pas  le  grand  public. 
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Mais,  pendant  la  crise  qui  commença  le  1"' juillet  1911,  la  nation 
tout  entière  fut  bien  forcée  de  savoir  de  quoi  il  s'agissait.  Main- 
tenant que  l'alerte  est  passée,  je  voudrais  qu'un  bon  nombre  con- 
tinuent à  suivre  les  questions  du  Maroc,  parmi  tous  ceux  qui 
furent  mis  si  brusquement  au  courant  de  nos  intérêts  dans  ce 
pays. 

2°  Faut-il  dire  que  mon  livre  est  fait  surtout  pour  les  colo- 
niaux ?  Mon  travail  servira  peut-être  à  préciser  leurs  idées  sur 
le  nouveau  statut  international  du  Maroc,  sur  son  application, 
sur  le  développement  économique  du  Maroc  qui  va  se  produire 
sous  le  protectorat  de  la  France,  et  sur  les  perspectives  d'affaires 
intéressantes  qui  s'offrent  à  l'activité  française. 

Mais  ce  que  je  voudrais  surtout,  c'est  provoquer  l'attention 
de  tous  ceux  qui  ont  des  choses  marocaines  une  expérience  quel- 
conque, petite  ou  grande. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  rédigé  de  façon  précise  et  défi- 
nitive le  programme  que  la  France  doit  suivre  au  Maroc.  J'ai 
rédigé  un  programme.  Ce  que  je  demande,  ce  n'est  pas  qu'on 
l'approuve,  mais  qu'on  le  discute  :  j'écouterai  volontiers  les  cri- 
tiques qu'on  me  fera  et  je  serai  heureux  de  répondre  à  leurs 
auteurs,  s'ils  veulent  bien  entrer  en  relations  avec  moi  ;  je  suis 
persuadé  que  de  ces  discussions  résultera  un  travail  utile  ;  et,  en 
faisant  ainsi  appel  à  des  compétences  nombreuses  et  variées, 
on  pourra  enfin  rédiger  non  plus  un  programme,  mais  le  pro- 
gramme de  la  France  au  Maroc. 

S**  Les  questions  traitées  dans  ce  livre  devraient  intéresser 
aussi  les  ant i- coloniaux .  Ce  que  j'avance  là  n'est  pas  un  para- 
doxe. 

Au  nom  de  la  justice,  on  a  réprouvé  souvent  les  expansions 
coloniales,  comme  étant  contraires  aux  droits  naturels  des  peu- 
ples indigènes.  On  leur  enlève  le  plus  clair  de  leurs  libertés  et 
une  partie  de  leurs  biens.  On  leur  impose  notre  civilisation, 
mais  îie  seraient-ils  pas  plus  heureux  s'ils  ne  la  connaissaient 
pas? 

^u  lieu  de  chercher  si  ces  idées  sont  exactes,  je  répondrai  que 
la  colonisation  de  l'Afrique  par  l'Europe  est  une  nécessité  éco- 
nomique. Il  est  i^ipossible  de  réagir  contre  elle.  Certaines  ççin- 
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trées  ont  beaucoup  de  richesses  naturelles,  eu  égard  à  la  densité 
de  leur  population  ;  au  contraire  certaines  en  ont  peu.  Il  en  est 
des  peuples  comme  des  individus  :  ceux  qui  ont  peu  réclament 
à  ceux  qui  ont  beaucoup  ;  c'est  une  loi  de  l'histoire  qu'à  certaines 
époques  il  s'opère  des  reprises  des  uns  sur  les  autres.  Les  théo- 
ries socialistes  sont  faites  pour  justifier  ces  reprises  et  les  pré-" 
parer.  Si  les  peuples  colonisateurs  voulaient  se  donner  la  peine 
de  chercher  à  justifier  leurs  entreprises,  ils  n'auraient  qu'à 
bâtir  une  théorie  du  socialisme  entre  peuples,  de  même  qu'il  y 
a  une  théorie  du  socialisme  entre  individus. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  défendre  ici  la  politique  de  l'Europe 
en  Afrique,  ni  de  chercher  pourquoi  il  y  a  des  choses  qui  sont 
nécessaires  mais  qui  ne  semblent  pas  justes.... 

Si  j'ai  cité  cette  grande  sollicitude  des  anti- coloniaux  pour  les 
peuples  conquis,  c'est  pour  dire  que  je  la  partage.  Mais  j'en  com- 
prends autrement  l'application.  Il  fallait  que  le  Maroc  fut  pris 
par  l'Europe  ;  c'était  écrit,  dirai-je  avec  un  fatalisme  de  musul- 
man. Mais  ce  qu'il  importe,  c'est  de  voir  quel  sera  le  sort  des 
anciens  habitants  du  Maroc,  par  suite  de  la  mainmise  de  l'Europe 
sur  leur  pays.  J'y  ai  pensé  plus  d'une  fois  en  écrivant  ce  livre.  Et 
voilà  pourquoi  les  anti-coloniaux,  si  leur  sollicitude  pour  les 
indigènes  est  sincère,  doivent  s'inquiéter  grandement  du  pro- 
gramme de  la  France  au  Maroc. 

En  y  prenant  une  situation  prépondérante,  la  France  s'est 
donné  une  responsabilité  morale  à  laquelle  doivent  songer  les 
dirigeants  du  pays.  Par  ce  mot  je  ne  désigne  pas  seulement  ceux 
qui  ont  reçu  mandat  de  la  nation  pour  conduire  ses  destinées  ; 
je  veux  dire  aussi  tous  ceux  qui  suivent  la  vie  nationale  et  for- 
ment l'opinion  du  public. 

La  France  a  pris  le  gouvernement  d'un  pays  qui  compte  peut- 
être  10  millions  d'habitants  ;  elle  a  désormais  une  responsabilité 
au  sujet  de  son  évolution  future. 

On  parle  sans  cesse  de  réformes  sociales,  de  questions  socia- 
les. Il  faudra  penser  un  peu  à  l'état  social  de  ces  Marocains  ; 
car,  après  tout,  si  ce  ne  sont  pas  des  électeurs,  ce  sont  des 
hommes  aussi,  et  il  importe  de  songer  à  k  manière  dont  ils 
seront  traités. 
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Mon  plan  est  le  suivant  : 

Dans  une  première  partie,  j'étudierai  la  liberté  liaction  de  la 
France  au  Maroc  \  à  l'aide  des  textes  je  chercherai  à  établir  le 
nouveau  statut  international  du  Maroc,  c'est-à-dire  dans  quelles 
limites  sera  renfermée  la  liberté  d'action  de  la  France. 

Dans  la  deuxième  partie,  les  habitants  du  Maroc ^  j'étudierai 
successivement  les  musulmans  et  les  juifs  (religion,  mœurs).  Il 
importe  de  bien  les  connaître  avant  de  faire  des  projets  quelcon- 
ques sur  le  gouvernement  du  pays. 

Dans  la  troisième  partie,  j'étudierai  le  programme  de  l'admi- 
nistration du  Maroc  par  la  France.  Après  avoir  parlé  de  la 
manière  de  traiter  les  indigènes,  des  réformes  à  apporter  dans 
l'organisation  administrative  et  son  contrôle,  j'étudierai  spéciale- 
ment les  conditions  de  l'occupation  militaire,  le  régime  foncier, 
les  impôts,  les  douanes,  la  situation  financière,  la  question  moné- 
taire, les  travaux  publics,  la  justice. 

Dans  la  quatrième  partie,  les  affaires  au  Maroc,  je  me  place- 
rai à  un  point  de  vue  tout  différent  pour  donner  aux  capitalistes 
français  des  idées  sur  les  affaires  intéressantes  qu'on  peut  conce- 
voir maintenant  au  Maroc. 

Une  bibliographie  se  trouve  à  la  fin  du  volume. 

Septembre  191^2. 
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Abd  (plur.  abid),  esclave. 

Achour,  impôt  sur  les  récoltes  (10  0/0  de  leur  valeur). 

Adoul,  fonctionnaire  intervenant  pour  la  rédaction  des  actes,  notaire. 

Aïn,  source. 

Aissaouas,  nom  des  membres  d'une  des  confréries  religieuses  du  Maroc. 

Allah,  nom  donné  à  la  divinité  dans  l'islamisme. 

Amel,  chef  d'une  tribu  (on  désigne  par  amalat  la  circonscription  de 
Tamel). 

Amin  (plur.  oumana),  loyal  ;  fonctionnaires  chargés  de  divers  services 
du  Makhzen,  spécialement  des  services  financiers. 

Anona,  conquis  par  la  force. 

Askri  (plur.  askar),  soldat  d'infanterie. 

Azib,  enclos,  ferme. 

Baraka,  bénédiction,  don  qu'ont  les  saints  et  les  chorfas  de  transmettre 
aux  fidèles  la  bénédiction  divine  et  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de 
Dieu  ;  la  baraka  s'obtient  surtout  par  attouchement. 

Bekri,  précoce  (en  parlant  des  cultures)  ;  en  cas  de  deux  récoltes,  c'est 
la  première. 

Bled,  campagne^  champs  ;  hled-makhzen ^  territoires  soumis  au  sultan  ; 
bled-siba^  territoires  révoltés  ou  indépendants. 

Cadi,  juge. 

Caïd,  fonctionnaire  du  makhzen,  chef  d'une  tribu  ou  d'une  partie  de 
tribu  (on  emploie  l'expression  caïdal  pour  désigner  la  charge  d'un 
caïd,  ou  la  circonscription  à  laquelle  elle  s'applique). 

Cheikh  (plur.  chioukh),  vieillard:  chef  de  douar,  de  fraction  de  tribu; 
poëte,  chanteur. 

Chérif  (plur.  chorfa),  noble,  personnage  qui  prétend  descendre  du  Pro- 
phète par  sa  fille  Fatima,  femme  d'Ali. 

Chleuh,  l'un  des  dialectes  berbères. 

Chouïa,  bientôt,  tout  près,  doucement. 

Chraa,  loi  religieuse  suivie  par  le  cadi  ;  tribunal. 

Colha,  territoire  conquis  par  les  musulmans,  dont  les  anciens  habitants 
ont  obtenu  une  capitulation. 
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Daya,  étang,  terrain  en  forme  de  cuvette. 

D'haira,  amende  infligée  à  une  tribu  pour  un  délit  dont  elle  est  rendue 

responsable  collectivement. 
Djellaba,  vêtement  des  Marocains,  sorte  de  sac  dans  lequel  des  fentes 

permettent  de  passer  les  bras  et  la  tête,  avec  capuchon  et  manches 

courtes. 
Djemaa,  assemblée  de  notables,  qui  gouverne  certaines  tribus  (chez  les 

Berbères). 
Djezya,  taxe  de  capitation,   payable  par  les  peuples   conquis  par  les 

musulmans  et  qui  ne  se  sont  pas  convertis  à  l'islamisme. 
Douar,  village,  réunion  de  khaimas. 
Douro,  pièce  de  5  pesetas  hassani. 
Fasis,  habitants  de  Fez. 
Fatoua,  consultation  juridique  ou  théologique,  rendue  par  un  savant 

personnage,  uléma,  cadi,  iman. 
Felouss,  argent,  monnaie. 
Firman,  décision  du  sultan,  décret. 
Fondaq  (fondouk),  marché  couvert;  caravansérail  pour  les  gens  et  les 

bêtes  ;  dépôt  de  marchandises. 
Gaïda,  tradition,  protocole. 
Gharb,  Maroc  septentrional. 
Gherama,  amende  payée  par  une  tribu  à  l'occasion  d'un  vol  ou  d'un 

meurtre  commis  sur  son  territoire. 
Guich(ou  djeic}ï)y  troupe,  corps  d'armée;  tribus  de guicli  :  tribus  dont 

les  recrues  forment  l'armée  permanente  du  sultan. 
Habous,  fondations  pieuses,  biens  dont  le  revenu  ou  l'emploi  est  affecté 

à  ces  fondations. 
Hamris,  terres  marneuses,  légères,  assez  fertiles. 
Rarka,  armée  levée  spécialement  pour  une  expédition  ;  service  militaire 

dû  par  toutes  les  tribus  dans  les  cas  d'expéditions  (impôt  du  sang). 
Hassani,  la  monnaie  /tassant  est  celle  qui  fut  frappée  en  grande  partie 

par  le  sultan  Moulay-el-Hassan. 
Haouz,  Maroc  méridional. 

Hedia,  dons  faits  au  sultan  à  l'occasion  des  fêtes  religieuses,  impôt. 
Horm,  interdiction  qui  empêche  les  fidèles  de  pénétrer  dans  certains 

endroits  {harem,  appartement  interdit,  réservé  aux  femmes). 
Iman,  personnage  religieux  (qui  fait  la  prière  dans  les  mosquées). 
In  chà  Allah,  s'il  plaît  à  Dieu. 
Kantra,  pont. 

Kasbah,  forteresse,  maison  fortifiée  (spécialement  celle  du  caïd  de  cha- 
que tribu). 
Khaima,  tente  basse  des  nomades. 
Khalifat,  remplaçant  d  un  chef,  d'un  caïd  ;  lieutenant. 
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Kharadj,  impôt  que  doivent  payer  les  peuples  conquis  par  les  musul- 
mans, loyer. 
Makhzen,  gouvernement  du  Maroc. 
Marabout,  personnage  jouissant  de  la  baraka,  soit  par  sa  naissance 

(chérif),  soit  par  ses  vertus  (saint). 
Mazouzi,  retardé  (en  parlant  des  cultures)  ;  en  cas  de  deux  récoltes,  c'est 

la  seconde. 
Médina,  quartier  réservé  aux  musulmans  dans  les  villes. 
Mehalla,  colonne  expéditionnaire  formée  par  l'armée  chérifienne  régu- 
lière. 
Mechra,  gué. 

Mellah,  quartier  réservé  aux  israëlites  dans  les  villes. 
Moghreb,  couchant,  occident  ;  empire  du  Maroc  (le  mot  Maroc  a  été 

inventé  par  les  Européens). 
Mokhalet,  associé  agricole. 

Mokhazni,  soldat  d'une  tribu  makhzen  (gendarme). 
Mostafadhats,  contributions  indirectes  dans  les  villes  (droits  de  portes, 

de  marchés,  etc.). 
Moulay,  maître  (titre). 
Moulay-îdriss,  saint  personnage,  fondateur   de   Fez,   qui  jouit  d'une 

grande  vénération  au  Maroc. 
Moulkya,  acte  de  notoriété,  dressé  par  deux  adouls  sur  l'ordre  du  cadi  ; 

sert  à  constater  l'acquisition  de  la  propriété  par  prescription. 
Mouna,  provisions  offertes  aux  hôtes  ;   fournitures  de  vivres  dues  aux 

fonctionnaires  qui  se  déplacent. 
Muezzin,  personnage  religieux  qui  annonce  l'heure  de  la  prière  du  haut 

du  minaret  delà  mosquée. 
Nadir,  administrateur  des  biens  habous  (fonctionnaire). 
Naïba,  impôt  payable  par  les  tribus  autres  que  les  tribus  de  guich  (taxe 

de  remplacement). 
Nekas,  droits  de  marché. 
N'srani,  chrétien. 
Nzâla,  lieu  de  campement  pour  les  caravanes,  muni  de  gardiens  ;  droit 

qui  est  y  perçu  pour  le  passage  d'une  caravane  ou  son  séjour  la  nuit. 
Oued,  fleuve,  cours  d'eau. 

Pacha,  fonctionnaire  du  Makhzen  qui  commande  une  ville,  gouverneur. 
Ramadan,  nom  du  neuvième  mois  de  l'année,  pendant  lequel  a  lieu 

le  jeûne  prescrit  par  le  Coran. 
Rekkas,  courrier. 
Rcumi,  étranger,  chrétien. 

Sahel,  terrains  sablonneux,  situés  près  delà  mer, 
Semsar,  courtier,  censal  ou  protégé, 
Sidi,  seigneur  (titre). 
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Sokhra,  impôt  payé  aux  fonctionnaires  du  Makhzen  pour  leurs  déplace- 
ments. 

Souk,  Socco,  marché. 

Tabor,  corps  de  troupe . 

Tarbouch,  coiffure  des  musulmans,  en  forme  de  calotte  de  laine  rouge 
(analogue  au  fez  ou  à  la  cliechia). 

Tertib,  règlement;  en  particulier:  règlement  édicté  en  1901  pour  réfor- 
mer les  impôts  agricoles,  impôt  prévu  par  ce  règlement  (non  appli- 
qué). 

Tirs,  terres  noires,  très  fertiles  (argilo-calcaires). 

Toubib,  médecin. 

Ulémas  (plur.  de  âlem),  docteurs  en  science  religieuse  (titre). 

Vizir,  ministre. 

Zaouïa,  bâtiments  situés  près  des  tombeaux  des  saints  (lieux  d'asile). 

Zekkat,  impôt  perçu  annuellement  sur  les  animaux  (environ  2,5  0/0  de 
leur  valeur). 


PREMIÈRE  PARTIE 


La  liberté  d'action  de  la  France  au  Maroc. 


CHAPITRE  PREMIER 


LE      STATUT      INTERNATIONAL 


Je  vais  étudier  la  question  au  point  de  vue  du  présent  et  de 
l'avenir,  et  le  moins  possible  au  point  de  vue  du  passé,  c'est- 
à-dire  que  je  ne  ferai  pas  l'historique  du  réprime  actuel.  Je  cher- 
cherai seulement  à  l'exposer  d'une  façon  précise. 

Pour  établir  quel  est  maintenant  le  statut  international  du 
Maroc,  soit  au  point  de  vue  politique,  soit  aupointde  vue  adminis- 
tratif et  économique,  il  est  indispensable  de  se  reporter  aux  textes 
eux-mêmes.  La  lecture  des  divers  traités  peut  seule  donner  des 
idées  exactes.  Il  ne  suffirait  pas  d'admettre  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
le  Maroc  par  les  journaux  de  France  et  d'ailleurs.  On  aboutirait  à 
bien  des  erreurs  et  bien  des  contradictions....  J'en  excepte  bien 
entendu  les  revues  spéciales,  telles  que  le  Bulletin  de  l'Afrique 
Française. 

De  juillet  à  octobre  1911  y  a-t-il  beaucoup  de  journalistes  fran- 
çais qui  n'aient  pas  fait  au  moins  un  article  sur  la  question  maro  - 
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caine  ?  Et  parmi  eux  combien  avaient  lu  le  texte  même  de  l'acte 
d'Algésiras  ? 

Je  vais  donner  d'abord  une  liste  par  ordre  chronologique  des 
principaux  traités,  conventions,  accords,  actes,  règlements,  etc.. 
qui  forment  le  statut  international  du  Maroc. 

Les  plus  intéressants  d'entre  eux  se  trouvent  dans  un  volume 
intitulé  Statut  international  du  Maroc,  par  Léon  Deloncle, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Ce  recueil  est  arrêté  au  mois 
d'août  1911.  D'autre  part  ces  textes  se  trouvent  dans  le  Bulletin 
de  V Afrique  Française,  organe  du  Coinité  du  Maroc,  et  dans 
Y  Indicateur  Marocain,  excellente  revue  d'études  économiques, 
publiée  à  Tanger  sous  la  direction  de  M.  Ch.  René-Leclerc,  qui 
fut  longtemps  délégué  général  du  Comité  du  Maroc  à  Tanger. 

A  la  fin  de  ce  livre  j'ai  reproduit  en  annexes  quelques-uns  de 
ces  documents.  Pour  ceux  qui  ne  s'y  trouvent  pas,  j'indique  en 
général  dans  quelle  publication  on  pourra  en  lire  le  texte. 

Traités  des  17  septembre  1631,  29  juillet  1682,  28  mai  1767, 
17  mai  1824,  28  septembre  1825  (simples  traités  d'amitié  entre 
la  France  et  le  Maroc). 

Traité  de  Tanger,  10  septembre  1844  (Deloncle,  Statut  Inter- 
national du  Maroc). 

Traité  de  Lalla-Marnia,  18  mars  1845  (Deloncle,  S.  L  du  M.). 

Règlement  du  19  août  1863  (Mme  C.  du  Gast,  le  Maroc  agricole). 

Convention  de  Madrid,  3  juillet  1880  (Deloncle,  S.  I.  du  M.). 

Règlement  du  30  mars  1881,  modifié  par  celui  du  2  juin  1896 
[Annuaire  du  Maroc;  Mme  C.  du  Gast  :  le  Maroc  agricole). 

Traité  de  commerce  entre  le  Maroc  et  l'Allemagne,  1^^  juin 
1890  [Bulletin  de  r Afrique  Française,  supplément  au  numéro  de 
décembre  1911). 

Convention  commerciale  de  1893  (voir  Annuaire  du  Maroc). 

Protocole  de  Paris,  20  juillet  1901  (Deloncle,  S.  /.  du  M.). 

Accord  d'Alger,  20  avril  1902  (Deloncle,  S.  I.  du  M.). 

Accord  d'Alger,  7  mai  1902  (Deloncle,  S.  L  du  M.). 

Projet  de  traité  secret  franco- espagnol  de  1902  (Bulletin  de 
l'Afrique  Française,  novembre  1911). 

Règlement  du  23  novembre  1903  sur  l'impôt  agricole  (Mme  C. 
du  Gast  :  le  Maroc  agricole). 
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Déclaration  concernant  l'Egypte  et  le  Maroc,  8  avril  1904  (Voir 
aux  Annexes). 

Clauses  secrètes  de  l'accord  du  8  avril  1904  (Voir  aux 
Annexes). 

Déclaration  franco-espagnole,  3  octobre  1904  (Deloncle,  S.  I. 
du  M.). 

Traité  secret  franco-espagnol,  3  octobre  1904  (Bulletin  de 
l'Afrique  Française,  novembre  1911). 

Traité  secret  franco-espagnol,  1^^  septembre  190o  (Bulletin  de 
r Afrique  Française,  novembre  1911). 

Acte  d'Algésiras,  7  avril  1906. 

Echange  d'explications  entre  la  France  et  l'Allemagne  sur  le 
programme  de  la  conférence  (Voir  aux  Annexes). 

Préambule  de  l'acte  d'Algésiras  (Voir  aux  Annexes). 

Les  six  déclarations  ou  règlements  dont  la  réunion  forme  l'acte 
d'Algésiras  (Deloncle,  S,  I.  du  M.). 

Règlements  rendus  en  exécution  de  l'acte  d'Algésiras  : 

Règlement  sur  les  corps  de  police  institués  dans  les  huit  ports 
de  la  côte  marocaine  (Deloncle,  S.  L  du  M.). 

Contrat  entre  l'inspecteur  général  de  la  police  marocaine  et  le 
gouvernement  chérifien  (Deloncle,  S.  I.  du  M.). 

Règlement  relatif  au  commerce  des  armes  de  chasse  et  de 
luxe  non  rayées  et  de  leurs  munitions  (Deloncle,  S,  L  du  M.). 

Règlement  relatif  à  l'importation  des  explosifs  à  l'usage  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  (Deloncle,  S.  L  du  M.). 

Statuts  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  (Deloncle,  S.  L 
du  M.). 

Règlement  du  tribunal  fédéral  suisse  concernant  les  attribu- 
tions que  lui  confèrent  l'acte  général  de  la  conférence  d'Algésiras 
et  l'arrêté  fédéral  du  19  juin  1907  (Deloncle,  S.  L  du  M.). 

Règlement  relatif  à  la  taxe  sur  les  constructions  urbaines 
(Deloncle,  S.  L  du  M.). 

Règlement  relatif  aux  adjudications  effectuées  sur  les  fonds  de 
la  Caisse  spéciale  (1908)  (Deloncle,  S.  L  du  M,). 

Comité  spécial  des  travaux  publics  :  clauses  et  conditions  géné- 
rales (1909)  (Indicateur  Marocain,  décembre  1909,  janvier  et 
février  1910)» 
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Règlement  sur  le  budget  de  la  Caisse  spéciale  des  travaux 
publics  (1910)  (Deloncle,  S.  L  du  M.). 

Règlement  relatif  à  l'établissement  de  droits  de  magasinage 
dans  les  ports  du  Maroc  (Deloncle,  ^S.  /.  du  M.). 

Cahier  des  charges  du  monopole  des  tabacs  (Deloncle,  S.  f.  du 

M.). 

Règlement  des  douanes  (Deloncle,  6'.  /.  du  M.). 

Règlement  sur  les  adjudications  en  général  (Deloncle,  S.  I.  du 
M,). 

Règlement  relatif  à  l'expropriation  (Deloncle,  5.  /.  du  M.). 

Accord  franco-espagnol  du  23  février  1907  {Bulletin  de  r Afri- 
que Française^  supplément  au  numéro  de  décembre  1911). 

Accord  franco-allemand,  9  février  1909  (Voir  aux  Annexes). 

Lettre  chérifienne  du  13  août  1909  sur  l'admission  temporaire 
[Indicateur  Marocain,  septembre  1909). 

Accord  franco-marocain,  4  mars  1910  (Deloncle,  S.  /.  du  M.). 

Convention  entre  le  gouvernement  chérifîen  et  le  gouverne- 
ment italien,  19  juin  1910  (Deloncle,  S.  /.  dit  M.), 

Accord  hispano-marocain,  17  novembre  1910  (Deloncle,  S.  L 
du  M.), 

Modus  Vivendi  franco-espagnol,  juillet  1911  (Deloncle,  5.  /. 
du  M.). 

Accord  franco-allemand,  4  novembre  1911  (Voir  aux  Annexes). 

Lettres  explicatives  du  4  novembre  1911  (Voir  aux  Annexes). 

Traité  de  Fez  du  30  mars  1912  [Bulletin  de  l^ Afrique  Française^ 
avril  1912). 

Je  vais  d'abord  indiquer  brièvement  les  objets  de  ces  différents 
actes.  J'aurai  l'occasion  plus  loin  de  reprendre  certains  d'entre 
eux  en  détail. 

Le  traité  de  Tanger  du  10  septembre  1844,  celui  de  Lalla-Marnia 
du  18  mars  1845,  le  protocole  de  Paris  du  20  juillet  1901,  les 
accords  d'Alger  du  20  avril  1902  et  du  7  mai  1902  sont  relatifs 
au  régime  des  confins  algéro-marocains.  Cette  question  est  traitée 
également  dans  l'accord  du  4  mars  1910. 

Le  règlement  du  19  août  1863  et  la  convention  de  Madrid  du 
3  juillet  1880  traitent  de  la  protection. 
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La  convention  de  1893  est  purement  commerciale. 

L'accord  franco-marocain  du  4  mars  1910  est  relatif  à  l'évacua- 
tion de  la  Chaouïa  et  au  régime  des  confins  algéro-marocains. 

La  convention  italo-marocaine  du  19  juin  1910  est  relative  à 
la  fabrique  d'armes  de  Fez. 

L'accord  hispano-marocain  du  17  novembre  1910  traite  des 
difficultés  soulevées  dans  les  régions  limitrophes  des  places  espa- 
gnoles et  du  paiement  des  frais  faits  par  l'Espagne. 

Le  modus  vivendi  franco-espagnol  de  juillet  1911  traite  des 
difficultés  soulevées  par  l'occupation  de  Larache  et  d'El-Ksar  par 
les  Espagnols. 

Le  projet  de  traité  secret  franco-espagnol,  établi  en  1902,  pré- 
voyait le  partage  du  Maroc  en  zone  d'influence  française  et  zone 
d'influence  espagnole.  La  zone  de  l'Espagne  était  plus  grande 
que  la  zone  qui  lui  fut  reconnue  par  le  traité  de  1904,  et  notam- 
ment elle  englobait  Fez.  Ce  ne  fut  qu'un  simple  projet,  qui  fut 
publié  par  le  Figaro  le  10  novembre  1911. 

J'ai  réservé  pour  la  fin  les  actes  les  plus  importants,  parce 
qu'ils  ne  traitent  pas  seulement  de  questions  particulières,  mais 
sont  relatifs  à  la  situation  politique  du  Maroc.  Je  les  prends  dans 
Tordre  chronologique. 

Accord  franco-anglais  du  8  avril  1904. 

En  échange  de  concessions  en  Egypte,  la  France  obtient  de 
l'Angleterre  la  reconnaissance  de  sa  situation  prépondérante 
au  Maroc.  Lire  le  texte  de  cet  accord  aux  Annexes,  et  spéciale- 
ment les  articles  2,  4,  7,  8,  ainsi  que  les  clauses  secrètes. 

Déclaration  franco-espagnole  et  traité  franco-espagnol 
du  3  octobre  1904. 

Le  traité  était  secret.  Il  fut  pubhé  en  novembre  1911.  Il  déter- 
mine une  zone  d'influence  espagnole  et  une  zone  d'influence 
française.  Il  est  le  complément  de  l'accord  franco-anglais  du 
8  avril  1904. 
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Traité  franco-espagnol  du  l'^'  septembre  1905. 

Ce  traité  était  également  secret.  Il  fut  publié  en  novembre  191 1 . 
Il  contient  des  accords  sur  la  police  des  ports,  sur  la  contre- 
bande des  armes,  et  des  dispositions  générales  sur  la  collabo- 
ration économique  de  la  France  et  de  TEspagne. 

Acte  d'Algésiras,  7  avril  1906. 

On  lira  aux  annexes  l'échange  de  lettres  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  gouvernement  allemand,  et  l'accord  sur  le 
projet  de  programme  qui  résume  les  préparatifs  de  la  confé- 
rence d'Algésiras. 

Le  préambule  de  l'acte  proclame  le  triple  principe  suivant  : 
souveraineté  du  sultan,  intégrité  de  son  empire,  liberté  économi- 
que sans  aucune  inégalité. 

L'acte  lui-même  est  un  texte  fort  long,  qui  comprend  six  par- 
ties distinctes  : 

Déclaration  relative  à  l'organisation  de  la  police  ; 

Règlement  organisant  la  surveillance  et  la  répression  de  la  con- 
trebande des  armes  ; 

Acte  de  concession  d'une  Banque  d'Etat; 

Déclaration  concernant  un  meilleur  rendement  des  impôts  et 
la  création  de  nouveaux  revenus  ; 

Règlement  sur  les  douanes  de  l'Empire  et  la  répression  de  la 
fraude  et  de  la  contrebande  ; 

Déclaration  relative  aux  services  publics  et  aux  travaux  ; 

Dispositions  générales. 

J'examinerai  plus  loin  la  manière  dont  ces  dispositions  ont  été 
appliquées,  et  ce  qui  en  subsistera. 

Accord  franco-espagnol  du  23  février  1907. 

Il  est  relatif  à  la  question  de  la  police,  et  traite  de  la  répartition 
des  instructeurs  français  et  espagnols  entre  les  différents  ports, 
spécialement  entre  Tanger  et  Casablanca.  La  répartition  adoptée 
est  conforme  à  l'article  12  de  l'acte  d'Algésiras.  Elle  remplace  la 
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première  répartition  adoptée  dans  le  traité  du  l*''"  septembre  1905. 
Ce  traité  du  23  février  1907  était  resté  secret.  Pourquoi  ?  Proba- 
blement par  habitude.  Le  fait  que  les  traités  de  1904  et  1905 
étaient  secrets  n'empêchait  nullement  de  publier  celui  de  1907. 

Accord  franco-allemand  du  8  février  1909. 

Lire  le  texte  aux  annexes.  Ne  fait  que  confirmer  la  lettre  et 
l'esprit  de  l'acte  d'Algésiras. 

Accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911  et  lettres 

explicatives. 

Lire  aux  annexes  la  première  partie  de  Taccord  qui  est  rela- 
tive au  Maroc. 

Cet  acte  institue  pour  le  Maroc  un  régime  international  nou- 
veau. Il  autorise  le  protectorat  de  la  France  sur  le  Maroc,  dans 
des  conditions  déterminées  que  j'examinerai  au  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  II 


LE    PROTECTORAT   DE    L\    FRANCE 


L'accord  du  4  novembre  1911  est  conclu  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  mais  il  a  la  valeur  d'un  acte  international,  tel  que 
l'acte  d'Algésiras,  puisque  les  deux  parties  contractantes  ont 
demandé  l'adhésion  des  puissances  signataires  de  l'acte  d'Algé- 
siras. Cette  forme  d'un  accord  discuté  et  conclu  entre  deux  des 
parties  intéressées,  et  obtenant  ensuite  l'adhésion  des  autres,  fut 
plus  commode  dans  la  pratique  que  la  réunion  d'une  conférence 
comprenant  toutes  les  puissances.  L'entente  s'obtient  plus  facile- 
ment si  la  conversation  se  poursuit  seulement  entre  les  deux 
interlocuteurs  qui  ne  sont  pas  d'accord. 

L'adhésion  à  l'accord  qui  mérite  une  mention  particulière  est 
celle  du  sultan  lui-même.  Il  n'a  formulé  aucune  réserve  devant 
l'intention  possible  de  la  France  de  préciser  et  d'étendre  son 
contrôle  et  sa  protection^  suivant  les  termes  de  Tarticle  premier. 
Il  est  évident  que  le  sultan  était  d'accord  avec  nous  pour  l'éta- 
blissement du  protectorat,  qui  lui  garantissait  son  trône.  Mais 
on  a  pu  voir  aussi  dans  son  adhésion,  donnée  comme  celle  des 
autres  puissances,  une  reconnaissance  discrète  de  notre  protecto- 
rat, une  habileté  diplomatique  pour  éviter  à  la  France  d'être 
forcée  de  faire  de  suite  une  déclaration  de  protectorat  sur  le 
Maroc,  déclaration  que  des  fanatiques  auraient  pu  exploiter 
contre  le  Makhzen  en  le  montrant  soumis  aux  roumis.  Ainsi  la 
France  était  libre  d'ajourner  jusqu'au  moment  le  plus  favorable 
la  conclusion  du  traité  de  protectorat. 
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Le  nouveau  régime  du  Maroc  est  établi  par  l'article  premier 
de  l'accord.  Voici  quels  sont  les  droits  de  la  France. 

Le  gouvernement  impérial  allemand  déclare  que^  ne  poursui- 
vant au  Maroc  que  des  intérêts  économiques^  il  n  entravera  pas 
l'action  de  la  France  en  vue  de  prêter  son  assistance  au  gouver- 
nement marocain  pour  l'introduction  de  toutes  les  réformes 
administratives^  judiciaires^  économiques^  financières  et  mili- 
taires dont  il  a  besoin  pour  le  bon  gouvernement  de  l'empire, 
comme  aussi  pour  tous  les  règlements  nouveaux  et  les  modifica- 
tions aux  règlements  existants  que  ces  réformes  comportent.  En 
conséquence^  il  donne  son  adhésion  aux  mesures  de  réorganisa- 
tion^ de  contrôle  et  de  garantie  financière  que,  après  accord 
avec  le  gouvernement  marocain,  le  gouvernement  français  croira 
devoir  prendre  à  cet  effet,  sous  la  réserve  que  Faction  de  la  France 
sauvegardera  au  Maroc  r égalité  économique  entre  les  nations. 

Au  cas  où  la  France  serait  amenée  à  préciser  et  à  étendre  son 
contrôle  et  sa  protection,  le  gouvernement  impérial  allemand, 
reconnaissant  pleine  liberté  d  action  à  la  France,  et  sous  la 
réserve  que  la  liberté  commerciale,  prévue  par  les  traités  anté' 
rieurs,  sera  maintenue,  ny  apportera  aucun  obstacle. 

On  peut  maintenant  énoncer  une  définition  plus  brève  du 
nouveau  régime  international  du  Maroc  :  c'est  le  protectorat  de 
la  France  avec  la  restriction  de  la  liberté  économique  sans 
aucune  inégalité. 

Pourquoi  donc  n'avoir  pas  employé  cette  expression  si  simple 
de  protectorat  ?  Protectorat  est  une  formule  concise,  qui  parle  à 
l'esprit  ;  mais  au  fond  sa  précision  n'est  pas  très  grande,  et  il 
eut  été  nécessaire  encore  de  définir  ce  qu'est  le  régime  du  pro- 
tectorat  

Chacun  des  deux  interlocuteurs  craignait  que  son  adversaire 
ne  le  trompe  par  l'emploi  d'une  formule  pouvant  prêtera  confu- 
sion. Ils  ont  donc  préféré  détailler  leurs  idées,  et  les  répéter  sous 
diverses  formes,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu  possible. 
Ils  aimaient  mieux  procéder  ainsi  que  de  donner  une  formule 
unique,  si  nette  qu'elle  paraisse. 

D'ailleurs,  si  le  mot  protectorat  n'y  est  pas,  le  mot  protection 
s'y  trouve  bien  :  au  cas  oïi  la  France  serait  amenée  à  préciser  et 
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à  étendre  son  contrôle  et  sa  protection...  De  plus  le  préambule 
de  raccord  relatif  au  Congo  parle  des  droits  de  protection  recon- 
nus à  la  France  sur  r Empire  chéri fîen. 

Enfin  la  première  lettre  explicative  dissipait  toute  équivoque  ; 
elle  contient  l'engagement  suivant  :  au  cas  où  le  gouvernement 
français  croirait  devoir  assumer  le  protectorat  du  Maroc,  le  gou- 
vernement  impérial  ny  apporterait  aucun  obstacle. 

Encore  une  fois  il  est  possible  qu'on  n'ait  pas  indiqué  textuel- 
lement l'éventualité  d'une  déclaration  de  protectorat  dans 
l'accord  lui-même,  par  délicatesse  pour  le  gouvernement  chéri- 
fien,  appelé  à  adhérer  à  un  accord  déjà  conclu,  et  pour  qu'on 
puisse  remettre  cette  déclaration  de  protectorat  au  jour  où  elle 
pourrait  se  faire  sans  inconvénient  pour  les  milieux  fanatiques 
du  Maroc. 

Quand  on  lit  l'accord  franco-allemand,  on  a  l'impression  que 
c'est  un  acte  fait  de  pièces  et  de  morceaux.  Il  semble  qu'il  apporte 
aux  droits  reconnus  de  la  France  des  restrictions  nombreuses  et 
variées,  générales  ou  relatives  à  des  cas  particuliers,  perpétuelles 
ou  provisoires.  Ce  manque  d'ordre  dans  l'exposé  est  le  résultat 
des  longues  discussions  des  deux  gouvernements.  Mais  il  est 
possible  de  reprendre  toutes  ces  dispositions  diverses,  d'en  faire 
un  ensemble,  d'étudier  l'esprit  même  de  l'accord  et  de  le  résu- 
mer ainsi  : 

Les  droits  reconnus  à  la  France  sont  ceux  d'un  véritable  pro- 
tectorat ;  il  y  a  la  seule  rest?nction  de  la  liberté  économique 
sans  aucune  inégalité  ;  des  exemples  servent  à  préciser  ce  régime 
de  liberté  économique  ;  d^ autres  exemples  concernent  les  cas  dou- 
teux oîi  le  principe  de  liberté  économique  aurait  pu  être  inter- 
prété de  différentes  façons  ;  pour  certaines  réformes  une  période 
transitoire  est  prescrite  ;  des  moyens  de  contrôle  sont  prévus 
sur  la  manière  dont  la  France  respectera  ses  engagements. 

1°  Droits  reconnus  à  la  France. 

Article  1®^.  —  L introduction  de  toutes  les  réformes  admi- 
nistratives, judiciaires,  économiques,  financières  et  militaires, 
nécessaires  pour  le  bon  gouvernement  du  Maroc. 
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Quand  on  peut  introduire  toutes  ces  réformes,  on  a  un  véri- 
table protectorat.  Pour  être  plus  clair,  on  se  répète,  et  on 
énonce  ensuite  le  droit  d'établir  des  règlements  nouveaux  et  de 
modifier  les  règlements  existants.  La  lettre  explicative  confirme 
que  l'adhésion  de  l'Allemagne  s'applique  naturellement  à  toutes 
les  questions  donnant  matière  à  réglementation  et  visées  dans 
lacté  d'Algésiras.  Ainsi  la  France  a  le  droit  de  modifier  les 
règlements  établis  déjà  en  vertu  de  cet  acte.  C'est  un  point  capital. 
L'acte  d'Algésiras  n'est  pas  abrogé  expressément  ;  nous  verrons 
plus  loin  en  détail  ce  qui  en  subsiste.  Le  corps  diplomatique 
perd  entièrement  les  droits  de  faire  des  règlements,  c'est-à-dire 
des  lois,  et  de  les  modifier  plus  tard,  droits  qui  lui  avaient  été 
donnés  d'une  manière  assez  large  par  l'acte  d'Algésiras. 

On  se  répète  encore  en  autorisant  la  France  à  prendre  des 
mesures  de  réorganisation,  de  contrôle  et  de  garantie  financière. 
On  se  répète  encore  en  disant  :  au  cas  où  la  France  serait  amenée 
à  préciser  et  à  étendre  son  contrôle  et  sa  protection,  le  gouverne- 
ment impérial  allemand,  reconnaissant  pleine  liberté  d  action  à 
la  France ,  n'y  apportera  aucun  obstacle. 

Art.  2.  —  La  France  a  le  droit  d'occuper  militairement  le  terri- 
toire marocain,  et  est  seul  juge  de  la  nécessité  de  cette  occupa- 
tion. C'est  une  conséquence  du  protectorat. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  français  pourra  servir  toujours 
d'intermédiaire  entre  le  gouvernement  marocain  et  les  gouver- 
nements étrangers.  C^est  encore  une  conséquence  du  protectorat. 

Par  le  traité  de  Fez  (30  mars  1912),  le  sultan  a  reconnu  formel- 
lement le  protectorat  de  la  France  avec  toutes  ses  conséquences. 

2^  Restriction  de  la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité. 

C'est  la  formule  la  meilleure  pour  rendre  l'idée  des  deux  par- 
ties. Elle  a  été  donnée  par  l'acte  d'Algésiras.  Dans  l'accord 
franco-allemand  on  trouve  la  même  idée  sous  les  formes  sui- 
vantes : 

Article  1®^  —  Sous  la  réserve  que  V action  de  la  France  sau- 
vegardera au  Maroc  l'égalité  écotiomique  entre  les  nations 

sous  la  réserve  que  la  liberté  commerciale,  prévue  par  les  traités 
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antérieurs^  sera  maintenue.  L'expression  traités  antérieurs  mon- 
tre bien  qu'il  s'agit  du  principe  même  posé  par  l'acte  d'Algésiras. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  français  se  déclare  fermement  atta- 
ché au  principe  de  la  liberté  commerciale  au  Maroc...  te  gouver- 
nement français  s^nnploiera  également  auprès  du  gouvernement 
marocain  afin  d'empêcher  tout  traitement  différentiel  entre  les 
ressortissants  des  di fférentes  puissances . 

En  commentant  l'accord,  on  a  prétendu  y  voir  deux  principes 
différents  :  celui  de  la  porte  ouverte,  et  celui  de  F  égalité  écono- 
inique.  La  porte  ouverte  comprendrait  la  liberté  du  commerce, 
les  questions  de  douanes,  d'impôts,  de  tarifs  de  transport  ;  l'éga- 
lité économique  s'appliquerait  spécialement  aux  conditions  des 
adjudications  publiques.  Il  me  semble  que  l'expression  de  l'acte 
d'Algésiras,  liberté  économique  sans  aucune  inégalité,  renferme 
dans  une  formule  unique  tout  ce  qu'on  veut  dire.  Il  y  a  bien  deux 
idées,  mais  elles  ne  sont  pas  entièrement  distinctes  :  sans  doute 
la  porte  peut  être  ouverte  sans  que  tous  puissent  y  passer  avec 
la  même  facilité,  mais  inversement  on  ne  conçoit  pas  l'égalité 
économique  sans  le  principe  de  la  porte  ouverte  ;  ce  serait  une 
singulière  égalité  que  celle  consistant  à  fermer  la  porte  à  tout  le 
monde. 

3°  Exemples  servant  à  préciser  le  régime  de  liberté 

économique. 

Art.  4.  —  La  France  ne  se  prêtera  à  aucune  inégalité,  pas  plus 
dans  rétablissement  des  droits  de  douane,  impôts  et  autres  taxes^ 
que  dans  rétablissement  des  tarifs  de  transport  par  voie  ferrée., 
voie  de  navigation  fluviale  ou  toute  autre  voie,  et  notamment 
dans  toutes  les  questions  de  transit. 

En  vertu  de  son  droit  absolu  de  réformes,  la  France  pourra 
modifier  les  droits  de  douane  actuels  (d'ailleurs  conçus  d'une 
façon  absurde)  ;  elle  pourra  élever  les  droits  sur  certains  pro- 
duits, les  diminuer  sur  d'autres.  La  liberté  économique  ne  sera 
pas  violée  si  on  arrive  à  dégrever  un  produit,  le  vin  par  exemple, 
qui  est  importé  de  France  en  plus  grande  quantité  que  d'Allema- 
gne. La  seule  règle,  c'est  que  les  importateurs  paient  tous  les 
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mêmes  droits,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  On  ne  saurait 
trouver  autre  chose  dans  le  principe  de  la  porte  ouverte.  La  res- 
triction que  je  viens  d'énoncer  est  la  seule  qu'il  impose  d'une 
manière  irrévocable.  Ce  sont  seulement  les  conventions,  conclues 
antérieurement,  qui  gêneront  la  France  dans  la  réforme  du  tarif 
douanier.  Il  faudra  poursuivre  à  l'amiable  la  transformation  de 
ces  engagements  ;  j'y  reviendrai  au  chapitre  XII. 

Il  en  est  de  même  pour  les  impôts  ou  autres  taxes.  Leur  taux 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  nationalité  de  celui  qui  les  paie  ;  c'est 
la  seule  règle.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  l'établissement  de  taxes 
sur  des  professions  exercées  surtout  par  les  ressortissants  d'une 
seule  nation  ;  de  même,  parmi  les  impôts  de  consommation,  cer- 
tains pourront  frapper  surtout  une  catégorie  de  ressortissants. 
La  liberté  économique  n'en  sera  pas  violée. 

J'ai  peur  que  des  querelles  ne  s'élèvent  sur  ce  point,  même  si 
la  France  cherche  en  pratique  à  les  prévenir  par  sa  bonne  volonté. 
Le  principe  est  pourtant  bien  net  :  le  Maroc  n'étant  plus  soumis 
au  régime  des  capitulations,  son  sultan  recouvre  sa  pleine  sou- 
veraineté et  les  droits  qui  en  découlent.  De  par  le  protectorat  nous 
avons  donc  toute  autorité  pour  les  réformes  douanières  et  fiscales, 
sous  réserve  seulement  des  engagements  quiont  été  pris.  Mais  la 
seule  règle,  dont  le  maintien  perpétuel  est  exigé  par  le  principe 
de  la  liberté  économique,  est  celle-ci  :  un  Français  doit  payer  le 
même  droit  de  douane  ou  le  même  impôt  qu'un  Allemand,  quand 
il  se  trouve  identiquement  dans  les  mêmes  circonstances. 

L'égalité  dans  les  tarifs  de  transports  est  une  condition  qu'il 
nous  faut  accepter,  bien  qu'elle  soit  dure.  Elle  consiste  en  ce  fait 
que  le  prix  du  transport  sera  toujours  proportionnel  au  chemin 
parcouru.  Le  Maroc  n'a  pas  encore  de  ports  véritables  ;  leur  éta- 
blissement sera  long  et  coûtera  fort  cher  par  suite  des  conditions 
naturelles  peu  favorables.  Il  eut  été  tentant  pour  nous  de  drai- 
ner vers  nos  ports  algériens  une  grosse  partie  des  importations 
et  exportations  du  Maroc,  par  un  réseau  judicieusement  choisi 
de  chemins  de  fer.  Ne  pouvant  pas  employer  de  tarifs  difTérentiels, 
au  moins  sur  le  territoire  marocain,  ce  sera  une  œuvre  difficile, 
mais  non  impossible,  si  on  y  met  de  l'esprit  de  suite. 

Que  veut  dire  l'expression  et  notamment  dans  toutes  les  qiies- 
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lions  de  transit  ?  Il  ne  s'agit  évidemment  que  du  transit  à  travers 
le  Maroc,  qui  offre  peu  d'intérêt,  et  non  du  transit  à  travers 
l'Algérie,  l'accord  ne  réglant  que  des  questions  marocaines.  Et 
pourtant,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  nous  sommes  déjà  liés. 
L'article  ï  de  l'accord  franco-anglais  du  8  avril  1904  établit  que 
le  commerce  anglais  et  le  commerce  français  jouissent  du  même 
traitement  pour  le  transit  à  travers  l'Algérie.  La  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  donne  à  l'Allemagne  le  même  droit.  Peu 
importe  le  manque  d'application  de  cette  convention  jusqu'à  ce 
jour  ;  nous  ne  pourrons  pas  nous  y  dérober. 

Si  donc  nous  aboutissions  à  ce  beau  rêve  de  faire  profiter  les 
ports  algériens  d'une  forte  part  du  trafic  du  Maroc,  ce  ne  serait  pas 
un  avantage  spécial  pour  le  commerce  français  ;  toutes  les  nations 
pourraient  passer  par  la  même  voie  avec  les  mêmes  frais  ;  ce  serait 
seulement  un  élément  de  prospérité  pour  les  ports  algériens. 

Art.  4.  —  Autres  exemples. 

La  France  s'opposera  notamment  à  toute  mesure^  par  ex.  à 
la  promulgation  d ordonnances  administratives  sur  les  poids  et 
mesures,  le  jaugeage,  le  poinçonnage,  etc.,  qui  pourraient 
mettre  en  état  d'infériorité  les  marchandises  d'une  puissance. 

Art.  6.  —  Il  traite  des  travaux  publics  et  des  services  publics. 

Pour  les  travaux  publics  l'accord  reproduit  le  principe  de 
l'adjudication  publique,  donné  déjà  par  l'acte  d'Algésiras.  Le 
paragraphe  2  reproduit  sous  une  autre  forme  la  prescription  à 
ce  sujet  de  l'acte  d'Algésiras  (art.  109),  destinée  à  sauvegarder  la 
liberté  économique. 

Pour  les  services  publics  on  prévoit  soit  l'exploitation  par 
l'Etat  marocain,  soit  la  concession  à  des  tiers  qui  pourront  être 
chargés  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet. 

Enfin  l'article  6,  paragraphe  3^  répète  encore  la  nécessité  de 
l'égalité  de  traitement  des  ressortissants  des  diverses  puissances, 
à  propos  de  l'exploitation  des  moyens  de  transport. 

4°  Exemples  relatifs  à  des  cas  douteux. 

Art.  5.  — Il  traite  de  la  question  des  mines,  et  spécialement  des 
mines  de  fer.  Les  principes  posés  exigent  évidemment  que  les 
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taxes  minières  soient  perçues  sur  toutes  les  entreprises  sans  dis- 
tinction. Mais  il  y  a  plus  :  la  liberté  économique,  telle  qu'on  la 
conçoit  ici,  exige  que  les  amateurs  de  minerais  de  fer  puissent 
exploiter  les  richesses  du  Maroc,  sans  que  son  gouvernement 
s'y  oppose  par  des  impôts  spéciaux  qui  seraient  plus  ou  moins 
prohibitifs.  Aussi  on  a  limité  à  l'avance  les  redevances  à  payer 
par  les  exploitants  de  mines  et  les  droits  de  douane  à  l'exporta- 
tion des  minerais  ou  des  métaux.  Au  sujet  de  l'article  5  la  véri- 
table idée  de  l'Allemagne  fut  celle-ci.  Elle  s'imagine  (à  tort  ou  à 
raison)  que  le  Maroc  est  un  des  grands  réservoirs  de  minerai  de 
fer  auxquels  le  monde  industriel  devra  faire  appel  un  jour.  Elle 
n'a  pas  voulu  que  la  France  puisse  lui  rendre  trop  cher  l'achat  des 
minerais  marocains  auxquels  elle  devra  recourir. 

L'article  5  présente  un  grand  intérêt  interprétatif  en  dehors  de 
la  question  des  mines.  Parle  fait  même  qu'on  a  reconnu  la  néces- 
sité de  spécifier  une  exemption  d'impôts  sur  l'industrie  extrac- 
tive,  on  a  reconnu,  conformément  à  la  théorie  exposée  plus  haut, 
qu'il  serait  permis  d'imposer,  comme  on  l'entendrait,  les  autres 
commerces  ou  industries. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  d'un  pays  est  libre  d'autoriser  ou 
de  refuser  la  construction  des  lignes  des  chemin  de  fer  d'intérêt 
privé.  On  admet  que  c'est  une  attribution  de  l'Etat  de  décider 
quelles  lignes  doivent  être  créées. 

Par  suite  des  dispositions  de  l'article  7,  la  France  ne  devra  pas 
user  de  ce  droit  souverain  pour  s'opposer  systématiquement  au 
développement  de  certaines  entreprises.  C'est  encore  l'expression 
d'un  sentiment  de  méfiance  de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la 
manière  dont  nous  comprendrons  la  liberté  économique  sans 
aucune  inégalité.  En  ce  qui  concerne  les  régions  minières,  la 
lettre  explicative  insiste  sur  le  même  point  de  vue  que  l'arti- 
cle 7. 

Art.  10,  —  Le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  d'un  pays  peut  être 
réservé  par  son  gouvernement  aux  seuls  nationaux.  Par  excep- 
tion à  ce  principe,  la  liberté  économique,  telle  qu'on  la  conçoit, 
exige  que  les  ressortissants  étrangers  continuent  à  jouir,  comme 
par  le  passé,  du  droit  de  pêche  dans  les  eaux  et  ports  marocains. 

Art.  11.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ouvertHre  des  ports  au  com- 
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merce  étranger.  Par  respect  pour  la  liberté  économique,  la 
France  ne  pourra  pas  refuser  l'ouverture  de  nouveaux  ports, 
quand  le  commerce  en  aura  besoin.  La  lettre  explicative  stipule 
notamment  l'ouverture  du  port  d'Agadir. 

5°  Réformes  nécessitant  un  régime  transitoire. 

Il  y  en  a  deux  : 

L'abolition  des  tribunaux  consulaires  ;  elle  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle 9  de  l'accord  franco-allemand  ;  j'en  parlerai  au  chapitre  XVL 

L'abolition  de  la  protection;  elle  fait  l'objet  de  l'article  12; 
je  consacrerai  une  étude  spéciale  à  la  protection,  à  tous  ses 
points  de  vue  :  législatif,  politique  et  économique.  Ce  sera  le 
chapitre  IV. 

Ces  deux  réformes  ne  pouvaient  être  refusées  à  la  France, 
pour  l'établissement  de  son  protectorat.  L'Allemagne  a  seule- 
ment demandé  qu'elles  ne  fussent  pas  faites  trop  brusquement. 

6°  Moyens  de  contrôle. 

Au  cours  des  négociations,  l'Allemagne  a  cherché,  dit-on,  à 
assurer  un  contrôle  international  du  protectorat  de  la  France 
sur  le  Maroc,  et  spécialement  de  la  manière  dont  serait  appliqué 
le  régime  de  liberté  économique.  La  France  ne  pouvait  guère 
accepter  un  tel  contrôle,  injurieux  pour  sa  dignité.  Les  deux 
parties  se  sont  mises  d'accord  en  utilisant  les  organes  existants 
pour  un  contrôle  qui  portera  surtout  sur  des  points  particuliers. 

L'article  1""  dit  :  il  est  entendu  quil  ne  sera  porté  aucune 
entrave  aux  droits  et  actions  de  la  Banque  d'Etat  du  Mai'oc^ 
tels  qu'ils  sont  définis  par  l'acte  d'Algésiras. 

La  Banque  d'Etat,  voilà  l'organisme  international  auquel  on 
a  essayé  de  donner  un  certain  contrôle  sur  les  actes  de  la  France 
au  Maroc.  J'étudierai  plus  loin  en  détail  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc  (chapitre  III).  Disons  de  suite  que  c'est  une  entreprise 
d'un  genre  unique  au  monde,  tellement  elle  est  internationale, 
par  ses  capitaux,  par  ses  administrateurs,  par  ses  censeurs,  par 
ses  directeurs  et  employés,  par  la  juridiction  dont  elle  relève. 
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Sa  direction  à  Tanger  se  compose  actuellement  d'un  directeur 
français,  d'un  sous-directeur  espagnol,  d'un  fondé  de  pouvoirs 
anglais,  et  d'un  fondé  de  pouvoirs  allemand.  Cette  répartition 
internationale  n'est  pas  obligatoire  de  par  l'acte  d'Algésiras  ou 
de  par  les  statuts.  Mais  il  est  à  prévoir  qu'elle  sera  respectée,  et 
cela  pour  bien  des  raisons.  Ces  divers  membres  de  la  Direction 
sont  nommés  par  le  Conseil  d'administration,  qui  est  et  restera 
international  de  par  les  statuts.  Chacun  des  pays  intéressés  vou- 
dra rester  sur  ses  positions  en  gardant  un  membre  à  la  Direc- 
tion. Enfin  l'importance  que  l'accord  franco-allemand  donne,  ou 
semble  donner,  aux  membres  de  cette  Direction,  est  une  raison 
suffisante  pour  qu'on  ne  puisse  plus  modifier  sa  composition 
internationale. 

D'après  l'article  4  et  l'article  6  de  l'accord  franco-allemand,  la 
Banque  d'Etat  confère  à  tour  de  rôle  aux  membres  de  sa  Direc- 
tion à  Tanger  les  postes  de  délégué  dont  elle  dispose  aux  commis- 
sions suivantes  :  commission  des  valeurs  douanières,  comité 
permanent  des  douanes,  commission  générale  des  adjudications 
et  marchés.  Remarquons  que  le  représentant  de  la  Banque  d'Etat 
sera,  dans  certains  cas,  un  Français,  par  suite  du  roulement 
prévu.  Ce  que  l'Allemagne  a  voulu,  c'est  assurer  désormais  la 
présence  d'un  délégué  qui  ne  serait  pas  toujours  un  Français. 

Que  sont  donc  ces  commissions  ?  Elles  ont  été  instituées  par 
l'acte  d'Algésiras.  Malgré  notre  droit  de  modifier  les  règlements 
établis  par  cet  acte,  nous  ne  pourrons  pas  supprimer  ces  commis- 
sions, étant  donnée  la  manière  dont  elles  sont  citées  dans  l'ac- 
cord franco-allemand.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  modi- 
fier leur  recrutement,  qui  reste  aussi  un  gage  de  l'exercice  d'un 
contrôle  international^  même  en  dehors  de  la  présence  du  délé- 
gué de  la  Banque  d'Etat.  Mais,  à  n'en  pas  douter,  il  sera  possible 
de  modifier  leurs  attributions.  Pour  que  notre  protectorat  reste 
entier,  il  faudra  réduire  ces  comités  à  un  rôle  purement  consulta- 
tif ;  ils  pourront  donner  des  avis  sur  les  questions  qui  leur  seront 
soumises,  en  répondant  dans  les  délais  qui  leur  seront  fixés, 
mais  ils  ne  pourront  évidemment  imposer  à  la  France  aucune 
décision.  C'est  bien  l'esprit  de  l'accord  franco-allemand  :  ces 
commissions  n'auront  qu'à  juger  si  nous  respectons  bien  la  clause 
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de  la  liberté  économique  ;  elles  auront  un  rtMe  de  contrôle.  Lors- 
que Tune  de  ces  commissions  fera  entendre  une  protestation,  la 
France  devra  voir  si  elle  doit  céder,  ou  si  elle  doit  passer  outre 
et  attendre  que  la  protestation  trouve  un  écho  dans  une  réclama- 
tion diplomatique. 

On  pourrait  presque  soutenir  que  c'est  l'intérêt  même  de  la 
France  de  voir  ainsi  des  étrangers  dans  ces  grandes  commissions 
consultatives  :  ils  n'y  joueront  qu'un  rôle  de  témoins  ;  mais  tout 
se  passera  ainsi  au  grand  jour,  et  les  réclamations  tendancieuses 
seront  plus  difficilement  présentables. 

La  commission  des  valeurs  douanières  (acte  d'Algésiras,  art.  96) 
a  pour  mission  de  déterminer  chaque  année  la  valeur  des  princi- 
pales marchandises  taxées  par  la  douane  marocaine.  Elle  com- 
prend trois  membres  délégués  par  le  gouvernement  marocain, 
trois  membres  désignés  par  le  corps  diplomatique  de  Tanger,  un 
délégué  de  la  Banque  d'Etat,  un  agent  de  la  délégation  de  l'em- 
prunt marocain  de  1904. 

Le  comité  permanent  des  douanes  (acte  d'Algésiras,  art.  97) 
exerce  sa  haute  surveillance  sur  le  fonctionnement  des  douanes,  et 
propose  au  sultan  les  améliorations  à  apporter  à  ce  service.  Il 
comprend  un  commissaire  du  gouvernement  marocain,  un  mem- 
bre du  corps  diplomatique  (désigné  par  le  corps  diplomatique  à 
Tanger),  un  délégué  de  la  Banque  d'Etat. 

La  commission  générale  des  adjudications  et  des  marchés  a 
été  instituée  par  l'article  4  du  Règlement  sur  les  adjudications  en 
général,  rendu  en  exécution  des  articles  61,  74,  105  à  110  inclus, 
de  l'acte  d'Algésiras.  Cette  commission  arrête  le  programme  des 
travaux,  et  leur  ordre  de  priorité,  fait  établir  les  cahiers  des  char- 
ges, et  procède  aux  adjudications.  Elle  comprend  deux  délégués 
chérifîens,  deux  délégués  du  corps  diplomatique,  un  délégué  de 
l'administration  intéressée,  un  délégué  delà  Banque  d'Etat,  mais 
ce  dernier  seulement  à  titre  consultatif.  Cette  commission  formait 
jusqu'ici,  avec  le  comité  spécial  des  travaux  publics,  le  véritable 
ministère  des  travaux  publics  du  Maroc.  Il  est  indispensable  de 
la  réduire  à  un  rôle  consultatif  :  elle  donnera  son  avis  sur 
l'étabUssement  des  cahiers  des  charges,  et  pourra  contrôler  si  la 
liberté  économique  est  respectée. 
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J'ai  parlé  du  Comité  spécial  des  travaux  publics.  Il  a  été  insti- 
tué par  un  règlement  rendu  en  exécution  de  l'article  66  de  l'acte 
d'Algésiras.  A  titre  temporaire  une  surtaxe  de  2  1/2  0/0  ad  valo- 
rem frappe  les  marchandises  à  leur  entrée  au  Maroc.  Le  produit 
de  cette  taxe  forme  une  Caisse  spéciale,  dont  les  ressources  servi- 
ront à  l'exécution  de  travaux  publics.  Le  comité  spécial  des  tra- 
vaux publics  arrête  le  programme  de  ces  travaux,  et  établit  les 
cahiers  des  charges.  Ce  comité  comprend  3  délégués  chérilîens, 
5  délégués  du  corps  diplomatique,  un  délégué  du  Conseil  sani- 
taire. L'article  6  de  l'accord  franco-allemand  prévoit  que  l'un  des 
trois  postes  de  délégué  chérifien  sera  confié  à  un  ressortissant 
d'une  des  puissances  représentées  au  Maroc.  C'est  toujours  dans 
le  même  esprit  de  contrôle.  Mais  ce  comité  spécial  est  appelé  à 
disparaître. 

Enfin  la  Banque  d'Etat  a  une  dernière  attribution  de  contrôle 
qui  lui  est  donnée  par  l'article  8.  Chaque  année  la  France  dési- 
gnera un  administrateur  de  la  Banque  d'Etat  (ce  pourra  être  un 
Français),  qui  sera  chargé  de  rédiger  un  rapport  sur  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  au  Maroc.  Les  censeurs,  qui  forment  un 
groupe  international,  ajouteront  leurs  observations  à  ce  rapport. 

De  la  responsabilité  de  la  France. 

On  reconnaît  à  la  France  le  droit  de  faire  toutes  les  réformes 
nécessaires.  Donc  c'est  qu'elle  se  charge  de  les  mener  à  bonne 
fin.  Donc  la  responsabilité  morale  de  la  France  serait  engagée  si 
le  Maroc  végétait,  si  le  développement  économique  n'y  prenait 
pas  tout  l'essor  qu'on  espère.  C'est  évident.  Mais,  en  approfon- 
dissant le  sujet,  peut-on  découvrir  des  responsabilités  plus  pré- 
cises pour  la  France  ? 

Disons  d'abord  qu'avant  l'accord  franco-allemand  la  France 
n'avait  pas  de  responsabilités  spéciales  dans  l'état  de  choses  du 
Maroc.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  elle  n'était  pas  responsable  de 
l'ordre  au  Maroc.  Elle  avait  seulement,  conjointement  avec 
l'Espagne,  le  mandat  d'organiser  la  police  dans  les  ports  ;  mais 
c'était  un  point  tout  à  fait  particulier,  et  ce  mandat  avait  été 
donné  limitativement  et  d'une  manière  très  précise. 
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Par  l'accord  franco-allemand,  auquel  ont  adhéré  les  puissan- 
ces, la  France  a-t-elle  pris  d'autres  responsabilités,  nettement 
déterminées?  Elles  ne  pourraient  provenir  que  des  engagements 
contractés.  Or  la  France  n'a  pris  qu'un  engagement,  celui  de 
faire  respecter  le  principe  de  la  liberté  économique  sans  aucune 
inégalité,  étant  entendu  que  ce  principe  doit  être  développé, 
expliqué,  par  les  diverses  clauses  de  l'accord,  et  appliqué, 
comme  je  l'ai  exposé,  à  certains  cas  spéciaux  ou  douteux. 

Ce  principe  avait  été  déjà  posé  par  l'acte  d'Algésiras.  Mais 
personne  n'était  responsable  de  sa  non-application.  Ou  plutôt 
chacun  était  responsable  seulement  des  infractions  qu'il  pourrait 
commettre.  On  avait  décidé  que  la  porte  serait  ouverte,  et  cha- 
cun avait  juré  de  ne  jamais  la  refermer.  Seulement  personne 
n'avait  été  chargé  d'ouvrir  cette  porte,  obstinément  close  depuis 
des  siècles.  Maintenant  au  contraire  la  France  est  chargée  d'ou- 
vrir toutes  grandes  les  portes  du  Maroc,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles 
restent  toujours  ouvertes.  Si  elle  venait  à  manquer  gravement 
ou  fréquemment  à  son  engagement,  sa  responsabilité  serait  en 
jeu.  Mais  de  quelle  manière  ?  Les  puissances,  dont  l'adhésion  a 
été  nécessaire  pour  établir  le  nouveau  statut  international  du 
Maroc,  pourraient  demander  la  révision  de  ce  statut. 

Je  signale  en  particulier  un  engagement  qui  n'existe  pas, 
d'après  les  textes  :  c'est  celui  de  fournir  aux  finances  du  Makhzen 
l'argent  qui  leur  manque  ou  qui  leur  manquera  plus  tard.  Je 
reviendrai  sur  ce  point  au  chapitre  XII. 

On  a  dit  que  la  France  avait  pris  l'engagement  de  faire  respec- 
ter l'ordre  au  Maroc.  C'est  vrai  indirectement,  car  la  tranquillité 
est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  liberté  économique. 

Mais  qu'il  s'agisse  de  la  responsabilité  financière,  la  plus 
sérieuse  de  toutes,  ou  de  responsabilités  d'un  autre  genre,  la 
meilleure  politique  n'est  pas  celle  qui  consiste  à  se  dégager  le 
plus  possible.  J'ai  indiqué  tout  ce  qu'il  était  permis  de  déduire 
des  textes,  en  les  prenant  dans  leur  sens  le  plus  strict.  Mais 
inversement  la  France  peut  se  charger,  en  invoquant  le  sens  large 
de  ces  textes,  de  responsabilités  qu'elle  aurait  pu  repousser.  Son 
désir  de  mener  à  bien  toutes  les  réformes,  son  aide  financière, 
sont  aussi  d'excellents  motifs.  Or  les  responsabilités  qu'on  se  fait 
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reconnaître  sont  les  meilleures  raisons  de  justifier  certaines  inter- 
ventions et  d'assurer  sa  suprématie  d'une  façon  définitive. 

Je  dirai  enfin  que  ce  n'est  pas  en  repoussant  les  responsabili- 
tés que  la  France  évitera  le  plus  facilement  l'éclosion  de  nouvel- 
les querelles  internationales  à  propos  du  Maroc.  Bien  des  gens 
ont  déclaré  que  l'application  de  l'accord  franco-allemand  serait 
une  source  de  discussions  et  de  chicanes.  Une  longue  étude  des 
conditions  nouvelles  du  Maroc  peut  seule  permettre  de  faire  des 
prédictions  sur  ce  sujet.  En  lisant  ce  livre  jusqu'au  bout  on  verra 
quelques  points  sur  lesquels  des  frictions  internationales  peu- 
vent être  à  craindre.  Je  les  signale  dès  maintenant  :  application 
d'un  système  d'impôts  aux  étrangers,  soumission  des  étrangers 
aux  lois  de  police  et  aux  règlements  administratifs,  remaniement 
des  tarifs  douaniers,  rivalité  des  ports  de  commerce.  Mais  bien 
des  difficultés  possibles  seront  évitées,  si  la  France  s'applique  à 
exécuter  l'accord  franco-allemand  avec  la  plus  grande  loyauté, 
en  évitant  toujours  de  provoquer  des  malentendus  ou  en  dissi- 
pant dès  leur  origine  ceux  qui  se  produisent. 


CHAPITRE  III 


LA    BANQUE   DETAT 


La  Banque  d'Etat  du  Maroc  a  été  instituée  par  le  chapitre  III  de 
l'acte  d'Algésiras,  intitulé  :  acte  de  concession  d'une  Banque 
d'Etat.  Ses  statuts  ont  été  élaborés  par  le  comité  spécial  institué 
par  l'article  57  de  l'acte  d'Algésiras,  approuvés  par  les  cen- 
seurs, et  ratifiés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
25  février  1907. 

L'article  l®""  de  l'accord  du  4  novembre  1911  dit  :  il  est  entendu 
qu'il  ne  sera  porté  aucune  entrave  aux  droits  et  actions  de  la 
Banque  d'Etat  du  Maroc,  tels  qu'ils  sont  définis  par  facte  cTAl- 
gésiras.  Il  importe  donc  d'étudier  en  détail  cette  institution  mêlée 
à  la  vie  économique  et  même  au  gouvernement  du  Maroc.  Sa 
structure  est  excessivement  curieuse  :  il  serait  difficile  de  trouver 
quelque  part  une  entreprise  à   constitution  plus  internationale. 

D'où  viennent  les  capitaux  ? 

Le  capital  initial  de  la  Banque  fut  divisé  en  autant  de  parts 
égales  qu'il  y  eut  de  parties  prenantes  parmi  les  puissances  repré- 
sentées à  la  conférence  d'Algésiras.  Les  Etats-Unis  seuls  s'abstin- 
rent :  il  est  probable  qu'ils  n'eurent  pas  confiance  dans  une  affaire 
où  les  Américains  seraient  en  minorité.  De  plus  deux  parts 
furent  attribuées  au  consortium  des  banques  signataires  du  con- 
trat d'emprunt  du  12  juin  1904.  Le  capital  de  15.400.000  fut 
donc  divisé  en  quatorze  parts  égales  :  une  pour  le  Maroc,  onze 
pour  les  puissances  signataires  autres  que  les  Etats-Unis,  et  deux 
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pour  le  consortium.  Chaque  puissance  désigna  une  banque  pour 
exercer  le  droit  de  souscription^  soit  pour  elle-même,  soit  pour  un 
groupe  de  banques.  Le  consortium,  comprenant  onze  banques 
françaises,  désigna  comme  chef  de  groupe  pour  ses  deux  parts  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  Voilà  pour  la  répartition  du 
capital  à  l'origine. 

Lors  de  la  souscription  chaque  chef  de  groupe  indiqua,  sur  son 
bulletin  de  souscription,  les  noms  des  autres  membres  constituant 
avec  lui  son  groupe.  Les  groupes  et  leurs  chefs,  ainsi  organisés 
pour  partager  le  capital,  n'ont  pas  eu  une  existence  éphémère,  et 
n'ont  pas  cessé  d'exister  après  la  formation  de  la  société.  Ils  sub- 
sistent, ou  tout  au  moins  il  est  prévu  qu'ils  peuvent  subsister, 
tant  que  durera  la  société,  pour  exercer  les  privilèges  qu'on  leur 
a  donnés  pour  la  nomination  des  administrateurs. 

Toute  banque  choisie  comme  chef  de  groupe  pourra,  avec  l'au- 
torisation de  son  gouvernement,  être  remplacée  par  une  autre 
banque  du  même  pays.  Il  fallait  prévoir  le  cas  où  un  chef  de 
groupe  disparaîtrait,  par  faillite  ou  autrement. 

Un  groupe  cesse  d'exister,  au  point  de  vue  de  l'administration 
de  la  société,  lorsqu'il  ne  possède  plus  au  moins  la  moitié  de  sa 
part  originelle. 

Administration  de  la  société. 

La  Banque  d'Etat  du  Maroc  est  une  société  anonyme  régie 
par  la  loi  française.  Sa  direction  est  d'une  manière  à  peu  près 
complète  entre  les  mains  du  conseil  d'administration,  composé 
de  14  membres. 

Comment  sont-ils  nommés  ?  A  la  constitution,  chaque  ban- 
que, chef  d'un  groupe  souscripteur  d'une  part,  a  désigné  un 
administrateur.  Remarquons  que  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas  représentait  trois  parts  :  la  part  de  la  France  et  les 
deux  parts  du  consortium  ;  elle  nomma  trois  administrateurs. 
Au  bout  de  cinq  ans  un  renouvellement  partiel  doit  avoir  lieu 
chaque  année.  Lorsqu'un  administrateur  sort,  le  groupe  qui 
l'avait  désigné  conserve  son  droit  de  nomination  ;  il  peut  donc 
renouveler  le  mandat  à  la  même  personne,  ou   lui  donner  un 
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remplaçant.  De  même,  en  cas  de  vacance  par  suite  de  décès  ou 
de  démission,  le  groupe  qui  avait  désigné  l'administrateur  décédé 
ou  démissionnaire  pourvoit  à  son  remplacement.  Toutefois, 
comme  je  l'ai  dit,  ce  groupe  perd  ce  droit  de  nomination  d'un 
administrateur  s'il  cesse  de  posséder  au  moins  la  moitié  des 
actions  qu'il  avait  souscrites.  Dans  ce  cas  seulement  le  droit  de 
nommer  un  administrateur  revient  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Pour  enlever  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  nommer  son 
conseil  d'administration,  on  y  a  mis  beaucoup  de  formes.  L'arti- 
cle 50  de  l'acte  d'Algésiras  dit  que  la  nomination  des  adminis- 
trateurs est  faite  par  l'assemblée  générale,  mais  ils  sont  désignés 
à  son  agrément  par  les  groupes  souscripteurs  du  capital  !  Cela 
veut  dire  qu'ils  sont  nommés  parles  groupes  souscripteurs.  L'ar- 
ticle 22  des  statuts  accentue  cette  nuance  en  parlant  du  cas  où  la 
vacance  porte  sur  un  siège  auquel  il  doit  être  pourvu  librement 
par  l'assemblée  générale. 

Le  premier  conseil  comprend  quatorze  membres  de  onze  natio- 
nalités différentes.  C'est  un  peu  la  tour  de  Babel....  Aussi  la  réu- 
nion d'un  tel  conseil  présente  des  difiicultés,  et  elle  peut  s'effectuer 
dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales,  prévues  par  les  statuts. 
Bien  que  le  siège  social  soit  à  Tanger,  les  réunions  du  conseil 
se  tiennent  à  Paris,  ce  qui  est  bien  naturel  pour  délibérer  sur  des 
afTaires  qui  se  traitent  au  Maroc...  L'article  25  des  statuts  ajoute  : 
toutefois  le  conseil  peut  décider  qu'elles  se  tiendront  en  toute 
autre  ville.  Je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  ajouté  :  même  au  Maroc. 
Les  statuts  n'obligent  pas  le  conseil  à  se  réunir  un  minimum  de 
fois  par  an.  Un  membre  absent  peut  donner  sa  procuration  à 
un  membre  présent.  Le  conseil  peut  aussi  décider  d'ajourner 
une  décision  à  prendre,  pour  demander  aux  absents  quel  est 
leur  avis.  Le  conseil  peut  se  tenir  avec  la  présence  seulement  de 
cinq  administrateurs  ;  les  autres  ont  la  possibilité  de  voter  par  un 
mandataire,  ou  encore  par  correspondance  et  même  par  télé- 
gramme. C'est  une  façon  de  délibérer  assez  originale. 

On  a  si  bien  compris  l'impossibilité  de  réunir  effectivement  un 
tel  conseil  pour  administrer  réellement  la  société  qu'on  a  prévu  à 
l'article  31  des  statuts  un  second  genre  de  réunions,  pour  l'expé- 
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dition  des  affaires  courantes  et  rexécution  des  décisions  prises. 
A  ces  comités  il  suffira  que  trois  administrateurs  soient  présents. 
Ce  sont  eux  qui  dirigent  de  fait  la  société. 

Comme  dans  toutes  les  sociétés  le  conseil  a  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  l'administration  et  la  gestion  des  affaires. 
Quant  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires^  on  ne  lui  a  pas 
laissé  grand'chose  comme  attributions.  En  fait  il  est  certain 
qu'elle  n'aura  jamais  à  nommer  d'administrateurs.  A  l'assemblée 
générale  il  ne  peut  être  mis  en  délibération  que  les  objets  portés 
à  l'ordre  du  jour  ;  on  ne  peut  porter  à  l'ordre  du  jour  que  les 
propositions  émanant  du  conseil. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  donc  soigneusement 
«  muselée  ».  D'ailleurs  elle  ne  peut  être  convoquée  de  façon 
extraordinaire  que  par  le  conseil  lui-même  ;  par  exception  les 
commissaires  peuvent  la  convoquer  en  cas  d'urgence.  Quels 
droits  lui  reste-t-il,  qu'elle  puisse  utiliser  à  l'encontre  du  con- 
seil ?  Elle  approuve  ou  rejette  les  comptes,  fixe  le  dividende,  et 
nomme  le  ou  les  commissaires. 

Il  fallait  réunir  Fhabileté  et  la  compétence  àQ  financiers  appar- 
tenant à  la  Haute  Banque  de  douze  nations,  pour  constituer  cette 
forme  de  société  par  actions  oii  l'actionnaire  isolé  a  si  peu  de 
choses  à  dire  sur  l'administration  de  sa  société 

11  semble  qu'on  a  voulu  rendre  impossible  l'éclosion  de  riva- 
lités internationales  au  cours  des  assemblées  générales  ;  à  ce 
point  de  vue  la  mesure  était  sage. 

Un  Haut  Commissaire  chérifien  exerce  sa  surveillance  sur  la 
Banque,  sans  pouvoir  s'immiscer  dans  sa  direction. 

Enfin  le  même  genre  de  surveillance  et  de  contrôle  est  exercé 
par  quatre  censeurs,  nommés  respectivement  par  la  Banque  de 
l'Empire  Allemand,  la  Banque  d'Angleterre,  la  Banque  d'Espa- 
gne, la  Banque  de  France.  Ils  dressent  d'un  commun  accord  un 
rapport  annuel.  Ils  se  réunissent  à  Tanger  au  moins  une  fois  tous 
les  deux  ans. 

Les  actions  intentées  au  Maroc  par  la  Banque  sont  portées 
devant  le  tribunal  consulaire  du  défendeur  ou  devant  la  juridic- 
tion marocaine  (art.  45).  Cette  disposition  sera  modifiée  forcé- 
ment par  l'abolition  prévue  des  tribunaux  consulaires.  Par  contre 
Couillieaux  3 
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il  me  semble  que  les  dispositions  suivantes  subsistent  défini- 
tivement. La  Banque  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  un  tri- 
bunal spécial,  composé  de  trois  magistrats  consulaires  et  de  deux 
assesseurs.  L'appel  des  jugements  prononcés  par  ce  tribunal  est 
porté  devant  la  cour  fédérale  de  Lausanne  (art.  45).  Ce  même  tri- 
bunal juge  également,  sans  appel  ni  recours,  les  différends  relatifs 
aux  clauses  de  la  concession  et  les  litiges  pouvant  survenir  entre 
le  gouvernement  marocain  et  la  Banque  (art. 46).  C'est  la  seconde 
fois  que  la  conférence  d'Algési ras  eut  recours  à  la  Suisse,  pour 
obtenir  le  summum  de  l'impartialité  entre  nations  ....  Elle  avait 
déjà  donné  à  la  police  un  inspecteur  suisse. 

Quelles  sont  les  attributions  de  la  Banque? 

Elles  sont  de  deux  sortes.  C'est  d'abord  une  banque  ordinaire, 
pouvant  faire  toutes  les  opérations  que  comporte  le  métier  de 
banquier  :  escompte  d'effets,  avances  sur  titres  et  sur  marchan- 
dises, ouverture  de  comptes  de  dépôt,  change  de  monnaie,  etc. 
A  ce  point  de  vue  la  Banque  rend- elle  au  commerce  tous  les  ser- 
vices qu'il  peut  attendre  d'elle,  et  cette  branche  de  ses  opérations 
pourra-t-elle  lui  donner  un  jour  de  très  beaux  bénéfices  ?  Le  com- 
merce s'est  déjà  plaint  que  les  règlements  de  la  Banque  soient 
trop  rigides  ;  c'est  un  organisme  international  dont  le  fonctionne- 
ment compliqué  n'est  pas  toujours  assez  souple.  Mais  des  ban- 
ques particulières  opèrent  de  plus  en  plus  au  Maroc  et  donnent 
aux  commerçants  les  facilités  qu'ils  réclament.  Ces  banques  ont 
une  liberté  d'allures  plus  grande,  et  je  crois  qu'elles  ont  plus  de 
chances  que  la  Banque  d'Etat  de  retirer  de  gros  profits  du  Maroc 
par  leurs  opérations  commerciales. 

Mais  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  est  surtout,  —  c'est  son 
nom  — ,  une  banque  d'Etat.  A  ce  titre  elle  a  des  attributions  que 
je  vais  énumérer.  Elle  a  le  privilège  d'émettre  des  billets  au 
porteur,  remboursables  à  présentation.  Elle  prend  les  mesures 
qu'elle  juge  utiles  pour  assainir  la  circulation  monétaire  au  Maroc 
(pour  tout  ce  qui  concerne  la  question  monétaire,  voir  le  chapitre 
XIL)  Elle  est  seule  chargée  des  paiements  et  des  encaissements 
du  gouvernement  chérifîen  ;  elle  est  son  caissier,  son  trésorier- 
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payeur.  Dans  l'organisation  nouvelle  du  Maroc,  la  Banque  d'Etat 
finira  par  avoir  un  réseau  très  complet  de  succursales,  d'agences 
et  de  correspondants.  Elle  encaissera  tous  les  revenus,  sous 
réserve  des  droits  des  porteurs  de  titres  confiés  au  service  du 
Contrôle  de  la  Dette  Marocaine,  et  elle  réglera  toutes  les  dépenses 
du  gouvernement  chérifien.  Pour  ce  rôle,  comme  pour  bien 
d'autres  raisons,  il  faudra  que  l'entente  la  plus  complète  et  la  plus 
sincère  règne  entre  la  Banque  d'Etat  et  le  gouvernement  du 
protectorat.  Il  semble  que  ce  résultat  est  tout  à  fait  assuré. 

La  Banque  d'Etat  fait  le  service  des  titres  de  la  Dette  Maro- 
caine. Elle  fait  des  avances  au  gouvernement  marocain  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  35  et  36  de  l'acte  d'Algésiras. 
D'après  ses  statuts  elle  peut  même  lui  faire  des  avances  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  son  capital  initial. 

Enfin  la  Banque  d'Etat  est  l'agent  financier  du  gouvernement 
marocain  avec  les  conditions  suivantes  d'exclusivité.  Pour  les 
emprunts  à  court  terme  elle  a  le  privilège  exclusif  de  négocier  les 
effets  de  trésorerie  que  le  gouvernement  marocain  voudrait  met- 
tre en  circulation.  On  n'a  même  pas  prévu  le  maximum  de  la 
commission  que  prendrait  la  Banque  !  Ce  sera  pour  elle  un  gros 
bénéfice  dans  l'avenir.  Pour  la  négociation  des  emprunts  à  long 
terme,  elle  peut  subir  la  concurrence  d'autres  banques,  mais  elle 
jouit  d'un  droit  de  préférence  à  conditions  égales.  Je  crois  que 
pratiquement  la  Banque  d'Etat  réussira  à  obtenir  le  placement 
de  tous  les  emprunts  ;  et  il  y  en  aura  constamment,  puisqu'on 
va  entrer  dans  la  voie  de  la  mise  en  valeur  des  richesses  du  pays. 
Par  suite  de  sa  constitution,  elle  est  en  relations  avec  la  haute 
finance  de  tous  les  pays.  Or  on  sait  que  les  grandes  banques  et 
les  grands  établissements  de  crédit  préfèrent  ne  jamais  se  faire 
la  guerre  entre  eux,  et  ne  cherchent  pas  à  se  prendre  les  affaires 
les  uns  aux  autres.  De  même  que  les  loups  ne  se  mangent  pas 
entre  eux,  je  dirai,  sans  aucune  méchanceté,  que  les  banques 
sérieuses  finissent  toujours  par  s'entendre.  En  particulier  pour  les 
fonds  d'Etats  chacune  d'elles  (ou  chaque  groupe)  a  des  pays  dans 
lesquels  elle  travaille  de  préférence  ;  on  a  dit  que  chaque  grande 
banque  avait  «  sa  chasse  gardée  ».  Je  crois  que  la  Banque  d'Etat 
du   Maroc  obtiendra  de  la  haute  finance  que  le  Maroc  soit  pour 
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elle  «  sa  chasse  gardée  ».  Peut-être  quelque  indépendant  aurar 
t-il  l'audace  de  vouloir  la  concurrencer?  Par  sa  situation  prépon- 
dérante dans  les  rouages  financiers  du  Maroc,  et  par  ses  relations 
internationales,  elle  trouvera  bien  le  moyen  d'évincer  le  gêneur. 

Toutefois  il  y  a  une  réserve  à  faire.  Le  principe  de  la  porte 
ouverte,  de  la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité,  devrait 
exiger  que  le  gouvernement  marocain  fasse  une  véritable  adju- 
dication chaque  fois  qu'il  contracte  un  emprunt  à  long  terme. 
Il  veut  emprunter  une  certaine  somme  par  obligations  d'un  cer- 
tain t3'pe5  par  exemple  rapportant  un  intérêt  annuel  de  25  francs 
et  remboursables  à  500  francs  en  75  ans  par  tirages  au  sort  sui- 
vant un  tableau  d'amortissement  donné.  Il  cherche  une  banque 
qui  lui  prenne  ferme  la  totalité  de  l'emprunt.  Si  plusieurs  ban- 
ques se  présentent,  il  demande  à  chacune  d'elles  à  quel  prix  elle 
veut  prendre  la  totalité  des  obligations  :  à  445  ?  à  455  ?  C'est  la 
seule  indication  intéressante  pour  le  gouvernement,  et  peu  lui 
importe  le  prix  d'émission  qu'on  fera  pour  le  public.  Le  place- 
ment d'un  emprunt  dans  le  public  est  une  catégorie  spéciale  de 
travaux  publics  que  le  gouvernement  ne  peut  exécuter  lui-même, 
mais  pour  laquelle  il  doit  chercher  l'entrepreneur  faisant  le  prix 
le  plus  avantageux.  Comment  la  France,  protectrice  du  Maroc, 
agira-t-elle  ?  Se  croira-t-elle  tenue  de  faire  jouer  entièrement  la 
concurrence  et  de  provoquer  de  forts  rabais  ?  Ce  n'est  pas  abso- 
lument sûr.  L'acte  d'Algésiras,  qui  a  posé  strictement  le  principe 
de  l'adjudication  pour  les  travaux  publics,  n'est  pas  très  catégo- 
rique dans  son  article  34.  Il  dit  que  le  gouvernement  marocain 
a  le  droit  de  s'adresser  à  d'autres  maisons  de  banque  pour  ses 
emprunts  publics.  Il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  tenu  de  le  faire 
et  de  provoquer  toute  la  concurrence  possible. 

Quoi  qu'il  en  soit  la  Banque  d'Etat  me  semble  devoir  obtenir 
une  forte  part  dans  le  placement  des  grands  emprunts.  Il  y  a  là 
pour  elle  une  source  de  très  gros  bénéfices  qui  se  reproduiront 
périodiquement.  C'est  que  le  placement  d'un  emprunt  marocain 
est  une  fameuse  opération  financière.  Au  sultan  on  explique  qu'il 
n'a  pas  de  crédit,  que  son  pays  est  livré  au  désordre  financier  et 
à  l'anarchie,  et  on  lui  prend  par  exemple  à  435  des  obligations 
rapportant  25  francs,  remboursables  à  500  francs,   par  annui- 
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tés  constantes  durant  une  période  de  75  ans.  Au  public  on  expli- 
que que  le  titre  est  parfaitement  garanti  par  le  produit  des  doua- 
nes et  par  d'autres  revenus  sur  lesquels  le  sultan  ne  peut  mettre 
la  main,  ce  qui  est  parfaitement  exact.  On  lui  place  les  obliga- 
tions aux  environs  du  pair  de  oOO  francs. 

Il  faut  bien  avouer  que  le  crédit  du  Maroc  est  très  bon,  et  qu'il 
le  restera  tant  qu'il  n'abusera  pas  trop  des  grands  emprunts.  Le 
21  mars  1912,  le  5  0/0  1910  cotait  534  (coupon  semestriel  déta- 
ché en  octobre);  le  5  0/0  1904  (encore  mieux  garanti)  cotait  527 
(coupon  semestriel  détaché  en  janvier). 

Il  était  évident  que  ces  emprunts  étaient  garantis  moralement 
par  les  puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras,  qui  n'auraient 
pas  souffert  que  le  sultan  ne  paie  pas  ses  coupons,  et  auraient 
mis  la  main  sur  tous  ses  biens  et  sur  tout  son  pays  pour  lui 
faire  acquitter  ses  dettes.  Avec  le  nouveau  régime,  la  France 
étant  toujours  derrière  le  gouvernement  marocain,  aura  une  cer- 
taine responsabilité  dans  la  gestion  de  ses  finances,  et  le  crédit 
de  la  France  déteindra  sur  le  crédit  du  Maroc. 

Le  placement  de  l'emprunt  marocain  1910  fut  une  opération 
comme  il  ne  s'en  pratique  presque  jamais  au  moment  des  émis- 
sions de  fonds  d'Etats.  Il  n'y  eut  pas  de  souscription  publique, 
pas  de  placement  aux  guichets  des  banques,  pas  de  réclames 
tapageuses  par  affiches  ou  dans  les  journaux.  Le  montant  de 
l'emprunt  n'était  pas  très  élevé  ;  un  5  0/0  de  cette  nature,  émis 
un  peu  en  dessous  du  pair,  c'est  une  occasion  trop  belle  pour  qu'on 
la  serve  au  public,  et  les  banques  placèrent  les  titres  à  leurs  tout 
proches  amis. 

La  Banque  d'Etat  aura  un  bénéfice  moindre  si  elle  veut,  par 
prudence,  constituer  des  syndicats  pour  garantir  le  placement 
des  emprunts,  surtout  s'ils  sont  importants.  Mais,  le  risque  étant 
faible,  elle  pourra  ne  laisser  à  ses  coparticipants  qu'une  commis- 
sion syndicale  peu  importante. 

De  l'avenir  de  la  Banque  d'Etat 

Elle  est  appelée  à  prospérer  grandement.  Sans  doute  comme 
banque  commerciale  elle  se  montrera  peu  entreprenante.  Mais 
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elle  est  gérée  prudemment  et  par  des  financiers  qu'on  s'accorde 
à  dire  honnêtes.  Il  faut  signaler  qu'elle  fera  une  notable  économie 
de  frais  généraux  sur  ses  concurrents,  le  Makhzen  devant  lui 
fournir  les  emplacements  nécessaires  pour  toutes  ses  succursales 
et  agences,  et  la  dispensant  de  tout  impôt  (articles  39  et  41). 
Elle  obtiendra,  presque  sans  effort,  de  très  gros  bénéfices  par  les 
émissions  d'emprunts  qui  sont  inévitables. 

Ses  actions  sont  donc  des  titres  intéressants.  Au  début  on 
pouvait  en  trouver.  Les  Marocains,  acquéreurs  de  la  première 
heure,  avaient  peu  de  confiance  en  l'affaire,  et  on  a  dit  qu'ils  ont 
cédé  pas  mal  de  titres.  Mais  les  autres  groupes  n'ont  guère  mis 
d^actions  dans  la  circulation.  Elles  ne  sont  pas  cotées  et  il  se  fait 
sur  elles  de  rares  transactions.  A  Tanger  même  j'ai  constaté 
qu'elles  étaient  introuvables,  et  il  n'est  réellement  pas  facile  de 
s'en  procurer. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  actions  reçoivent,  avant  bien  longtemps, 
un  dividende  très  substantiel.  La  politique  du  Conseil,  seul  maî- 
tre de  la  société,  sera  de  constituer  de  fortes  réserves,  pour  pou- 
voir augmenter  son  chiffre  d'affaires  et  raffermir  son  capital, 
assez  modeste  pour  une  banque  nationale,  surtout  si  le  pays  s'ou- 
vre à  l'activité  européenne.  Cette  préoccupation  du  conseil  se 
trouve  dans  les  statuts  eux-mêmes  (art.  56).  Sur  les  bénéfices  il 
est  prélevé  10  0/0  pour  la  réserve  légale  (au  lieu  de  la  clause 
plus  habituelle  de  5  0/0).  Après  paiement  aux  actionnaires  de 
5  0/0  sur  le  montant  du  capital  versé,  il  est  attribué  10  0/0  de 
l'excédent  au  conseil.  Sur  les  90  0/0  de  surplus  le  conseil  peut 
proposer  tous  prélèvements  pour  la  création  de  réserves  facultati- 
ves. L'assemblée  générale  ne  peut  rejeter  les  propositions  faites 
en  ce  sens  que  par  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Les 
administrateurs  se  consoleront  facilement  de  la  non-distribution 
d'un  superdividende  important,  puisqu'ils  touchent  de  toute 
façon  leurs  tantièmes,  formés  par  le  10  0/0  expliqué  plus  haut. 

Je  vois  seulement  une  raison  pour  laquelle  le  conseil  consen- 
tira peut-être  un  jour  à  la  distribution  d'un  beau  dividende.  C'est 
pour  le  cas  où  il  voudrait  faire  une  augmentation  de  capital  ;  il 
chercherait  alors  à  la  faire  avec  une  prime  importante.  La  sous- 
cription des  augmentations  de  capital  est  réservée  aux  actionnai- 
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res  anciens,  mais  cette  faveur  n'est  pas  extraordinaire,  car  on  leur 
imposera  une  prime  aussi  exhorbitante  qu'on  voudra.  La  conces- 
sion de  la  Banque  a  une  durée  de  40  années.  Il  est  probable  que 
par  divers  marchandages  bien  menés  elle  obtiendra  des  prolonga- 
tions. 

De  l'intervention  de  la  Banque  d'Etat  dans  le  g^ouvernement 

du  Maroc. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  premier  de  l'accord  franco- 
allemand  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  porté 
aucune  entrave  aux  droits  et  actions  de  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'acte  d'Algésiras  ». 

Cette  phrase  peut  paraître  inutile.  La  Banque  d'Etat  est  une 
société  privée,  qui  tient  ses  privilèges  d'un  acte  de  concession, 
accordé  par  le  gouvernement  chérifîen  avec  l'assentiment  des 
puissances.  11  était  impossible  de  modifier  son  statut,  de  dimi- 
nuer son  importance,  sans  porter  atteinte  aux  droits  les  plus  légi- 
times des  actionnaires. 

Pourquoi  donc  a-t-on  rédigé  ainsi  Tarticle  premier  ?  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  l'expression  droits  et  actions.  Si  on  avait  seulement 
en  vue  les  intérêts  des  actionnaires,  le  mot  droits  était  suffisant. 
Le  mot  actions  indique  en  plus  que  l'Allemagne  a  voulu  mainte- 
nir la  part  que  la  Banque  d'Etat  avait  déjà  dans  l'administration 
du  Maroc.  Par  une  entente  amiable  avec  la  Banque  il  eut  été 
possible  de  restreindre  son  rôle  sur  certains  points.  L'Allemagne 
a  demandé  qu'il  n'en  soit  rien  fait. 

Les  gens  peu  au  courant  des  choses  du  Maroc  ont  craint  que 
cette  intervention  de  la  Banque  d'Etat  ne  soit  un  grand  obstacle 
pour  l'exercice  de  notre  protectorat  au  Maroc.  Ces  craintes  sont 
vaines,  semble-t-iL 

L'exposé  que  j'ai  fait  montre  que  la  Banque  n'a  aucune  part 
dans  la  direction  même  des  affaires  du  pays.  Comme  trésorier- 
payeur,  elle  joue  un  rôle  passif,  et  suit  les  instructions  du  gouver- 
nement chérifien  ;  certains  de  ses  administrateurs  ou  directeurs, 
même  non  Français,  feront  partie  de  grandes  commissions,  mais 
ces  commissions  seront  consultatives.  Ces  étrangers  ne  pourront 
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donc  que  porter  des  critiques  sur  l'application  du  protectorat, 
dans  une  sphère  limitée  uniquement  aux  attributions  de  ces 
commissions,  mais  ils  ne  pourront  en  rien  entraver  l'action  de  la 
France. 

L'intervention  de  la  Banque  d'Etat  ne  pourrait  donc  être 
gênante.  De  fait  elle  ne  cherchera  même  pas  à  l'être,  car  l'in- 
fluence française  y  domine. 

La  France  s'est  assurée  une  majorité  parmi  les  porteurs  d'ac- 
tions. Mais  surtout  elle  peut  compter  sur  la  majorité  dans  le 
conseil.  Il  y  a  trois  administrateurs  nommés  par  les  banques 
françaises  (ce  sont  eux  qui  dirigent  les  affaires)  ;  avec  eux  seront 
les  représentants  du  Makhzen,  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  ; 
enfin  avec  trois  autres  puissances  des  accords  ont  été  passés  en 
1906,  par  lesquels  elles  s'engagent  à  prêter  leur  assistance  à  l'ac- 
tion française  dans  la  Banque  d'Etat.  La  France  a  donc,  dans  ce 
conseil  omnipotent,  une  majorité  de  neuf  voix  sur  quatorze. 

L'accord  franco-allemand  semble  reconnaître  lui-même  cette 
prépondérance  de  l'influence  française,  puisqu'à  plusieurs  repri- 
ses il  contient  cette  expression  «  le  gouvernement  français  usera 
de  son  influence  sur  la  Banque  d'Etat  pour » 


CHAPITRE  IV 


LA   PROTECTION  ET   L  ASSOCIATION   AGRICOLE 


J'expliquerai  plus  loin  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  les  protégés 
et  les  associés  agricoles.  Toutefois  on  réunit  souvent,  même  dans 
les  actes  officiels,  ces  deux  institutions  sous  la  même  appellation 
de  protection^  ou  plus  explicitement  protection  diplomatique  et 
consulaire  au  Mai^oc. 

Le  traité  de  1767  donnait  le  droit  à  la  France  de  protéger  des 
sujets  marocains  ;  ce  privilège  s'étendit  aux  autres  nations.  Il  fut 
précisé  par  un  Règlement  relatif  à  la  protection  à  Tanger 
(19  août  1863),  arrêté  d'un  commun  accord  entre  la  légation  de 
France  et  le  gouvernement  marocain.  Le  bénéfice  de  cet  accord 
fut  étendu  aux  ressortissants  des  diverses  puissances.  Ses  dispo- 
sitions furent  appliquées  non  seulement  à  Tanger,  mais  dans  les 
autres  ports  ouverts.  La  convention  de  Madrid  (3  juillet  1880), 
complétée  par  le  règlement  du  30  mars  1881,  intervint  entre  le 
sultan  et  douze  puissances  pour  chercher  à  réprimer  les  exten- 
sions abusives  de  la  protection,  soit  au  point  de  vue  du  nombre 
des  protégés,  soit  au  point  de  vue  de  leurs  privilèges.  La  confé- 
rence d'Algésiras  n'a  pas  modifié  les  conditions  de  la  protection, 
malgré  les  efforts  des  délégués  marocains  dans  ce  sens. 

Le  principe  de  la  protection,  c'est  qu'elle  soustrait  l'indigène 
protégé  à  la  juridiction  chérifienne  et  le  place  sous  la  juridiction 
consulaire.  De  plus  l'indigène  protégé  est  exempt  du  paiement 
des  impôts,  sauf  quelques  exceptions  (articles  12  et  13  de  la 
convention  de  Madrid).  Pour  compléter  cette  définition,  voici 
un  extrait  du  règlement  du  19  août  1863  : 
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«  La  protection  est  individuelle  et  temporaire. 

Elle  ne  s'applique  pas,  en  général,  aux  parents  de  l'individu 
protégé.  Elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  sa  famille,  c'est-à-dire  à  la 
femme  et  aux  enfants  demeurant  sous  le  même  toit. 

Elle  est  tout  au  plus  viagère,  jamais  héréditaire,  sauf  la  seule 
exception  admise  en  faveur  de  la  famille  Benchimol,  qui,  de 
père  en  fils,  a  fourni  et  fournit  des  censaux  interprètes  au  port 
de  Tanger. 

Les  protégés  se  divisent  en  deux  catégories.  La  première  caté- 
gorie comprend  les  indigènes  employés  par  la  Légation  et  par 
les  différentes  autorités  consulaires. 

La  seconde  catégorie  se  compose  des  facteurs,  courtiers,  ou 
agents  indigènes  employés  par  les  négociants  français  pour  les 
affaires  du  commerce. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  la  qualité  de  négociant 
n'est  reconnue  qu'à  celui  qui  fait  en  gros  le  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  soit  en  son  propre  nom,  soit  comme  com- 
missionnaire. 

Le  nombre  des  courtiers  indigènes  jouissant  de  la  protection 
française  est  limité  à  deux  par  maison  de  commerce.  Par  excep- 
tion, les  maisons  de  commerce  qui  ont  des  comptoirs  dans 
différents  ports  pourront  avoir  des  courtiers  attachés  à  chacun 
de  ces  comptoirs  et  jouissant  à  ce  titre  de  la  protection  fran- 
çaise. 

La  protection  française  ne  s'applique  pas  aux  indigènes 
employés  par  des  Français  à  des  exploitations  rurales. 


Il  est  entendu  d'ailleurs  que  les  cultivateurs,  gardiens  de  trou- 
peaux ou  autres  paysans  indigènes  au  service  des  Français  ne 
pourront  être  l'objet  de  poursuites  judiciaires  sans  que  l'autorité 
consulaire  compétente  en  soit  immédiatement  informée,  afin  que 
celle-ci  puisse  sauvegarder  l'intérêt  de  ses  nationaux. 

La  liste  des  protégés  sera  remise  par  le  consulat  respectif  à 
l'autorité  du  lieu,  qui  recevra  également  avis  des  modifications 
apportées  par  la  suite  au  contenu  de  cette  liste.  Chaque  protégé 
sera  muni  d'une  carte  nominative  de  protection  en  français  et  en 
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arabe,  indiquant  la  nature  des  services  qui  lui  assurent  ce  pri- 
vilège. 

Toutes  ces  cartes  seront  délivrées  par  la  légation  de  France  à 
Tanger.  » 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  toutes  les  puissances. 

Il  y  a  donc  deux  catégories  d'indigènes  soustraits  plus  ou  moins 
à  l'autorité  du  sultan. 

1^  Les  protégés.  —  Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  protégés 
diplomatiques,  et  les  censaux  ou  courtiers  [semsar). 

Le  nombre  des  protégés  diplomatiques  est  soigneusement 
limité  par  la  convention  de  Madrid.  Quant  aux  censaux  il  ne  peut 
y  en  avoir  plus  de  deux,  dans  chaque  port,  par  maison  de  com- 
merce de  gros. 

2°  Les  associés  agricoles  (mokhalet).  —  Ils  ne  bénéficient  pas  de 
la  protection,  mais  ont  cependant  une  situation  d'exception.  On 
peut  dire  qu'un  associé  agricole  est  protégé  dans  la  limite  des 
intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Le  fait  qu'il  ne  peut  être  arrêté  sans 
que  l'autorité  consulaire  soit  informée  des  motifs  relevés  contre 
lui  empêche  les  fonctionnaires  du  Makhzen  de  prendre  à  son 
égard  des  mesures  arbitraires.  Ceci  n'est  pas  vrai  toutefois  dans 
les  régions  où  quelque  caïd  puissant  se  moque  de  l'Europe  et  des 
remontrances  du  sultan.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  le  fameux  Raïs- 
souli  emprisonner  sous  de  futiles  prétextes  tout  ce  qu'il  pouvait 
saisir  comme  associés  agricoles  de  Français.  Les  associés  agrico- 
les ne  devraient  bénéficier  d'aucune  exemption  d'impôts.  Leur 
nombre  n'est  pas  limité.  Les  consulats  n'accordent,  ou  plutôt  ne 
devraient  accorder  de  cartes  d'associés  que  devant  la  production 
d'un  acte,  passé  devant  adoul,  et  fixant  les  conditions  d'une  asso- 
ciation entre  un  Européen  et  un  indigène.  Les  patentes  de  pro- 
tégés et  d'associés  se  renouvellent  annuellement,  moyennant  un 
droit  de  chancellerie. 

La  protection  substitue  donc  l'autorité  de  l'Europe  à  celle  du 
sultan  sur  un  certain  nombre  de  ses  sujets.  C'est  un  abandon  à 
des  étrangers  d'une  partie  de  la  puissance  publique.  C'est  une 
chose  compréhensible  au  Maroc,  où  le  Makhzen  est  impuissant 
à  assurer  le  respect  des  droits  fondamentaux  que  doit  garantir 
tout  gouvernement.  Le  sultan  n'a  concédé  ces  privilèges  que 
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contraint  et  forcé  par  l'Europe  ;  il  n'a  cessé  de  réclamer  contre 
l'extension  de  la  protection  et  ses  abus.  L'article  12  de  l'accord 
franco-allemand  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  répondre  à  une 
demande  du  gouvernement  marocain^  les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  provoquer  la  révision  des  listes  et  de  la  situation 
des  protégés...  »  Mais  la  formule  me  semble  offrir  ici  quelque 
ironie.  Si  la  France  et  l'Allemagne  étaient  d'accord  sur  le  main- 
tien de  la  protection,  ce  ne  sont  pas  les  réclamations  du  sultan 
qui  auraient  beaucoup  d'influence  sur  elles.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas 
le  seul  cas  oii  l'on  ait  fait  dire  à  ce  pauvre  sultan  des  choses 
utiles... 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  origines  naturelles  de  la 
protection  et  de  l'association.  Les  sentiments  xénophobes  des 
gens  du  Makhzen  faisaient  craindre  qu'ils  n'usent  de  représailles 
envers  les  musulmans  qui  avaient  rendu  service  à  une  légation 
étrangère,  ou  qui  faisaient  partie  de  son  personnel.  De  même  les 
commerçants  marocains,  négociant  avec  des  Européens  ou  leur 
servant  de  courtiers,  pouvaient  craindre  que  les  caïds  et  les 
pachas  ne  leur  volent  le  bénéfice  de  leurs  opérations,  leurs  mar- 
chandises ou  celles  qu'ils  détenaient  pour  le  compte  d'étrangers. 

Dans  l'association  agricole  l'Européen  fait  des  avances  à  l'indi- 
gène, en  espèces  ou  mieux  en  nature,  soit  pour  la  culture  soit 
pour  l'élevage,  moyennant  une  part  notable  des  récoltes  ou  des 
produits  de  l'élevage.  L'un  apporte  les  capitaux,  l'autre  fournit 
le  travail.  C'est  une  formule  économique  très  séduisante  :  je 
dirai  au  chapitre  XLX  ce  qu'il  faut  en  penser  au  point  de  vue  des 
affaires.  Il  était  nécessaire  pour  l'Européen  de  défendre  contre  la 
rapacité  des  caïds  les  biens  dont  il  était  le  copropriétaire. 

Ces  considérations  auraient  légitimé  parfaitement  l'exercice  de 
la  protection  et  de  l'association  dans  les  conditions  définies  par 
les  traités.  Mais  la  pratique  fut  pleine  d'abus  que  j'essaierai  de 
résumer  en  les  ramenant  à  leurs  causes. 

La  protection  n'est  pas  restée  une  garantie  de  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens  ;  elle  est  devenue  un  moyen  d'action  poli- 
tique. Plus  une  puissance  a  de  protégés,  plus  elle  a  d'influence  au 
Maroc.  Cette  influence  est  d'abord  morale,  caries  protégés  contri- 
buent à  augmenter  le  prestige  du  pays  protecteur.   Mais  cette 
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influence  est  aussi  pratique,  car  la  sauvegarde  des  droits  des 
protégés  est  constamment  un  prétexte  à  interventions.  Il  faut 
bien  se  rendre  compte  que  les  corps  consulaires  de  certaines 
nations  ont  eu  pour  principal  programme  de  contrecarrer  l'action 
des  autres  :  montrer  qu'on  peut  empêcher  toute  réforme,  si  utile 
soit-elle,  qu'on  peut  arrêter  l'application  des  décisions  prises 
par  les  autres  consuls,  voilà  à  quoi  se  bornait  l'action,  toute  néga- 
tive, de  certains  consuls. 

La  multiplicité  des  protégés  et  des  associés  les  servait  à  sou- 
hait. Certaines  puissances  ont  cherché  à  se  créer  au  Maroc  une 
situation  de  fait,  en  ayant  le  plus  grand  nombre  possible  de  res- 
sortissants indigènes.  Au  lieu  d'accorder  seulement  deux  censaux 
par  firme,  on  en  accorde  deux  par  chaque  employé  européen.  On 
en  nomme  dans  les  villes  de  l'intérieur,  alors  qu'ils  étaient  pré- 
vus seulement  pour  les  ports.  On  en  accorde  à  des  nationaux  qui 
ne  font  pas  le  commerce  de  gros.  On  nomme  protégés  des 
musulmans  qui  ne  font  pas  le  commerce  et  ne  sont  pas  courtiers. 
Les  Marocains  qui  ont  réuni  une  jolie  fortune,  par  exemple 
comme  pacha  ou  comme  amin  delà  douane,  craignent  toujours 
que  le  Makhzen  ne  les  trouve  trop  riches...  Certains  font  un 
semblant  de  commerce,  pour  qu'on  s'imagine  qu'ils  ont  besoin 
de  gagner  leur  vie.  D'autres,  sans  même  faire  de  commerce,  se 
font  protégés,  ce  qui  leur  garantit  la  paisible  jouissance  de  leurs 
biens.  D'ailleurs  chaque  pays  cherche  à  compter  parmi  ses  pro- 
tégés les  gens  riches  et  influents  ;  on  n'a  pas  toujours  l'intention 
de  les  utiliser  dans  un  but  précis,  mais  au  moins  ils  ne  seront 
pas  protégés  d'une  autre  puissance.  C'est  une  véritable  concur- 
rence autour  des  personnages  sérieux  des  différentes  villes. 

En  dehors  des  abus  dus  aux  visées  politiques,  les  cartes  de 
protégés  et  d'associés  n'ont  pas  gardé  leur  caractère  originel 
dans  bien  des  cas,  en  ce  sens  qu'elles  sont  devenues  l'objet  d'un 
véritable  commerce.  Les  Européens  vendent  les  cartes  de  pro- 
tégés et  d'associés.  On  conçoit  que  l'indigène  soit  disposé  à  ache- 
ter une  carte  qui  lui  conférera  une  dispense  d'impôts.  Le  trafic 
se  fait  ouvertement.  Une  maison  européenne  avait  même  fait 
connaître  par  un  avis  au  public  qu'elle  disposait  de  cartes  de  pro- 
tégés pour  un  prix  de  200  pesetas  hassani  !  Il  n'y  avait  plus  qu'à 
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commencer  un  marchandage.  Il  y  a  mieux  :  bien  des  Européens 
ont  vendu  des  cartes  qu'ils  n'ont  jamais  délivrées  aux  Arabes; 
étant  données  les  difficultés  que  l'Arabe  éprouve  pour  se  faire 
rendre  justice  contre  un  Européen,  il  y  a  là  un  genre  de  commerce 
lucratif  et  relativement  sûr  pour  les  gens  dénués  de  scrupules. 

Autre  point  de  vue  des  abus  :  les  cartes  sont  accordées  sou- 
vent à  des  gens  peu  recommandables,  qui  veulent  se  soustraire  à 
Faction  bien  légitime  des  autorités  chérifienncs.  Quand  un  Arabe 
a  fait  quelque  mauvais  coup  à  des  colons  français,  s'il  a  parti- 
cipé à  l'attaque  d'une  troupe  française,  la  protection  de  certaines 
puissances  lui  sera  des  plus  utiles  pour  se  tirer  de  ce  mauvais 
pas. 

Encore  un  autre  genre  d'abus,  qui  a  été  pratiqué  dans  certai- 
nes régions  avant  l'occupation  française.  Si  l'indigène  se  faisait 
associé  agricole,  ce  n'était  pas  surtout  pour  avoir  un  comman- 
ditaire, mais  plutôt  pour  défendre  ses  biens  contre  la  rapacité  du 
caïd,  et  se  préserver  de  la  confiscation  qui  a  toujours  guetté 
au  Maroc  ceux  qui  amassaient  quelque  richesse.  On  a  expliqué  la 
situation  par  une  comparaison  imagée,  en  disant  que  l'Arabe  est 
gardé  par  son  associé  européen  :  //  a  un  chien  qui  aboie  pour 
lui.  Mais  hien  des  fois  l'Européen  ne  s'en  tenait  pas  aux  termes 
de  son  contrat  et  s'ingéniait,  par  des  moyens  peu  légitimes,  à  faire 
rendre  gorge  le  plus  possible  à  l'indigène.  Les  plus  beaux  résul- 
tats de  l'association  agricole  ont  été  obtenus  souvent  de  cette 
façon  par  des  gens  sans  scrupules.  L'indigène,  au  lieu  d'être 
mangé  par  son  caïd,  était  inangé  par  son  associé  européen,  sui- 
vant l'énergique  expression  arabe. 

La  protection  aboutit  à  une  conséquence  économique  déplora- 
ble :  les  protégés  sont  généralement  des  gens  riches,  et  récipro- 
quement la  plupart  des  musulmans  riches  sont  protégés  (dans  les 
régions  où  les  Européens  sont  installés).  Par  suite  les  impôts 
sont  payés  par  les  pauvres  seuls  !  Par  des  extensions  sans  cesse 
croissantes  les  associés  agricoles  sont  arrivés  à  se  faire  traiter 
comme  de  véritables  protégés. 

Dans  bien  des  cas  la  protection  ou  l'association  s'est  réduite 
tout  simplement  à  la  forme  suivante.  L'indigène  déclare  dans  le 
contrat  passé  devant  les  adouls  que  tels  et  tels  biens,  qui  lui  sont 
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confiés,  appartiennent  à  son  protecteur  européen.  Ce  n'est  pas 
exact,  mais  Tindigène  espère  ainsi  soustraire  ces  biens  aux  con- 
voitises du  caïd.  Qu'arrive-t-il  parfois  ?  L'Européen  malhonnête 
s'empare  des  biens  dont  il  est  censé  être  le  propriétaire  d'après  le 
contrat.  Le  caïd  laisse  faire,  puisque  le  texte  du  contrat  est  vala- 
ble pour  lui.  Quant  au  consul,  son  protégé  est  par  définition  un 
honnête  homme.  Tel  est  l'élégant  procédé  par  lequel  certains 
indigènes  trop  confiants  ont  été  mangés  par  leurs  protecteurs 
européens. 

Comment  se  fait-il  que  dans  certains  cas  l'association  agricole 
ait  donné  de  si  beaux  résultats  ?  Certaines  combinaisons  ont  rap- 
porté jusqu'à  30  0/0  et  50  0/0.  Ce  n'était  pas  trop  exagéré,  si 
l'on  songe  aux  risques  courus.  Surveiller  sérieusement  ses  asso- 
ciés, leur  en  imposer  et  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  la  protec- 
tion, telles  étaient  les  conditions  essentielles  pour  ne  pas  perdre 
son  capital,  mais  lui  faire  produire  un  beau  revenu.  Il  faut  dire 
aussi  que  l'intimidation,  la  menace  de  faire  jeter  l'associé  en  pri- 
son, étaient  encore  les  plus  sûrs  moyens  pour  grossir  la  part  du 
commanditaire  européen... 

La  France  ne  délivre  pas  les  cartes  de  protégés  et  d'associés 
de  la  même  manière  que  les  autres  puissances.  Les  consulats  fran- 
çais font  des  enquêtes  sérieuses,  et  ne  délivrent  les  patentes  que 
si  les  diverses  clauses  des  conventions  sur  la  protection  sont  stric- 
tement respectées.  De  plus  ils  ne  soutiennent  les  réclamations 
des  protecteurs  et  des  protégés  que  si  elles  paraissent  légiti- 
mes. Les  autres  nations  se  sont  montrées  beaucoup  plus  larges  : 
elles  n'ont  cherché  qu'à  augmenter  le  nombre  de  leurs  protégés 
et  à  les  soutenir  en  toutes  circonstances.  Il  est  permis  de  se 
demander  jusqu'à  quel  point  nous  étions  tenus  de  respecter  des 
traités,  que  violaient  ouvertement  les  autres  pays.  Cette  loyauté 
de  la  France  a  eu  des  résultats  déplorables  pour  son  influence  au 
Maroc.  C'est  vrai  au  point  de  vue  du  respect  que  les  indigènes 
devraient  témoigner  à  la  France,  et  d'autre  part  notre  commerce 
en  a  beaucoup  souffert  :  les  commerçants  arabes  sérieux,  les 
bons  clients,  ont  préféré  s'adresser  à  d'autres  puissances  qui  les 
protègent  et  les  défendent  avec  beaucoup  d'âpreté. 

Le  maintien  de  la  protection  était  devenu  une  monstruosité 


48  LE  PROGRAMME  DE  LA  FRANCE  AU  MAROC 

dans  les  régions  occupées  par  la  France.  Elle  s'opposait  à  toute 
tentative  de  réformes,  à  l'exécution  des  mesures  administratives 
les  plus  simples  et  les  plus  indispensables.  A  chaque  instant  nos 
officiers,  qui  contrôlent  l'administration  de  la  Chaouïa,  se  sont 
trouvés  devant  des  indigènes  qui  en  appellent  aux  consuls  étran- 
gers de  Casablanca. 

L'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911  a  enfin  prévu 
la  suppression  de  la  protection  et  de  l'association. 

D'après  l'article  12  les  deux  gouvernements  s'engagent  à  pro- 
voquer la  révision,  d'accord  avec  les  autres  puissances  et  sur  la 
base  de  la  convention  de  Madrid,  des  listes  et  de  la  situation  des 
protégés  étrangers  et  des  associés  agricoles  au  Maroc  dont  par- 
lent les  articles  8  et  16  de  cette  convention.  Ils  conviennent  éga- 
lement de  poursuivre  auprès  des  puissances  signataires  toutes 
ïnodifications  de  la  convention  de  Madrid  qxie  comporterait,  le 
moment  venu,  le  changement  du  régime  des  protégés  et  des  asso- 
ciés agricoles. 

La  lettre  explicative  est  plus  nette  : 

«  J'ajoute  que,  dans  ma  pensée,  l' expression  le  chang'ement 
du  régime  des  protégés,  implique  V abrogation,  si  elle  est  jugée 
nécessaire,  de  la  partie  de  la  convention  de  Madrid  qui  concerne 
les  protégés  et  les  associés  agricoles  ». 

On  a  donc  prévu  deux  phases  : 

1<*  Une  application  de  la  protection  strictement  conforme  aux 
traités,  en  opérant  la  révision  des  listes  et  de  la  situation  des  pro- 
tégés. 

2°  La  suppression  de  la  protection. 

Si  l'on  veut  procéder  de  cette  façon,  on  se  heurtera  à  bien  des 
difficultés  durant  la  première  période.  Il  faudra  vaincre  une  à 
une  toutes  les  résistances  individuelles,  provoquées  par  la 
réforme  des  situations  de  fait  qui  sont'  abusives.  On  augmentera 
le  nombre  des  conflits  locaux  que  va  susciter  l'établissement  du 
nouveau  régime. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  partir  du  principe  suivant  :  la  protec- 
tion d'un  indigène  par  un  Européen,  agissant  individuellement, 
n'est  plus  nécessaire  dès  que  la  France  est  en  mesure  d'assurer 
elle-même  la  protection  des  indigènes  ?  Par  suite  on  proposerait 
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aux  puissances  la  suppression  progressive  de  la  protection,  par 
zones,  dès  que  la  France  aurait  assuré  Tordre  et  la  sécurité  com- 
merciale. On  procéderait  ainsi  par  bonds,  parallèlement  à  l'occu- 
pation militaire. 

En  traitant  des  impôts,  au  chapitre  XII,  j'exposerai  une  autre 
idée  sur  la  suppression  progressive  de  la  protection. 

Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  de  supprimer  les  cartes  de  protégés 
et  d'associés  pour  les  Français,  avant  de  pouvoir  le  faire  pour 
les  autres  Européens.  Il  semble  malheureusement  qu'on  ait 
l'intention  d'agir  ainsi. 


Couillieaux 


CHAPITRE  V 


CE    QUI    RESTE    DES    CONVENTIONS    ANTÉRIEURES    A    l'aCCORD 
FRANCO-ALLEMAND 


Je  vais  reprendre  tous  les  traités  antérieurs  à  raccord  franco- 
allemand  du  4  novembre  1911  ;  j'étudierai  leurs  principales  dis- 
positions, et  j'examinerai  ce  qu'elles  deviennent  sous  le  nouveau 
régime.  En  opérant  de  cette  façon,  je  serai  amené  à  répéter  des 
choses  déjà  dites  dans  les  chapitres  précédents,  mais  ce  sera  utile 
pour  préciser  les  conditions  du  protectorat  de  la  France. 

Sur  le  sort  des  stipulations  contenues  dans  les  anciens  traités 
on  peut  faire  les  distinctions  suivantes.  Certaines  stipulations 
sont  abolies  :  ainsi  l'indépendance  du  sultan  proclamée  par  l'acte 
d'Algésiras,  puisque  la  France  établit  son  protectorat  sur  le 
Maroc.  Certaines  stipulations  ne  sont  pas  abolies  :  par  exemple  le 
principe  de  la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité.  Certai- 
nes stipulations  seront  abolies,  mais  subsistent  provisoirement  : 
ce  sont  les  tribunaux  consulaires  et  la  protection.  Enfin,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  il  y  a  des  stipulations  qui  ne  sont  pas  abo- 
lies par  l'accord,  mais  que  la  France  pourra  abolir  quand  elle  le 
jugera  nécessaire  :  c'est  le  cas  de  toutes  les  réglementations  pro- 
venant de  Tacte  d'Algésiras. 

Dans  deux  cas  seulement  les  réformes  prévues  ne  pourront  pas 
être  exécutées  par  la  France,  sans  qu'elle  se  concerte  à  cet  effet 
avec  les  puissances  étrangères  :  c'est  pour  l'abolition  des  tribu- 
naux consulaires  et  de  la  protection. 
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Les  traités  relatifs  aux  confins  algéro-marocains,  10  septembre 
1844,  18  mars  1845,  20  juillet  1901,  20  avril  1902,  7  mai  1902, 
4  mars  1910. 

Le  traité  de  1844  était  un  traité  de  paix  ;  le  traité  de  18  io 
fixait  les  limites  du  Maroc  et  de  l'Algérie,  limites  toujours  vala- 
bles, sauf  qu'il  a  été  nécessaire  de  les  prolonger  de  façon  plus 
précise  vers  le  Sud.  Ce  traité  de  Lalla-Marnia  (18  mars  18io) 
considérait  comme  inutile  la  fixation  d'une  frontière  entre  le  Sud 
marocain  et  le  Sud  algérien.  Il  disait  ingénument  :  «  Quant  au 
pays  qui  est  au  Sud  des  kessours  (villages)  des  deux  gouverne- 
ments, comme  il  n'y  a  pas  d'eau,  qu'il  est  inhabitable,  et  que 
c'est  le  désert  proprement  dit,  la  délimitation  en  serait  super- 
flue ». 

Le  protocole  de  Paris  du  20  juillet  1901  prévoyait  l'établisse- 
ment de  postes  de  garde  et  de  douane  des  deux  côtés  de  la  fron- 
tière. L'accord  d'Alger  du  20  avril  1902  fixait  les  emplacements 
de  marchés,  français,  marocains,  ou  mixtes^  à  établir  pour  déve- 
lopper le  commerce  entre  les  deux  pays  ;  il  réglait  également  la 
question  de  perception  des  droits  de  marché  et  de  passage,  et 
reconnaissait  l'impossibilité  d'établir  les  postes  de  douane  prévus 
parle  protocole  de  Paris.  L'accord  d'Alger  du  7  mai  1902  com- 
plétait ces  dispositions.  D'après  l'article  premier,  le  Maklizen  main- 
tient sa  faculté  d'établir  des  droits  de  sortie  et  des  droits  de  tran- 
sit ;  et  le  gouvernement  français  déclare  son  intention  d'appliquer 
ou  de  maintenir  des  droits  de  statistique  ou  de  taxe  sanitaire. 

Dans  l'accord  franco-marocain  du  4  mars  1910,  la  seconde 
partie  seule  est  relative  aux  confins  algéro  marocains.  Les  deux 
gouvernements  prévoient  l'évacuation  des  points  occupés  par  les 
troupes  françaises,  et  le  remplacement  de  celles-ci  par  une  police 
marocaine,  commandée  par  des  instructeurs  français. 

Que  reste-t-il  de  ces  divers  traités  ? 

Les  stipulations  relatives  à  la  fixation  de  la  frontière  restent 
valables.  Les  clauses  sur  l'évacuation  du  Maroc  par  les  troupes 
françaises  n'ont  plus  de  portée,  la  France  ayant  maintenant  un 
droit  absolu  d'occupation  militaire.  De  même  les  conventions  sur 
la  manière  d'administrer  les  régions  voisines  de  l'Algérie  ne  sub- 
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sistent  plus,  la  France  ayant  le  droit  de   faire  toutes  réformes 
administratives  sur  le  territoire  marocain. 

Le  point  le  plus  délicat  est  celui  des  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  au  point  de  vue  des  droits  de  douane  et  des 
autres  taxes.  Il  importe  au  plus  haut  point  que  la  France  con- 
serve la  situation  privilégiée  qu'elle  a  sous  ce  rapport.  Les  mar- 
chandises passant  du  Maroc  en  Algérie,  ou  inversement,  ne 
paient  que  des  taxes  assez  faibles.  On  peut  dire  que  le  maintien 
du.  statu  g uo,  au  point  de  vue  douanier,  n'est  pas  contraire  au  prin- 
cipe de  la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité.  La  con- 
férence d'Algésiras,  qui  posait  déjà  ce  principe,  n'avait  pas 
élevé  d'objection  contre  les  relations  entre  IWlgérie  et  le  Maroc, 
telles  qu'elles  existent  actuellement  ;  elle  avait  même  reconnu 
(art.  103")  que  l'application  du  règlement  des  douanes,  dans  la 
région  des  confins,  était  l'affaire  exclusive  de  la  France  et  du 
Maroc. 

Règlement  du  19  août  1863. 

Il  est  relatif  à  la  protection.  J'ai  examiné  cette  question  au 
chapitre  IV. 

Convention  de  Madrid  (3  juillet  1880)  et  règlement 
du  30  mars  1881. 

Elle  traite  de  la  protection  (voir  chapitre  IV)  et  du  droit  de 
propriété  des  étrangers  au  Maroc  (voir  chapitre  XII). 

De  plus,  d'après  l'article  17,  le  droit  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  est  reconnu  par  le  Maroc  à  toutes  les  puissances 
représentées  à  la  conférence  de  Madrid.  Rien  n'est  aboli  dans  les 
conséquences  de  cet  article.  Au  contraire  il  doit  maintenant 
s'entendre  dans  son  sens  le  plus  large,  par  suite  du  principe  de 
la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité. 

Règlement  du  23  novembre  1903. 

11  prévoyait  l'application  aux  Européens  et  aux  protégés  de 
l'impôt  agricole  prescrit  par  le  tertib  (règlement)  de  1901.  Ce 
règlement  n'a  jamais  été  appUqué.  En  effet  le  sultan  n'a  pas  pu 
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faire  accepter  de  façon  réelle  cet  impôt  par  la  plupart  des  tribus, 
et  les  puissances  ont  refusé  d'en  prescrire  l'application  à  leurs 
ressortissants  avant  que  les  sujets  marocains  ne  s'y  soient  sou- 
mis. On  voit  donc  qu'il  existe  au  Maroc  des  règlements  promul- 
gués, mais  qui  n'ont  jamais  été  appliqués  ! 

Déclaration  concernant  l'Egypte  et  le  Maroc,  8  avril  1904. 

Voirie  texte  aux  Annexes.  Le  premier  paragraphe  de  l'article 
2  n'est  plus  applicable,  par  le  fait  de  Fadhésion  de  l'Angleterre 
à  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  rien  n'est  aboli  dans  le  second  et 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  4  : 

«  Le  commerce  de  l'une  et  l'autre  nation  avec  le  Maroc  et  avec 
l'Egypte  jouira  du  même  traitement  pour  le  transit  par  les  pos- 
sessions françaises  et  britanniques  en  Afrique.  Un  accord  entre 
les  deux  gouvernements  réglera  les  conditions  de  ce  transit  et 
déterminera  les  points  de  pénétration.  Cet  engagement  réciproque 
est  valable  pour  une  période  de  30  ans.  Faute  de  dénonciation 
expresse  faite  une  année  au  moins  à  l'avance,  cette  période  sera 
prolongée  de  5  ans  en  5  ans  ». 

Ainsi,  jusqu'en  1934  au  moins,  les  marchandises  anglaises  à 
destination  du  Maroc  devront  transiter  à  travers  l'Algérie  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  marchandises  venant  de  la  France 
métropolitaine.  Les  pays,  tels  que  l'Allemagne,  auxquels  nous 
devons  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pourront  jouir 
du  même  privilège.  Si  donc  nous  cherchons  à  créer  un  courant 
d'importations  au  Maroc  par  les  ports  algériens  et  la  voie  de  terre, 
ce  ne  sera  pas  pour  favoriser  plus  spécialement  les  importateurs 
français,  mais  seulement  pour  faire  bénéficier  l'Algérie  du  trafic 
que  lui  donnerait  ce  transit. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  est  toujours  en  vigueur  : 
les  concessions  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  doivent 
être  données  dans  des  conditions  telles  que  l'autorité  de  l'Etat 
sur  ces  grandes  entreprises  d'intérêt  général  reste  entière. 
L'accord  franco -allemand  n'a  pas  répété  cette  idée,  mais  elle  se 
trouve  dans  l'article  106  de  l'acte  d'Algésiras. 
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L'article  7  n'est  pas  aboli.  Les  Anglais  doivent  même  penser 
qu'il  est  plus  en  vigueur  que  jamais,  maintenant  que  la  France 
est  installée  au  Maroc.  Il  comporte  linterdiction  d'élever  des  for- 
tifications sur  la  partie  de  la  côte  marocaine  comprise  entre 
Mélilla  et  le  Sebou.  La  façon  dont  cet  article  est  tourné  m'a  tou- 
jours paru  ne  pas  manquer  d'une  certaine  insolence  de  la  part  de 
l'Angleterre.  Si  on  avait  supprimé  le  premier  membre  de  phrase 
«  afin  d'assurer  le  libre  passage  du  détroit  de  Gibraltar  »,  le  but 
atteint  aurait  été  le  même,  et  c'eut  été  parfaitement  correct.  Avec 
la  rédaction  adoptée,  on  voit  que  le  passage  du  détroit  est  libre... 
du  moment  qu'il  n'est  commandé  que  par  les  canons  anglais  de 
Gibraltar.  Il  y  a  là  un  manque  de  tact  dont  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner de  la  part  des  Anglais. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  8  est  toujours  en  vigueur. 
L'Angleterre  l'a  interprété  dans  son  sens  le  plus  large.  En  effet 
elle  ne  s'est  pas  contentée  de  prendre  connaissance  des  accords 
secrets  conclus  entre  la  France  et  l'Espagne,  au  sujet  du  Maroc. 
Elle  a  combiné  avec  la  France,  avant  den  causera  r Espagne,  les 
bases  des  propositions  à  faire  à  celle-ci,  pour  la  fixation  des  rela- 
tions franco-espagnoles  au  Maroc.  Pour  ne  pas  perdre  l'occasion 
d'un  manque  de  tact,  elle  a  envoyé  son  ambassadeur  à  Madrid 
assister  aux  conversations  entre  l'ambassadeur  de  France  et  le 
ministre  d'Espagne.  Non  seulement  elle  a  communication  des 
accords,  mais  elle  prend  part  à  leur  discussion.  Pour  pallier 
l'effet  produit,  on  a  dit,  après  coup,  que  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre était  venu  sur  l'invitation  du  gouvernement  français  et  du 
gouvernement  espagnol.  Si  plus  tard  les  accords  entre  la  France 
et  l'Espagne  ont  besoin  d'être  revisés,  l'Angleterre  aura-t-elle 
encore  la  prétention  d'assister  à  la  discussion,  en  vertu  de  ce 
paragraphe  de  l'article  8  ?  C'est  bien  à  craindre.  Mais  alors  on 
voit  que  le  Maroc  n'est  pas  seulement  sous  le  protectorat  de  la 
France,  avec  une  zone  espagnole;  l'Angleterre  y  dit  son  mot 
aussi,  en  dehors  de  la  question  des  fortifications  côtières.  Nous 
avions  pourtant  payé  assez  cher  à  l'Angleterre  son  abstention  au 
Maroc  et  nous  lui  avions  donné  autre  chose  que  des  forêts  ou  des 
marais  du  Congo. 

On  remarquera  que  l'article  premier  des  clauses  secrètes  est 
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toujours  en  vigueur,  et  de  plus  qu'il  a  déjà  joué.  La  France  a 
modifié  sa  politique  vis-à-vis  du  Maroc,  puisqu'elle  en  a  pris  le 
protectorat;  mais  cependant  les  articles  4,  6,  7  sont  restés 
intacts. 

Dans  cette  déclaration  du  8  avril  1904,  il  est  fait  constamment 
un  parallèle  entre  l'Egypte  et  le  Maroc.  Et  il  y  a  bien  lieu  de 
faire  maintenant  une  comparaison  entre  les  situations,  à  peu  près 
définitives  toutes  les  deux,  de  la  France  au  Maroc  et  de  l'Angle- 
terre en  Egypte.  Si  la  France  a  été  au  Maroc,  c'est  avant  tout 
pour  que  d'autres  ne  s'y  installent  pas  ;  l'Angleterre  a  eu  la  même 
idée  en  Egypte.  Des  deux  côtés  la  liberté  commerciale  est  recon- 
nue. Des  deux  côtés  il  restera  longtemps  des  traces  de  l'ancien 
régime  des  capitulations,  dans  la  justice  (tribunaux  mixtes),  dans 
le  régime  des  protégés,  dans  l'établissement  des  impôts  sur  les 
colonies  européennes. 

L'acte  d'Algésiras. 

L'acte  d'Algésiras  fut  signé  par  douze  puissances,  non  compris 
le  Maroc.  Ce  sont  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espa- 
gne, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie, 
la  Hollande,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède.  Ce  sont  les  puis- 
sances qui  avaient  pris  part  à  la  Conférence  de  Madrid,  sauf  les 
deux  différences  suivantes  :  le  Danemark,  signataire  de  la  con- 
vention de  Madrid,  ne  vint  pas  à  Algésiras  ;  inversement  la  Rus- 
sie, qui  ne  prit  pas  part  à  la  convention  de  Madrid,  vint  à  Algési- 
ras. La  France  et  l'Allemagne  ont  demandé  aux  autres  puissan- 
ces signataires  de  l'acte  d'Algésiras  de  donner  leur  adhésion  à 
l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911.  Ce  sont  donc  les 
douze  puissances  citées  plus  haut  qui  vont  donner  au  Maroc  son 
nouveau  statut  international. 

Les  lettres  explicatives  échangées  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne avant  la  conférence  posaient  les  principes  suivants  :  souve- 
raineté et  indépendance  du  sultan  ;  intégrité  de  son  empire  ; 
liberté  économique  sans  aucune  inégalité.  Le  préambule  de  l'acte 
d'Algésiras  a  reproduit  ces  trois  principes,  qui  sont  ses  seules 
idées  vraiment  générales,  tout  le  reste  n'en  étant  que  l'application, 
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OU  ayant  trait  à  des  questions  particulières.  Toutefois,  dans  le 
préambule  de  l'acte  on  ne  lit  pas  souveraineté  et  indépendance 
du  sultan,  mais  souveraineté  du  sultan. 

Que  reste-t-il  maintenant  de  ces  trois  principes  ? 

1°  Peut-on  dire  que  la  souveraineté  et  l'indépendance  du  sultan 
subsistent?  Le  chef  d'un  Etat  protégé  a-t-il  encore  toute  sa  souve- 
raineté ?  On  peut  dire  qu'il  est  encore  souverain,  mais  qu'il  n'est 
plus  indépendant. 

2°  Remarquons  bien  que  la  clause  de  l'intégrité  de  l'empire 
chérifien  subsiste.  L'Allemagne  a  promis  de  ne  pas  faire  d'objec- 
tions si  la  France  assume  le  protectorat  du  Maroc.  Elle  en  ferait 
peut-être,  si  un  jour  il  y  avait  de  notre  part  annexion  d'une  par- 
tie du  territoire  marocain.  Je  ne  dis  pas  que  la  France  n'arrivera 
pas  plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  à  l'annexion.  Mais  ce  serait 
à  la  suite  d'une  évolution  dans  la  politique  coloniale  de  l'Europe 
dont  on  ne  peut  encore  prédire  la  marche. 

3°  La  liberté  économique  sans  aucune  inégalité  est  plus  que 
jamais  la  clause  fondamentale  dans  le  statut  du  Maroc. 

Les  lettres  explicatives  contenaient  aussi  la  reconnaissance 
par  l'Allemagne  «  de  la  situation  faite  à  la  France  au  Maroc  par 
la  contiguité,  sur  une  vaste  étendue,  de  l'Algérie  et  de  l'Empire 
chérifien,  et  par  les  relations  particulières  qui  en  résultent  entre 
les  deux  pays  limitrophes,  ainsi  que  par  l'intérêt  spécial  qui 
s'ensuit  pour  la  France  à  ce  que  l'ordre  règne  dans  l'Empire  ché- 
rifien ».  Il  est  à  remarquer  que  l'acte  d'Algésiras  n'a  pas  repro- 
duit cette  reconnaissance  générale  d'une  situation  spéciale. 
D'après  cet  acte  la  France  n'a  eu  un  traitement  particulier  que 
dans  les  cas  suivants  :  quand  elle  est  chargée  de  la  police,  con- 
curremment avec  l'Espagne  ;  dans  la  région  frontière  de  l'Algérie, 
l'application  du  règlement  sur  la  contrebande  des  armes,  de 
celui  sur  les  douanes,  et  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la 
taxe  spéciale,  reste  l'affaire  exclusive  de  la  France  et  du  Maroc 
(articles  30,  103  et  66). 

L'acte  d'Algésiras,  outre  l'intéressant  préambule  dont  j'ai  parlé, 
est  formé  par  la  juxtaposition  de  7  règlements  ou  déclarations 
ayant  trait  aux  questions  les  plus  diverses.  Je  les  examinerai 
successivement. 
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Chapitre  premier  :  déclaration  relative  à  r organisation  de  la 

police. 

Un  règlement  établi  par  les  officiers  instructeurs,  et  approuvé 
par  le  corps  diplomatique  en  juillet  1907,  complète  cette  décla- 
ration. Cette  police  a  été  mise  sur  pied  de  façon  convenable, 
grâce  aux  efforts  des  instructeurs  espagnols  et  français. 

On  a  dit  souvent  que  cette  police  n'était  prévue  que  pour  cinq 
années,  et  devait  se  dissoudre  au  31  décembre  1911.  Ce  n'est 
pas  tout  à  fait  cela.  L'engagement  d'un  inspecteur  général, 
d'officiers  et  de  sous-officiers  instructeurs,  n'était  prévu  que  pour 
une  période  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre  1911. 
A  cette  date  le  sultan  était  libre  de  renouveler  ou  non  les  enga- 
gements ;  il  pouvait  licencier  la  police,  comme  il  pouvait  la  con- 
server telle  qu'elle  était,  ou  encore  la  conserver  sans  ses  ins- 
tructeurs européens  ;  dans  ce  dernier  cas  elle  aurait  perdu  toute 
cohésion,  toute  discipline,  et  serait  devenue  même  un  danger  pour 
les  colonies  européennes. 

Mais  que  va  faire  la  France  de  cette  police  ?  Il  est  évident  qu'il 
ne  faut  pas  la  supprimer  et  annihiler  le  résultat  de  cinq  années 
d'efforts.  Jusqu'à  présent  on  l'a  conservée  d'une  manière  toute 
provisoire,  avec  son  organisation  actuelle.  Plus  tard  il  faudrait 
lui  enlever  sa  forme,  dite  de  police,  et  en  faire  un  des  premiers 
noyaux  de  l'armée  chérifienne  que  nous  aurons  à  constituer. 

Chapitre  II  :  règlement  organisant  la  surveillance  et  la  répression 
de  la  contrebande  des  armes. 

Il  est  complété  par  deux  règlements  rendus  en  vertu  de  l'arti- 
cle 18,  l'un  sur  le  commerce  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  non 
rayées,  et  de  leurs  munitions,  et  l'autre  sur  l'importation  des 
explosifs  à  l'usage  de  l'industrie  et  des  travaux  publics.  De  plus 
des  notes  ont  été  échangées  entre  les  chancelleries  relativement  à 
la  répression  de  la  contrebande  des  armes  sur  le  littoral  maro- 
cain, à  la  suite  du  mandat  donné  à  la  France  et  à  l'Espagne 
par  le  sultan  en  janvier  1908  d'exercer  la  surveillance  de  cette 
contrebande.  Un  règlement  confidentiel  est  entre  les  mains  des 
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commandants  des  navires  de  guerre  français  et  espagnols  qui 
surveillent  les  eaux  marocaines. 

Les  dispositions  de  ces  règlements  subsistent  naturellement, 
mais  en  vertu  de  son  droit  général  de  réformes  la  France  peut  y 
apporter  toutes  les  modifications  qu'elle  désire.  Il  y  aura  lieu 
d'en  opérer  une  refonte  générale,  pour  les  adapter  aux  condi- 
tions nouvelles  du  protectorat,  et  en  particulier  pour  supprimer 
les  interventions  diverses  des  légations.  Ainsi,  par  exemple,  ce 
sont  elles  qui  délivrent  les  permis  de  port  d'armes  aux  étrangers. 
Il  sera  juste  qu'ils  soient  délivrés  désormais  par  l'autorité  chéri- 
fîenne,  agissant  sous  le  contrôle  de  la  France  {les  consulats 
pourraient  seulement  être  appelés  adonner  leur  avis).  Ces  inter- 
ventions constantes  des  légations  dans  l'administration  de  Tan- 
ger et  du  Maroc  se  comprenaient  sous  l'ancien  régime,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  réellement  d'administration  chérifienne,  ou  qu'elle 
opposait  l'inertie  ou  une  mauvaise  volonté  évidente.  Sous  le  pro- 
toctorat  de  la  France,  ce  rôle  des  légations  sera  supprimé.  La 
révision  que  je  viens  d'indiquer  devra  s'appliquer  catégorique- 
ment à  tous  les  autres  règlements  issus  de  l'acte  d'Algésiras, 
avec  quelques  réserves  seulement  en  ce  qui  concerne  l'institution 
des  quatre  commissions  citées  dans  l'accord  franco-allemand. 

Le  commerce  des  armes,  le  port  des  armes,  et  l'introduction 
des  explosifs  devront  continuer  à  être  réglementés.  Le  commerce 
des  armes,  dans  la  forme  prescrite  par  l'acte  d'Algésiras,  a  pris 
très  peu  d'importance  ;  il  serait  à  souhaiter  que  le  gouvernement 
du  protectorat  en  fasse  un  monopole. 

La  répression  de  la  contrebande  des  armes  est  un  point  capital 
pour  la  pacification  du  Maroc,  on  le  conçoit  facilement.  Si  la 
contrebande  des  munitions  était  radicalement  supprimée,  ce  qui 
n'est  pas  chose  impossible  en  agissant  avec  poigne,  il  n'y  aurait 
plus  de  révoltes  ou  de  luttes  possibles. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  du  littoral,  il  serait  à  sou- 
haiter qu'on  organise  une  marine  chérifienne,  composée  seule- 
ment d'un  petit  nombre  de  bateaux,  très  mobiles  et  construits 
spécialement  pour  ce  service.  Avec  un  fort  cadre  d'officiers,  offi- 
ciers mariniers,  et  matelots  français,  et  un  certain  nombre  de 
matelots  indigènes,  ces  garde-côtes  empêcheraient  tout  débar- 
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quement  en  des  points  où  il  n'y  a  pas  de  bureaux  de  la  douane. 
La  dépense  à  faire  supporter  de  ce  chef  au  budget  chérifien  ne 
serait  pas  excessive  ;  sans  qu'on  s'en  rende  compte,  elle  écono- 
miserait une  forte  part  des  frais  à  faire  pour  la  pacification  du 
pays.  Avec  de  la  patience  et  du  tact  on  triompherait  des  suscep- 
tibilités internationales  qu'engendre  cette  police  sur  mer.  Il  fau- 
drait une  collaboration  loyale  de  la  France  et  de  l'Espagne. 

Sur  la  côte  même,  il  faudrait  instituer  une  surveillance  doua- 
nière, formée  d'éléments  mobiles,  qui  contribueraient  en  même 
temps  à  la  police  du  pays.  Une  sérieuse  réforme  s'impose  à 
ce  sujet,  car  il  est  inadmissible  que  sur  la  côte  de  la  zone  espa- 
gnole la  contrebande  des  armes  ait  pu  s'exercer  impunément  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  en  plus  d'un  point  situé  entre  Ceutà  et 
Mélilla. 

En  ce  qui  concerne  les  frontières  de  terre  (autres  que  l'Algérie 
où  la  contrebande  est  impossible),  les  postes  français  placés  à  la 
périphérie  des  territoires  occupés  empêcheront  d'une  façon  suffi- 
samment sérieuse  la  contrebande  dans  une  zone  qui  ira  en 
s'agrandissant  jusqu'à  se  confondre  avec  l'empire  chérifien  tout 
entier. 

Chapitre  III  :  acte  de  concession  d'une  Banque  d'Etat 
(Voir  chapitre  III  de  ce  livre). 

Chapitre  IV  :  déclaration  concernant  un  meilleur  rendement 
des  impôts  et  la  création  de  nouveaux  revenus. 

Article  59.  —  Aucune  suite  n'a  été  donnée  aux  projets  de  régu- 
lariser la  perception  de  l'impôt  dit  tertib  et  de  l'appliquer  aux 
étrangers. 

Article  60.  —  Il  traite  du  droit  de  propriété  des  étrangers  au 
Maroc  (Voir  chapitre  XII  de  ce  livre). 

Article  61.  —  Il  est  complété  par  le  Règlement  relatif  à  la  taxe 
sur  les  constructions  urbaines  (10  janvier  1908).  Cet  impôt  n'est 
applicable  que  dans  les  huit  ports  ouverts.  Il  constitue  un  début  de 
finances  municipales,  puisque  30  0/0  de  son  produit  est  à  la  dis- 
position des  organisations  municipales  ;  30  0/0  sont  versés  au 
Makhzen,  qui  en  dispose  à  son  gré.  Ainsi  nos  diplomates  euro- 
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péens  ont  créé  un  impôt  qui  porte  principalement  sur  les  étran- 
gers, et  avec  le  produit  duquel  le  sultan  pouvait  financer  la 
guerre  sainte,  si  tel  était  son  bon  plaisir.  On  n'est  pas  plus  naïf.... 
Depuis  1910  cette  erreur  a  été  réparée,  la  part  du  Makhzen  étant 
affectée  au  service  de  l'emprunt  de  1910. 

Article  62.  —  N'a  jamais  été  appliqué.  Il  appartiendra  à  la 
France  de  veiller  à  son  exécution. 

Article  63.  —  Au  chapitre  XII  de  ce  livre  je  parlerai  de  l'admi- 
nistration des  biens  domaniaux  et  des  biens  habous. 

Article  64.  —  N'a  pas  été  appliqué. 

Article  65.  —  Seul  le  droit  de  statistique  et  de  pesage  est 
appliqué. 

Article  66.  —  Il  est  complété  par  un  Règlement  relatif  aux 
adjudicatioîis  effectuées  sur  les  fonds  de  la  Caisse  spéciale  (\90S)^ 
les  Clauses  et  conditions  générales  du  comité  spécial  des  travaux 
publics,  et  un  Règlement  sur  le  budget  de  la  Caisse  spéciale  de 
travaux  publics. 

Le  premier  de  ces  règlements  institue  le  comité  spécial  des  tra- 
vaux publics,  dont  j'ai  parlé  à  propos  de  l'article  6  de  l'accord 
franco-allemand.  Il  est  probable  qu'on  appliquera  au  budget 
marocain  la  règle  de  l'unité,  c'est-à-dire  qu'on  ne  gardera  pas  de 
correspondance  entre  certaines  dépenses  et  certaines  recettes. 
Notre  droit  absolu  de  réformes  nous  autorise  à  supprimer  cette 
caisse  spéciale  de  l'article  66,  tout  en  maintenant  la  taxe  de 
2  1/2  0  0  dont  le  produit  passera  aux  ressources  du  budget 
général.  Les  travaux  publics  commencés  et  le  programme  tracé 
seront  fondus  avec  l'ensemble  des  travaux  publics  à  exécuter  au 
Maroc. 

Article  67.  —  N'a  pas  été  appliqué. 

Article  68.  —  Aucun  service  d'inspection  vétérinaire  n'a  été 
établi  dans  les  ports. 

Article  69.  —  Il  y  aura  lieu  d  examiner  s'il  y  a  vraiment  quel- 
que avantage  à  empêcher  l'exportation  des  chevaux,  mulets,  ânes 
et  chameaux. 

Article  70.  —  N'a  pas  eu  de  suite. 

Article  71.  —  Un  règlement  a  été  promulgué  sur  l'étabUsse- 
ment  des  droits  de  magasinage  dans  les  ports. 
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Articles  73  et  74.  —  Le  monopole  du  tabac  a  été  établi,  et 
une  société  a  obtenu  la  ferme  relative  à  ce  monopole. 

Chapitre  V  :  règlement  sur  les  douanes  de  l'Empire  et  la 
répression  de  la  fraude  et  de  la  contrebande. 

Il  a  été  complété  par  un  Règlement  des  douanes  (1908).  Au 
sujet  des  dispositions  d'ordre  administratif  établies  par  ces  règle- 
ments, il  y  a  toujours  lieu  de  faire  la  même  observation.  La 
France  peut  y  apporter  toutes  les  réformes  qu'elle  juge  utiles.  En 
particulier  il  y  a  lieu  de  supprimer  le  rôle  administratif  qui  avait 
été  confié  au  corps  diplomatique.  Une  exception  est  à  prévoir 
pour  la  commission  des  valeurs  douanières  et  le  comité  perma- 
nent des  douanes,  mentionnés  à  l'accord  franco-allemand.  Leur 
existence  et  leur  composition  actuelle  seront  maintenues.  Leurs 
attributions  devront  être  réduites  à  un  rôle  consultatif,  largement 
compris,  ne  pouvant  pas  entraver  l'action  du  protectorat  fran- 
çais, mais  apte  seulement  à  contrôler  si  la  liberté  économique  est 
respectée  par  la  France  dans  toutes  ses  conséquences. 

Chapitre  VI  :  déclaration  relative  aux  services  publics  et  aux 

travaux. 

Elle  a  été  complétée  par  un  Règlement  sur  les  adjudications 
en  général^  rendu  en  exécution  de  l'article  110,  et  un  Règlement 
relatif  à  l'expropriation,  rendu  en  exécution  de  l'article  114.  Sur 
ces  règlements,  sur  la  commission  générale  des  adjudications  et 
des  marchés  instituée  par  l'un  d'eux,  il  y  a  lieu  de  répéter  la 
remarque  faite  à  propos  du  chapitre  V  sur  les  droits  de  réformes 
de  la  France. 

Les  principes  des  articles  105  et  106  restent  en  vigueur,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  répétés  dans  l'accord  franco-allemand. 

Le  principe  de  l'adjudication  publique,  avec  toutes  les  condi- 
tions de  libre  concurrence  dans  lesquelles  il  doit  s'exercer,  est 
nettement  posé  dans  ce  chapitre.  Il  a  été  maintenu  par  l'article  6 
de  l'accord  franco-allemand. 
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Traité  germano-marocain  du  l^""  juin  1890. 
Convention  franco-marocaine  de  1893. 

Ces  deux  traités  de  commerce  subsistent  entièrement.  Leurs 
clauses  sont  d'ailleurs  révisables  par  une  entente  entre  les  par- 
ties contractantes. 

Accord  franco-allemand  du  9  février  1909. 

J'ai  cru  longtemps  que  le  texte  donné  de  cet  accord  n'était 
qu'une  partie  d'un  accord  secret  beaucoup  plus  complet.  Cette 
idée  n'était  sans  doute  pas  exacte,  mais  l'expérience  a  montré 
qu'elle  était  très  vraisemblable,  puisque  d'autre  part  nos  accords 
avec  l'Angleterre  et  l'Espagne  étaient  secrets  en  totalité  ou  en 
partie  ;  un  véritable  déballage  de  traités  secrets  a  été  effectué 
durant  le  second  semestre  de  1911.  On  soutient  même  encore, 
mais  sans  preuves  bien  certaines,  qu'il  existe  une  lettre  interpré- 
tative secrète  de  l'accord  franco-allemand  de  1909,  et  que  l'Alle- 
magne s'oppose  à  sa  divulgation. 

Cet  accord  franco-allemand  manquait  de  précision.  On  peut 
même  ajouter  qu'il  ne  voulait  rien  dire,  puisqu'il  ne  faisait  que 
se  référer  à  des  principes  déjà  admis  :  clauses  de  l'acte  d'Algési- 
ras,  intégrité  et  indépendance  de  l'empire  chérifien,  égalité  éco- 
nomique, intérêt  spécial  pour  la  France  de  voir  l'ordre  et  la  paix 
régner  au  Maroc. 

Alors  pourquoi  avoir  imaginé  cet  accord,  qui  ne  contenait  rien 
de  nouveau  ?  L'histoire  des  luttes  diplomatiques  de  notre  époque 
devra  élucider  ce  problème.  La  solution  est  peut-être  simple  : 
la  France  s'imaginait-elle  avoir  obtenu  par  ce  texte  le  désintéres- 
sement de  l'Allemagne,  dans  les  mêmes  conditions  qu'elle  avait 
déjà  celui  de  l'Angleterre  ?  Mais  l'Allemagne  que  pensait-elle 
donner  et  recevoir  par  cet  accord  ? 

Accord  franco -marocain  du  4  mars  1910. 

La  première  partie  n'a  plus  d'intérêt,  par  suite  des  nouveaux 
pouvoirs  d'administration  donnés  à  la  France.  Elle  est  relative 
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aux  conditions  d'évacuation  de  la  Chaouïa,  à  la  perception  et 
l'emploi  de  l'amende  de  guerre,  à  l'organisation  de  troupes  ché- 
rifîennes.  La  seconde  partie  est  relative  au  régime  des  confins. 

Convention  entre   le   gouvernement  chériflen 
et  le  gouvernement  italien.  19  juin  1910. 

Elle  est  entièrement  valable.  Une  mission  italienne  est  chargée 
de  diriger  la  fabrique  impériale  d'armes  de  Fez.  Elle  comprend 
un  directeur  et  deux  ingénieurs.  Cette  convention  est  valable  pour 
seize  années.  Une  année  avant  son  expiration,  il  y  aura  lieu  de 
la  dénoncer,  l'Italie  ne  devant  plus  jouir  d'un  privilège  sur  ce 
point  spécial.  Il  sera  peut-être  possible,  par  un  accord  amiable 
avec  l'Italie,  de  résilier  plus  tôt  cette  convention,  dont  l'appli- 
cation est  devenue  anormale  sous  le  nouveau  régime  du  Maroc. 

Notre  protectorat  du  Maroc  vaut -il  une  colonie  ? 

Le  Maroc,  tel  que  nous  l'avons,  présente-t-il  pour  nous  les 
mêmes  avantages  que  s'il  était  purement  et  simplement  une 
colonie  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  il  faut  examiner  pour  quelles 
raisons  diverses  une  grande  nation  cherche  à  se  créer  une 
colonie. 

1°  Ce  peut  être  dans  un  but  de  politique  internationale. 

Pour  qu'un  pays  comme  la  France  maintienne  son  rang,  il  est 
bon  qu'il  agrandisse  progressivement  les  zones  dans  lesquelles 
règne  son  influence,  où  son  prestige  s'impose  aux  indigènes,  où 
dominent  ses  idées  et  sa  culture  intellectuelle.  Il  n'est  pas  indis- 
pensable pour  cela  d'annexer  des  territoires^  il  faut  surtout  y 
obtenir  une  situation  prépondérante.  C'est  un  des  caractères  de 
cette  concurrence  entre  les  grandes  nations  dans  les  pays  coloni- 
sables,  que  chacune  cherche  à  s'installer  à  un  endroit  pour  que 
sa  voisine  n'y  vienne  pas....  Sous  ces  divers  rapports  le  Maroc, 
tel  que  nous  l'avons,  peut  nous  donner  satisfaction. 

2°  Les  peuples  colonisateurs  peuvent  poursuivre  un  but  éco- 
nomique. 
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Des  théoriciens  de  la  colonisation  distinguent  les  colonies  de 
peuplement,  où  une  nation  déverse  son  trop-plein  de  population, 
et  les  colonies  d'exploitation  où  elle  déverse  son  trop  plein  de 
capitaux.  En  réalité  dans  un  même  cas  on  pourra  trouver  sou- 
vent, à  des  doses  différentes,  ces  deux  caractères  de  colonie  de 
peuplement  et  de  colonie  d'exploitation.  Il  est  bon  toutefois  de 
distinguer  les  deux  buts  poursuivis  dans  des  visées  colonisatrices. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  colonies  de  peuplement,  notre 
densité  de  population  n'étant  pas  exagérée  et  ne  menaçant  pas 
de  le  devenir.  Nos  nationaux  pourront  d'ailleurs  s'installer  au 
Maroc  avec  toutes  les  facilités  désirables. 

Avec  le  régime  de  la  porte  ouverte,  le  Maroc  aura-t-il  pour 
nous  les  mêmes  avantages  qu'une  véritable  colonie  d'exploita- 
tion ?  Cette  fois  la  question  est  plus  difficile  à  discuter.  j 

Dans  l'activité  mondiale  la  France  apparaît  comme  le  ban-  ! 

quier  d'autres  peuples  moins  riches.  Pour  les  nations  comme  ' 

pour  les  individus  le  métier  de  banquier  est  un  métier  comme  un 
autre.  Quand  on  voit  tous  les  emprunts  d'Etats  qu'on  a  osé  intro-  i 

duire  à  la  Bourse  de  Paris,  on  pense  que  les  économies  des  Fran- 
çais auraient  un  utile  débouché  dans  les  grandes  affaires  futures 
du  Maroc,  où  ils  courraient  des  risques  d'un  autre  genre,  mais 
pas  plus  grands  peut-être.  On  peut  soutenir  alors  que  nos  capi- 
talistes réaliseraient  de  plus  grands  bénéfices  dans  un  Maroc 
colonie  française,  où  la  porte  ne  serait  pas  ouverte.  C'est  très 
discutable.  On  peut  ici  répéter  les  arguments  classiques  contre  la 
protection  des  industries  par  l'Etat,  au  moyen  de  mesures  doua- 
nières ou  autres. 

Admettons  cependant  que  les  bénéfices  des  capitaux  particu- 
liers, venus  de  France,  soient  diminués  par  l'introduction  de  la 
libre  concurrence  dans  le  champ  d'affaires  que  sera  le  Maroc.  Il 
n'j"  aura  peut-être  pas  une  diminution  d'avantages  pour  l'ensem- 
ble des  intérêts  français.  Ces  augmentations  des  bénéfices  des 
producteurs  eussent  été  payées  par  les  consommateurs,  du 
Maroc  ou  d'ailleurs.  Les  uns  et  les  autres  seront  en  partie  des 
Français.  C'est  redonner,  en  le  généralisant,  un  argument  des 
libres-échangistes,  convaincus  que  les  droits  de  douane  d'un  pays 
sont  supportés  par  ses  nationaux. 
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Les  répercussions  économiques  étant  mieux  étudiées  chaque 
jour,  on  arrivera  peut-être  plus  tard  à  admettre  que  le  régime  de 
la  porte  ouverte,  dans  les  contrées  comme  le  Maroc,  est  profita- 
ble à  tous.  En  tous  cas,  dans  l'intérêt  même  du  pays,  la  libre  con- 
currence est  le  mode  le  plus  économique  pour  réaliser  sa  mise 
en  valeur. 

Le  Maroc,  tel  que  nous  l'avons,  n'est  donc  pas  une  mauvaise 
acquisition.  Je  n'y  ajouterai  qu'une  restriction  :  à  condition  qu'il 
ne  nous  coûte  pas  trop  cher  à  nous-mêmes,  comme  frais  d'admi- 
nistration. Il  ne  faut  pas  que  nous  y  soyons  trop  souvent  de 
notre  poche  dans  cette  gérance  du  ^Faroc,  dont  nous  nous  occu- 
perons pour  le  compte  de  tout  le  monde.  C'est  une  question  dont 
l'avenir  montrera  toute  la  complexité.  J'y  reviendrai  au  chapi- 
tre xn. 

Si  nous  savons  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  l'accord 
franco-allemand,  l'expérience  montrera  que  sa  conclusion  fut 
une  bonne  affaire  ;  car,  au  fond,  ce  ne  fut  qu'une  affaire.  Les 
intérêts  économiques  des  grandes  nations  priment  maintenant 
leurs  intérêts  politiques  et  même  leurs  sentiments.  Et  c'est  un 
signe  des  temps  que  les  chauvins  des  deux  pays  n'aient  pas 
réussi  à  faire  tourner  mal  le  conflit  aigu  qui  s'était  produit. 


Gouillieaux 


DEUXIÈME  PARTIE 


Les  habitants  du  Maroc. 


CHAPITRE  VI 


LES    MUSULMANS 


Il  y  a  au'Maroc  deux  catégories  d'indigènes,  qui  sont  complè- 
tement distinctes  :  les  musulmans,  et  les  israëlites,  ou  juifs. 
Sans  doute  les  israëlites  ont  une  importance  numérique  relati- 
vement faible  :  ils  ne  sont  guère  que  deux  à  trois  cent  mille,  sur 
un  total  qui  est  peut-être  de  dix  millions  d'habitants.  Mais  il 
importe  de  les  étudier  à  part,  car  ils  forment  une  race  très  spé- 
ciale. Il  y  a  autant  de  difîérence  entre  eux  et  nous  qu'entre  les 
musulmans  et  nous. 

Je  commencerai  par  l'étude  des  musulmans. 

Celui  qui  veut  aborder  le  Maroc  doit  bien  connaître  ses  habi- 
tants, soit  qu'il  veuille  y  faire  des  afTaires,  soit  qu'il  doive  y 
jouer  un  rôle  dans  l'administration  du  pays,  comme  fonctionnaire. 
La  connaissance  de  la  langue  arabe,  et  également  du  dialecte  ber- 
bère, ou  chleuh,  est  des  plus  utiles,  mais  il  est  indispensable 
aussi  de  bien  se  pénétrer  des  caractères  essentiels  de  ce  peuple, 
qui  est  si  différent  de  nous.  L'étude  des  mœurs  et  des  principes 
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fondamentaux  de  la  religion  est  utile  non  seulement  à  ceux  qui 
sont  sur  place,  mais  à  tous  ceux  qui  dirigent  les  affaires  de  loin. 
Pour  administrer  le  Maroc  et  pour  y  conduire  les  entreprises 
françaises,  nous  avons  à  notre  disposition  toute  une  calL'gorie  do 
personnes  ayant  déjà  l'expérience  des  musulmans  :  ce  sont  les 
Français  ayant  vécu  longtemps  en  Algérie  (ou  en  Tunisie).  Tou- 
tefois ces  Français  d'Algérie  devront  d'abord  admettre  qu'il  y  a 
des  différences  notables  entre  les  musulmans  d'Algérie  et  ceux  du 
Maroc  (et  la  remarque  est  vraie  également  pour  les  Israélites). 
Bien  que  la  civilisation  musulmane  soit  irréductible  à  la  nôtre, 
notre  longue  occupation  de  l'Algérie  a  bien  modifié  ses  anciens 
habitants,  tandis  que  les  populations  marocaines  n'ont  pas  encore 
eu,  pour  ainsi  dire,  le  contact  de  l'Europe. 

La  population  musulmane  du  Maroc  ne  forme  pas,  au  point  de 
vue  ethnologique,  une  race  bien  homogène.  Elle  se  compose  de 
Berbères,  d'Arabes,  et  de  Berbères  arabisés.  Il  y  a  peu  d'Arabes 
purs  :  il  y  a  surtout  des  Berbères  arabisés  et  des  Berbères.  On  peut 
considérer  comme  formant  un  groupe  à  part  les  descendants  des 
Maures  chassés  d'Espagne,  qui  sont  fixés  dans  les  villes.  Quand 
on  parle  de  Marocains  autres  que  les  Israélites,  on  a  l'habitude 
de  dire  :  les  Arabes.  Cela  tient  à  ce  que  les  régions  où  habitent 
les  Berbères  n'ont  pas  encore  été  occupées  sérieusement  par  les 
Européens  :  elles  ont  seulement  été  étudiées  par  les  explorateurs. 
11  y  a  cependant  une  différence  profonde  entre  les  Berbères  d'une 
part,  et  les  Arabes  d'autre  part  (ou  plus  exactement  les  Berbères 
arabisés). 

Il  serait  fort  injuste  de  dire  que  les  Marocains  sont  des  barba- 
res. Suivant  une  expression  très  juste  de  M.  Ladreit  de  Lachar- 
rière  «  ils  ont  une  civilisation  profonde  et  raffinée,  qu'on  n'oublie 
pas  quand  on  y  a  goûté  »  (Rapport  au  Comité  du  Maroc  : 
f  œuvre  française  en  Chaouïa).  Ce  n'est  pas  l'avis  de  tous  les 
Européens  qui  sont  au  Maroc,  j'en  conviens.  Mais,  pour  bien 
juger  ces  musulmans,  il  faut  avoir  longuement  cherché  à  péné- 
trer leur  mentalité,  en  bavardant  avec  ceux  du  peuple,  ou  en  sou- 
tenant d'interminables  conversations  chez  quelque  riche  person- 
nage, mollement  étendu  sur  des  coussins,  en  fumant  des  ciga- 
rettes et  en  prenant  force  tasses  de  thé  à  la  menthe.  Si  quelque 
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jour  j'en  ai  le  temps,  je  publierai  peut-être  une  étude  sur  leur 
manière  d'être  des  civilisés  et  j'essaierai  de  dire  toute  la  beauté  et 
toute  la  poésie  de  cet  étrange  fatalisme  musulman. 

La  religion,  vieille  de  treize  siècles,  dont  les  musulmans  sont 
les  adeptes,  se  nomme  l'islamisme.  Il  y  aurait  au  moins  deux 
cents  millions  de  musulmans  répandus  sur  la  surface  du  globe  ; 
peut-être  y  en  a-t-il  beaucoup  plus  ?  Guillaume  II  s'est  bien  pro- 
clamé le  protecteur  des  trois  cents  millions  de  musulmans. 

La  religion  est  la  base  de  l'état  social  des  musulmans  ;  on  peut 
même  dire  que  l'islamisme  est  une  civilisation  tout  autant  qu'une 
religion.  Son  étude  est  donc  indispensable  à  tous  ceux  qui  ont  à 
prendre  part  à  l'administration  d'un  peuple  musulman.  Faute  de 
connaissances  suffisantes  en  cette  matière,  ils  risquent  de  froisser 
souvent  les  populations,  d'être  obligés  de  recourir  constamment 
à  la  force,  et  de  se  trouver  devant  de  terribles  révoltes,  prove- 
nant d'un  fanatisme  qu'ils  auront  réveillé  par  leur  maladresse.  Il 
ne  faut  pas  heurter  de  front  les  convictions  religieuses  des  musul- 
mans, mais  avec  quelque  habileté  il  est  généralement  facile  de 
tourner  les  difiûcultés  que  leur  religion  présente  pour  notre  péné- 
tration. 

L'islamisme  n'a  qu'un  dogme  :  l'existence  d'un  Dieu  unique  et 
tout-puissant.  Le  livre  saint  est  le  Coran,  dont  les  versets,  ou 
sourates,  furent  dictés  par  Dieu  à  Mahomet.  Il  est  complété  par 
les  hadits,  dont  le  texte,  rédigé  par  Mahomet,  a  été  transmis  par 
la  tradition.  Cet  ensemble  est  la  base  de  toutes  les  dispositions 
sociales  et  politiques  des  musulmans.  C'est  à  lui  qu'ils  ont  recours 
pour  justifier  toute  règle  de  conduite,  et  pour  expliquer  toutes 
choses. 

Les  principales  obligations  imposées  par  le  Coran  sont  la 
prière,  le  jeûne,  l'aumône,  le  pèlerinage,  la  guerre  sainte.  Le 
bon  musulman  doit  faire  la  prière  cinq  fois  par  jour,  à  des  heu- 
res déterminées,  en  se  tournant  vers  La  Mecque,  la  ville  sainte 
qui  fut  le  berceau  de  l'islamisme.  La  prière  doit  être  précédée  de 
l'ablution.  On  voit  parfois  des  Arabes  réciter  le  chapelet,  mais 
c'est  une  pratique  facultative.  La  prière  du  musulman  présente 
un  caractère  tout  spécial  par  ce  fait  qu'il  ne  demande  jamais 
rien  à  Dieu.  Il  le  loue  sans  jamais  rien  lui  réclamer.  Il  répète 
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sans  cesse  que  Dieu  est  unique,  que  Dieu  est  grand.  L'invoca- 
tion du  nom  de  Dieu  revient  constamment  dans  la  vie  des 
musulmans.  Tous  les  textes,  les  actes  par  exemple,  sont  précé- 
dés d'une  formule  telle  que  celle-ci  :  au  nom  de  Dieu,  le  Clé- 
ment, le  Miséricordieux.  Quand  on  cause  avec  un  Arabe,  si  on 
peut  lui  faire  formuler  quelque  projet,  il  achève  toujours  sa 
phrase  par  cette  expression  :  s'il  plait  à  Dieu  !  in  châ  Allah  ! 

Le  jeûne  se  pratique  tous  les  ans  pendant  un  mois  ;  on  le 
nomme  Ramadan  ;  c'est  le  nom  du  mois  pendant  lequel  il  a  lieu 
(neuvième  mois  de  l'année  lunaire).  Le  jeûne  consiste  dans  la 
privation  absolue  de  nourriture  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil.  Il  est  vrai  qu'on  est  libre  de  se  rattraper  la  nuit.  Le  muezzin 
lui-même  vous  y  convie,  lorsque  du  haut  de  son  minaret  il  lance 
aux  quatre  coins  du  ciel  ses  étranges  mélopées. 

L'aumône  n'est  pas  réglementée,  mais  elle  est  un  précepte 
formel,  chacun  devant  donner  suivant  ses  moyens. 

Le  pèlerinage  à  La  Mecque  est  le  rêve  de  tout  musulman  un 
peu  fervent.  Au  Maroc  les  riches  seuls  peuvent  se  permettre  les 
frais  d'un  tel  voyage. 

La  participation  à  la  guerre  sainte  est  obligatoire  en  conscience 
pour  tous  les  musulmans,  si  elle  est  déclarée.  De  nos  jours 
l'appel  à  la  guerre  sainte  perd  son  ancien  caractère  dû  au  fana- 
tisme religieux,  et  devient  un  moyen  de  donner  un  semblant  de 
légalité  à  des  luttes  politiques  et  parfois  fratricides. 

Le  Coran  renferme  d'autres  prescriptions  accessoires,  telles  que 
la  prohibition  du  vin,  de  la  viande  de  porc.  Enfin  la  religion 
interdit  la  reproduction  de  la  figure  humaine  ;  les  amateurs  pho- 
tographes doivent  s'en  souvenir  et  user  prudemment  de  leur 
objectif  dans  certaines  circonstances. 

Le  prêt  à  intérêt  est  prohibé  par  la  loi  religieuse. 

L'étude  des  personnages  religieux  de  l'islamisme  présente  le 
plus  grand  intérêt  pour  la  pénétration  d'un  milieu  musulman.  Le 
chef  spirituel  est  en  même  temps  le  chef  temporel.  Ce  principe 
remonte  au  fondateur  lui-même,  Mahomet.  L'islamisme  n'a  pas 
de  clergé  bien  défini,  autour  duquel  se  groupent  tous  les  fidèles. 
Le  Sultan  est  le  seul  chef  religieux  du  Maroc,  dans  le  sens  exact 
du  mot  chef,  c'est-à-dire  qu'il  est  le  seul  personnage  religieux 
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pouvant  donner  des  ordres  aux  fidèles.  C'est  un  point  très  heu- 
reux pour  notre  action  au  Maroc.  S'il  y  avait  eu  un  clergé  régu- 
lier, il  eut  constitué  contre  nous  un  pouvoir  considérable,  très- 
ramifié,  et  par  là  même  très  difficile  à  circonvenir  et  à  amener  à 
nous.  Avec  un  sultan  unique  il  est  plus  facile  de  s'entendre. 

Les  descendants  du  Prophète  forment  une  sorte  de  noblesse 
très  répandue  au  Maroc.  Ce  sont  les  chérifs  (ou  chorfas,  pluriel 
du  mot  chérif).  Certains  d'entre  eux,  comme  ceux  d'Ouezzan,  sont 
des  familles  ayant  un  grand  ascendant  religieux.  Les  aumônes 
des  fidèles  constituent  souvent  pour  eux  de  très  beaux  revenus. 

Autour  de  ces  chérifs  il  se  forme  ainsi  de  petits  clans,  qui, 
dans  plus  d'un  cas,  essaieront  de  s'opposer  à  nous.  Mais  ces 
résistances  seront  surtout  locales. 

Comme  personnages  religieux  on  peut  citer  encore  les  ulémas. 
Ils  ne  constituent  pas  un  clergé,  mais  sont  en  quelque  sorte  les 
docteurs  de  l'islamisme.  Ils  donnent  des  consultations  théologi- 
ques ou  juridiques,  appelées  fatoiias.  C'est  ainsi  que  dans  les 
grandes  circonstances  le  sultan  a  recours  à  leurs  services,  quand 
il  n'est  pas  bien  sûr  de  se  faire  obéir  de  ses  sujets  ;  par  exem- 
ple une  fatoua  bien  rédigée  démontre  par  a  +  b  qu'un  préten- 
dant n'est  qu'un  imposteur. 

On  a  vu  en  Algérie  un  gouverneur  général  avoir  recours  à  une 
fatoua,  pour  convaincre  l'opinion  musulmane.  C'est  un  procédé 
de  gouvernement  pour  le  moins  original,  et  qui  montre  bien 
qu'avec  les  Arabes  on  peut  toujours  arriver  à  ses  fins  par  un 
moyen  ou  par  un  autre. 

Mais  les  groupements  religieux  les  plus  curieux,  ce  sont  les 
confréries.  Leurs  règles  d'admission  et  leurs  pratiques  sont  sou- 
vent fort  simples.  Leurs  adeptes  ont  pour  principale  obligation 
de  répéter  fréquemment  une  formule  courte  et  facile  à  rete- 
nir. Cette  réunion  de  fidèles  dans  une  action  commune  est  très 
propice  pour  développer  la  foi  religieuse  et  conduire  parfois  au 
fanatisme.  Il  y  a  même  des  confréries,  composées  d'exaltés  et 
de  mystiques,  qui  se  livrent  à  des  pratiques  sauvages,  quand 
leur  délire  sacré  les  saisit.  Tels  sont  les  Aissaouas,  dont  certains 
déchirent  un  mouton  avec  les  doigts,  sans  couteau,  et  mangent 
les  morceaux  sanglants. 
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Au  point  de  vue  de  la  politique  que  doit  suivre  le  pays  pro- 
tecteur du  Maroc,  voici  les  cotés  intéressants  de  cette  question 
des  confréries  religieuses,  si  répandues  au  Maroc. 

De  Jurandes  confréries  ne  manquent  pas,  au  moins  à  certaines 
occasions,  de  verser  dans  la  politique.  Les  auteurs  de  soulève- 
ments sérieux  essaient  de  s'appuyer  sur  elles  ;  et  c'est  bien  natu- 
rel, car  l'idée  religieuse  seule  peut  faire  exécuter  de  grandes  entre- 
prises par  les  musulmans.  Les  luttes  de  la  politique  sont  parfois 
les  luttes  des  confréries  entre  elles.  Le  pays  protecteur  du 
Maroc  ne  devra  pas  prendre  parti  pour  une  confrérie  contre  une 
autre.  C'est  un  système  auquel  les  sultans  avaient  recours,  mais 
que  la  France  doit  abandonner.  Il  y  a  là  un  principe  général, 
applicable  aux  groupements  de  tous  genres  :  la  France  doit 
montrer  assez  de  puissance  et  d'habileté  pour  s'imposer  égale- 
ment à  tous  les  Marocains  ;  ce  serait  un  tort  d'établir  son  auto- 
rité en  s'appuyant  sur  les  uns  contre  les  autres,  car  ce  serait 
se  réserver  de  terribles  révoltes. 

Il  faudra  donner  un  traitement  égal  à  toutes  les  confréries,  mais 
surtout  veiller  à  ce  qu'elles  se  cantonnent  dans  leurs  préoccupa- 
tions spirituelles,  sans  aucune  ingérence  dans  la  politique.  Comme 
elles  constituent  en  somme  des  puissances,  toujours  susceptibles 
de  sortir  de  leur  rôle  religieux,  il  faudra  chercher  à  restreindre 
leur  développement,  mais  sans  les  persécuter  réellement,  ou  tout 
au  moins  sans  qu'on  puisse  croire  à  une  persécution,  car  la  per- 
sécution grandit  aux  yeux  de  la  foule  ceux  qui  en  sont  les  vic- 
times. 

Au  point  de  vue  social,  les  confréries  sont  à  étudier,  car  les 
chefs  de  confréries  réclament  des  aumônes  de  leurs  adeptes  ;  ils 
réunissent  ainsi  des  sommes  considérables,  en  prélevant  de  véri- 
tables impôts  sur  les  cro)^ants.  Que  devient  tout  cet  argent  ?  Une 
partie  est  employée  en  bonnes  œuvres,  ou  sert  à  faire  l'hospita- 
lité à  ceux  qui  viennent  faire  leurs  dévotions  à  la  zaouïa,  où  se 
trouve  le  tombeau  du  fondateur  de  la  confrérie.  Mais  aussi  de  for- 
tes sommes  sont  gardées  par  les  descendants  ou  successeurs  du 
saint  pour  leur  usage  personnel.  Il  y  a  là  un  impôt  qui  assure 
l'oisiveté  de  personnages  peu  intéressants,  et  c'est  fâcheux  au 
point  de  vue  économique.  Enfin  ces  aumônes  que  les  fidèles  con- 
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sentent  d'eux-mêmes  peuvent  servir  à  constituer  des  trésors  occul- 
tes, des  fonds  secrets  pouvant  être  employés  dans  un  but  reli- 
gieux, et  c'est  un  danger  car  l'argent  est  le  nerf  des  soulève- 
ments. 

J'ai  parlé  des  pèlerinages  que  les  dévots  font  aux  tombeaux 
des  saints  personnages,  fondateurs  de  confréries.  Le  culte  des 
saints  ne  fait  pas  partie  de  l'islamisme  pur,  mais  il  a  été  propagé 
au  Maroc  par  les  confréries  religieuses.  Le  principal  caractère  du 
culte  des  saints,  c'est  que  la  prière  n'est  plus  une  simple  louange, 
mais  comprend  la  demande  de  biens  temporels,  et  est  accompa- 
gnée d'une  offrande.  J'ai  expliqué  dans  quelles  poches  vont  ces 
aumônes.  On  comprend  que  les  descendants  d'un  saint  veil- 
lent jalousement  sur  son  tombeau,  et  entretiennent  le  culte  de  leur 
ancêtre.  Celui-ci  dut  sa  bonne  fortune  à  une  piété  exagérée,  à  des 
manifestations  d'une  folie  apparente,  ou  même  réelle,  et  à  son 
toupet  vis-à-vis  du  peuple  crédule. 

Je  réserve  pour  le  cours  de  cet  ouvrage  l'étude  des  dispositions 
de  la  loi  religieuse  ayant  un  intérêt  économique,  telles  que  la 
constitution  des  biens  habous,  ou  l'établissement  des  impôts,  le 
zekkat  et  l'achour. 

Je  ferai  encore  quelques  réflexions  sur  la  ferveur  des  musul- 
mans. L'islamisme  n'a  pas  de  renégats.  Le  prosélytisme  des 
autres  religions  ne  peut  s'exercer  au  Maroc.  Inversement  les 
Marocains  ne  montrent  pas  d'ardeur  pour  le  prosélytisme.  Ils  se 
distinguent  en  cela  des  autres  musulmans  qui  cherchent  à  conver- 
tir les  non-musulmans.  On  a  vu  des  conversions  d'Européens  à 
l'islamisme,  mais  au  Maroc  elles  ne  sont  guère  sérieuses  ;  il  s'agit 
surtout  de  gens  qui  veulent  se  soustraire  aux  lois  et  aux  con- 
ventions sociales  de  leur  pays  d'origine. 

Les  musulmans  du  Maroc  sont  moins  fervents  que  ceux  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  On  a  fait  remarquer  que  la  ferveur  reli- 
gieuse décroit  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  La  Mecque. 

Cependant  la  religion  pénètre  bien  toutes  les  couches  de  la 
population.  Mais  quelle  est  la  véritable  nature  de  cette  ferveur 
religieuse  ?  Est-elle  réelle  ou  simulée  ?  Je  me  demande  s'il  n'y  a 
pas  beaucoup  d'hypocrisie  dans  l'observation  des  pratiques  exté- 
rieures du  culte.  C'est  seulement  en  surface  que  ce  peuple  n'est 
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pas  affecté  par  rindifférence  religieuse.  Depuis  que  les  Français 
sont  les  maîtres  en  Chaouïa,  le  nombre  des  Arabes  qui  font  leur 
prière  n'est-il  pas  moins  grand  ?  Ceux  qui  ne  pratiquent  pas  n'ont 
plus  rien  à  craindre  de  personne.  On  trouvera  cependant  des 
régions  où  la  présence  des  Européens  réveillera  la  ferveur  reli- 
gieuse. C'est  qu'il  subsiste  toujours  un  certain  lien  entre  la  xéno- 
phobie et  la  religion. 

Les  Arabes  riches  consomment  bien  du  vin  et  des  liqueurs, 
s'ils  sont  certains  que  personne  ne  le  saura.  Quand  la  nuit  était 
tombée,  j'ai  vu  souvent  à  Rabat  des  Arabes  qui  venaient  à  mon 
hôtel  chercher  une  provision  d'apéritifs  ;  ils  s'en  allaient  d'un  pas 
rapide,  les  bouteilles  soigneusement  cachées  dans  leurs  djellabas, 
en  regardant  si  personne  ne  les  avait  vus... 

Voici  un  autre  exemple  amusant  du  genre  musulman  :  un 
Arabe  malade  avait  été  soigné  par  un  Français,  qui  lui  fit  pren- 
dre un  jour  du  Champagne.  Plus  tard,  quand  l'Arabe  fut  guéri,  il 
revint  souvent  voir  son  ami  le  Français  et  lui  disait  :  «  Je  ne  me 
sens  pas  bien  ;  donne-moi  encore  de  ton  remède » 

Mais  j'ai  réservé  pour  la  fin  l'étude  du  caractère  dominant  de 
la  rehgion  musulmane  :  c'est  le  fatalisme.  On  pourrait  dire  que 
l'islamisme  est  contenu  tout  entier  dans  ce  dogme  brutal  du  fata- 
lisme :  Dieu  est  unique  et  tout-puissant,  et  sa  toute-puissance  est 
telle  que  notre  volonté  ne  peut  rien  par  elle-même.  Dieu  a 
prévu  et  décidé  tout  ce  qui  doit  arriver.  Cest  écrit  ;  telle  est  la 
brève  et  unique  formule  du  fatalisme.  Ceux  qui  n'ont  point  étu- 
dié sur  place  ses  conséquences  et  son  développement  ne  peuvent 
point  se  rendre  compte  de  Fétrangeté  de  cette  théorie.  Nous 
autres  Européens,  nous  sommes  saisis  d'étonnement  devant  cer- 
taines idées  d'autres  peuples  :  nous  ne  comprenons  pas,  par 
exemple,  la  polygamie,  ou  la  tranquillité  sereine  de  certaines 
races  asiatiques  devant  la  mort  ;  notre  siècle  imbu  de  l'enthou- 
siasme patriotique  est  choqué  par  le  mépris  que  les  Chinois  cul- 
tivés professent  pour  le  noble  métier  des  armes.  Mais  le  fata- 
lisme musulman  est  pour  nous  quelque  chose  de  plus  extraordi- 
naire encore.  La  religion  des  Marocains,  c'est  le  fatalisme  dans 
toute  sa  pureté,  le  fatalisme  aljsolu,  inexorable.  Tout  est  écrit. 
Nous  autres,  Européens,  nous  avons  mis  dans  l'effort  et  dans 
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l'initiative  le  but  et  le  bonheur  de  la  vie  ;  voici  que  les  Arabes 
viennent  nous  dire  tranquillement  :  tout  est  écrit....  Et  ce  fata- 
lisme donne  sur  les  nerfs  à  notre  activité. 

J'ai  cru  d'abord  que  ces  gens  n'étaient  pas  sérieux,  mais  j'ai 
fini  par  m'assurer  qu'ils  étaient  convaincus. 

Supposons  qu'on  demande  un  rendez-vous  à  un  Arabe  à  un 
endroit  déterminé,  où  il  doit  se  rendre  pour  terminer  une  affaire. 
«  Quand  viendras-tu  là-bas?  »  lui  dit-on.  «  Quand  il  plaira  à 
Dieu »  telle  est  sa  première  réponse,  et  ce  n'est  pas  une  plai- 
santerie. C'est  le  résultat  de  sa  répulsion  à  prendre  une  décision 
ferme  et  de  sa  croyance  à  ce  qui  est  écrit.  Il  faut  le  presser 
davantage,  pour  l'amener  à  prendre  un  rendez-vous,  auquel  il 
ne  viendra  peut-être  pas.... 

Caractère  des  musulmans  marocains. 

J'ai  hâte  de  dire  que  l'Arabe  est  paresseux.  Fataliste  et  pares- 
seux, voilà  son  résumé  (Il  faut  dire  cependant  que  l'Arabe  du 
Maroc  est  moins  paresseux  quel'iVrabe  d'Algérie). 

L'Arabe,  qui  est  fataliste,  est  nécessairement  paresseux.  Puis- 
que tout  est  écrit,  à  quoi  peut  servir  le  travail  ?  Pourquoi  l'effort? 
A  quoi  bon  ?  Je  me  suis  demandé  parfois  s'il  ne  fallait  pas  faire 
le  raisonnement  inverse  :  l'Arabe  étant  paresseux  de  sa  nature 
cherche  à  se  justifier  en  disant  que  tout  est  écrit  ;  cette  idée 
serait  bien  digne  de  lui  :  sa  paresse  aurait  inventé  le  fatalisme. 
C'est  un  problème  digne  seulement  d'intéresser  les  psycholo- 
gues :  le  fatalisme  de  l'Arabe  est-il  la  cause  dont  sa  paresse  est 
l'effet  ?  ou  inversement?  A  mon  avis  il  y  a  du  vrai  dans  les  deux 
points  de  vue  :  la  paresse  fortifie  le  fatalisme  et  réciproquement. 
On  s'explique  alors  à  quel  degré  d'intensité  parviennent  ces  deux 
caractères. 

Le  Marocain  est  paresseux  d'une  paresse  que  nous  ne  con- 
naissons guère  en  Europe.  Il  est  curieux  de  voir  la  nonchalance 
et  la  répugnance  pour  le  travail  de  ces  beaux  gars  dont  la  mus- 
culature fait  notre  admiration,  à  côté  des  gringalets  que  sont  les 
Juifs  et....  nous-mêmes. 

J'ai  dit  l'origine  religieuse  de  la  paresse.  Je  crois  à  une  autre 
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cause,  très  importante  :  le  climat.  Les  Européens  qui  vivent  au 
Maroc  en  viennent  à  accomplir  toutes  choses  avec  la  sereine 
lenteur  des  Marocains  ;  la  contagion  de  l'exemple  y  est  pour 
quelque  chose,  mais  la  véritable  cause  c'est  le  climat.  Les  nou- 
veaux débarqués  le  sentent  bien,  car  ils  ne  tardent  pas  à  être 
gagnés,  eux  aussi,  par  cette  douce  torpeur,  qui  porte  à  jouir  en 
paix  de  la  chaleur  et  de  la  lumière.  Quand  je  songe  que  la  race 
arabe  est  dans  ce  pays  depuis  des  siècles,  je  ne  m'étonne  plus 
qu'elle  soit  si  paresseuse. 

Enfin  une  raison  accessoire  explique  encore  le  peu  de  goût  des 
Arabes  pour  le  travail.  A  quoi  bon  préparer  de  belles  moissons, 
ou  accumuler  des  richesses  quelconques,  s'il  faut  ensuite  être 
dépouillé  par  une  bande  de  brigands,  ou  bien  par  le  caïd  ou  par 
les  gens  du  Makhzen  ?  L'Arabe  qui  est  riche  a  la  préoccupation  de 
cacher  sa  fortune  à  tous,  car  il  a  toujours  peur  que  les  gens 
puissants  ne  le  trouvent  trop  riche.  Dans  les  villes  la  richesse  ne 
se  montre  pas  au  dehors  ;  le  luxe  se  concentre  dans  l'intérieur  de 
ces  maisons  arabes,  fermées  et  impénétrables  aux  regards.  C'est 
à  peine  si  le  passant  peut  deviner  la  situation  de  l'habitant  d'un 
logis  d'après  les  clous  plus  ou  moins  beaux  qui  ornent  la  porte. 
Certains  personnages  enrichis  continuent  à  faire  le  commerce, 
de  peur  qu'une  oisiveté  absolue  ne  les  dénonce  comme  trop 
pourvus  de  biens. 

Il  serait  long  de  décrire  les  formes  innombrables  et  imprévues 
de  la  paresse  marocaine.  Pourquoi  ferait-on  aujourd'hui  ce  que 
l'on  peut  remettre  à  demain  ?  C'est  une  maxime  qui  me  semble 
être  l'idée  fixe  des  habitants  du  Maroc. 

L'Arabe  triomphe  dans  la  manière  d'opposer  la  force  d'inertie 
aux  ordres,  comme  aux  reproches  ou  aux  réclamations  ;  la  diplo- 
matie de  l'Europe  en  sait  quelque  chose. 

La  lenteur  avec  laquelle  se  concluent  les  affaires  avec  les  Arabes 
est  effrayante.  La  lenteur  est  une  maladie  économique  du  Maroc, 
et  c'est  une  maladie  contagieuse,  en  ce  sens  qu'elle  gagne  les  Euro- 
péens nouveaux  venus.  Ceux  qui  dirigeront  le  protectorat  du 
Maroc  devront  y  prendre  garde. 

A  cause  de  sa  paresse,  l'Arabe  n'a  pas  d'esprit  de  suite  :  il  ne 
poursuit  pas  l'ennemi  vaincu,  il  ne  sait  pas  achever  une  victoire. 
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Mais  le  côté  le  plus  curieux  de  l'indolence  du  Marocain,  c'est 
que  le  temps  et  la  distance  ne  comptent  pas  pour  lui  ;  il  ne  prend 
pas  la  peine  de  les  évaluer.  C'est  un  double  phénomène  intéres- 
sant à  étudier. 

L'Arabe  ne  compte  pas  la  distance.  N'étant  jamais  pressé  d'ar- 
river, il  ne  cherche  pas  à  évaluer  le  chemin  à  faire.  Lorsque,  dans 
le  bled,  on  demande  à  l'Arabe  qu'on  rencontre  si  on  est  encore 
loin  de  l'endroit  où  l'on  va,  la  réponse  est  invariable  :  «  Chouïa  », 
dit- il.  Cela  veut  dire  :  bientôt;  et  par  extension  :  tout  près.  L'im- 
précision de  ce  mot  rend  son  emploi  fréquent  et  presque  amu- 
sant. 

Le  temps  ne  compte  pas.  Ainsi  les  Arabes  ne  savent  pas  leur 
âge,  et  surtout  ils  s'étonnent  qu'on  le  leur  demande.  «  Ici  on  ne 
compte  pas  les  années  »  m'a  dit  l'un  deux.  L'Arabe  du  peuple  ne 
compte  les  jours  qu'au  moment  du  Ramadan,  le  grand  jeûne  reli- 
gieux qui  dure  un  mois^  parce  qu'il  a  hâte  d'en  voir  la  fin. 

L'époque  fixée  à  l'avance,  l'échéance  à  laquelle  il  doit- régler 
une  dette,  sont  des  notions  trop  précises  pour  le  Marocain.  Si  le 
commerçant  finit  généralement  par  payer  ce  qu'il  doit,  c'est  rare- 
ment à  la  date  fixée. 

L'Arabe  pourrait  faire  un  bon  ouvrier,  car  il  est  d'une  force 
physique  remarquable  ;  il  est  endurant.  De  plus  il  est  intelligent, 
et  surtout  on  peut  dire  qu'il  est  malin  et  roublard.  Il  est  méfiant  : 
il  est  parfois  difficile  de  le  faire  répondre  directement  à  la  ques- 
tion posée.  Malheureusement  il  est  menteur  et  voleur.  C'est  un 
gros  ennui  dans  les  exploitations  agricoles  où  il  faut  rassembler 
soigneusement  chaque  soir  tout  ce  qui  a  une  valeur  quelconque. 
La  loyauté  commerciale  n'existe  pas  toujours  chez  les  Arabes.  Les 
règlements  de  comptes  avec  eux  sont  compliqués,  car  ils  les 
embrouillent  à  plaisir,  et  ne  sont  jamais  contents  de  la  part  qui 
leur  revient. 

On  trouve  parfois  des  Arabes  très  honnêtes,  mais  aussi  on  a 
souvent  des  déceptions  amères  au  sujet  des  hommes  de  confiance 
qu'on  s'est  choisi.  Témoin  ce  fonctionnaire  français  de  Casablanca, 
qui  confie  sa  maison  à  son  meilleur  serviteur,  avant  de  partir  en 
congé  en  France.  En  l'absence  du  maître,  le  domestique  déména- 
gea le  mobilier,  et  fit  argent  de  tout  ce  qu'il  réussit  à  vendre. 
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Dans  les  opérations  commerciales  avec  les  Arabes,  le  marchan- 
dage prend  des  proportions  inouïes.  Il  ne  faut  pas  hésiter  souvent 
à  offrir  le  quart  de  ce  qui  est  demandé.  Et  ces  marchandages 
sont  encore  une  forme  de  la  lenteur  marocaine. 

Le  Marocain  a  le  respect  de  la  force,  mais  il  a  tout  autant  le  res- 
pect de  l'argent.  Il  comprend  bien  que  nous  apportons  dans  son 
pays  de  l'argent  et  des  richesses,  et  c'est  pourquoi  il  tolère  que 
nous  venions  chez  lui.  Un  Arabe,  soldat  do  la  police  hispano- 
marocaine,  me  l'a  dit  en  termes  un  peu  insolents  à  Tanger.  Dans 
le  fond  d'une  boutique  arabe  je  marchandais  toutes  sortes  d'ob- 
jets ;  en  plaisantant  je  dis  au  marchand  :  c<  Vous  avez  de  la  chance 
que  les  Français  apportent  tant  d'argent  à  Tanger  ».  Et  le  soldat 
de  me  dire  en  mauvais  français,  avec  un  regard  haineux  :  «  Si 
les  Français  n'avaient  pas  tant  d'argent,  on  les  jetterait  tous  à  la 
mer  !  »  La  considération  du  Marocain  pour  l'argent,  le  feioiiss, 
est  une  indication  précieuse  au  point  de  vue  des  moyens  de  notre 
pénétration  pacifique.  M.  Ladreit  de  Lacharrière  a  donné  cette 
formule  qui  réunit  deux  des  principaux  éléments  d'action  : 
«  Toubib  et  douro  ne  sont-ils  point  les  deux  points  faibles  de  la 
cuirasse  arabe  ?  » 

La  vie  sociale  des  Arabes. 

La  loi  religieuse  consacre  la  polygamie.  Chaque  musulman  a 
droit  à  quatre  femmes  légitimes,  auxquelles  il  ajoute  d'ailleurs 
des  concubines.  Mahomet  seul  avait  un  privilège,  qui  lui  donnait 
droit  à  onze  femmes.  Les  Marocains  aiment  la  variété  dans  les 
couleurs  :  à  côté  de  femmes  tout  à  fait  blanches,  ils  raffolent  des 
négresses  du  plus  beau  noir;  mais  la  favorite  est  toujours  une 
blanche.  Là-bas  Fhommc  doit  payer  pour  avoir  une  épouse,  à 
l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  nos  milieux  bourgeois.  Aussi  la 
misère  générale  a-t-elle  réduit  considérablement  le  cercle  dans 
lequel  règne  la  polygamie.  C'est  un  luxe  que  les  riches  seuls  peu- 
vent s'offrir. 

Il  serait  puéril  de  vouloir  influencer  les  mœurs  sur  ce  point. 
D'abord  nous  ne  pouvons  pas  modifier  ce  qui  est  établi  par  la 
loi  religieuse,  sous  peines  de  révoltes.  De  plus  cette  polygamie 
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ne  présente  pas  pour  les  femmes  les  inconvénients  qu'on  pourrait 
lui  attrilDuer  à  la  légère  :  le  simple  fait  de  la  pluralité  des  fem- 
mes ne  contribue  pas  à  rendre  leur  condition  plus  pénible.  Sans 
doute,  les  peuples  monogames^  comme  nous,  ne  comprennent 
pas  la  mentalité  des  peuples  polygames,  tels  que  les  musulmans  ; 
et  la  réciproque  est  vraie.  C'est  entendu.  Mais  les  Marocains  ont 
une  manière  de  comprendre  la  polygamie  qui  est  plus  morale  que 
notre  manière  de  comprendre  la  monogamie.  L'Européen  qui  a 
assez  d'une  maîtresse  la  congédie  ;  quelques-unes  seulement  pro- 
testent par  un  coup  d'éclat  ;  les  autres  tombent  bien  souvent  dans 
la  misère.  Combien  de  jeunes  femmes  sont  ainsi  abandonnées 
chaque  jour  par  l'amant  auquel  elles  s'étaient  attachées,  et  vont 
grossir  le  troupeau  des  prostituées  des  grandes  villes  !  Chez  les 
musulmans  la  femme  qui  a  cessé  de  plaire  peut-être  renvoyée 
dans  sa  famille,  mais  avec  une  indemnité  ;  c'est  le  divorce.  Sou- 
vent aussi  elle  reste  dans  la  maison,  à  côté  d'une  épouse  nouvelle 
qui  devient  la  favorite.  La  femme  ainsi  ramenée  à  un  rang 
moindre  s'occupera  davantage  des  travaux  ménagers;  mais  au 
moins  son  existence  est  assurée^  et  elle  n'est  pas  jetée  dehors, 
comme  l'on  voit  chez  nous  les  jeunes  gens  de  bonne  famille 
remercier  leur  maîtresse  à  la  veille  de  leur  mariage. 

L'esclavage  existe  toujours  au  Maroc.  Il  est  immoral  dans  son 
recrutement  :  de  pauvres  gens  sont  enlevés  brusquement  à  leurs 
familles  et  à  leurs  villages  dans  le  centre  de  l'Afrique.  Mais  au 
Maroc  même  les  esclaves  n'ont  pas  une  condition  malheureuse  ; 
ils  ne  sont  pas  traités  durement,  vivent  avec  les  autres  membres 
de  la  famille  ;  on  ne  leur  demande  pas  de  faire  un  travail  excessif, 
et  leur  sort  est  peut-être  supérieur  à  celui  de  bien  des  domesti- 
ques européens.  Cette  conception  de  l'esclavage  nous  révolte. 
Nous  devrions  plutôt  réfléchir  sur  ce  qui  se  passe  chez  nous.  La 
femme  seule,  sans  ressources,  ne  connaissant  pas  un  bon  métier, 
a  dans  nos  grandes  villes  une  condition  bien  plus  dure  et 
plus  précaire  que  celle  des  esclaves  marocaines,  dont  l'exis- 
tence est  assurée.  Nous  ne  devrions  pas  être  si  fiers  :  quand 
on  voit  certains  salaires  féminins  à  Paris,  on  doit  avouer  que 
notre  civilisation,  après  avoir  aboli  l'esclavage,  a  inventé  pour 
la  femme  isolée  une  condition  plus  dure  que  celle  de  l'esclave. 
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Il  ne  faut  donc  pas  s'insurger  contre  le  maintien  de  resclavagô 
dans  un  pays  protégé  par  la  France.  Si  on  voulait  l'abolir 
d'emblée,  on  aboutirait  à  faire  des  déclassés  de  ceux  qu'on  pré- 
tend libérer.  Ne  sortons  pas  trop  vite  les  grands  principes  :  «  les 
hommes  naissent  égaux  en  droits  »...  Ce  sont  des  idées  qui 
éblouissent  nos  populations.  Inutile  de  les  servir  aux  Marocains  : 
ils  sont  plus  forts,  il  savent  que  ce  n'est  pas  vrai  parce  que  ce 
n'est  pas  possible. 

Il  faudra  seulement  prendre  des  mesures  pour  tarir  les  sources 
de  l'esclavage,  et  contrarier  le  trafic  des  négresses,  ce  qu'on 
appelle  là-bas  le  commerce  de  la  volaille  noire. 

Dans  la  famille,  qui  vit  groupée,  surtout  à  la  campagne,  l'auto- 
rité du  père  est  absolue.  Mais  le  côté  le  plus  caractéristique  de  la 
vie  de  famille,  c'est  que  les  femmes  vivent  séparées  des  hommes. 
A  la  ville  seulement  la  chose  est  possible  d'une  façon  absolue.  Chez 
les  riches  la  femme  devient  un  être  tout  spécial  :  elle  n'a  d'autre 
occupation  que  de  se  parer  pour  plaire  à  son  époux;  elle  reste 
donc  un  véritable  enfant,  ou,  si  l'on  veut,  un  jouet  pour  le  maître. 

La  jalousie  des  Arabes  est  chose  terrible.  Dans  les  villes  bien 
des  femmes  ne  sortent  jamais  de  chez  elles  ;  celles  qui  sortent 
sont  voilées,  et  l'on  n'aperçoit  que  leurs  yeux  brillants. 

Je  ne  voudrais  pas  parler  de  la  vie  sociale  des  Arabes  sans  dire 
un  mot  de  la  manière  gracieuse  dont  ils  pratiquent  l'hospitalité. 
La  loi  religieuse  leur  en  fait  un  devoir.  Cette  hospitalité  est  par- 
fois intéressée,  mais  souvent  aussi  elle  est  sincère.  On  la  trouve 
chez  les  plus  pauvres  comme  chez  les  riches.  C'est  un  charme 
qui  disparaîtra  forcément  avec  l'afflux  des  étrangers. 

Les  Berbères. 

L'étude  que  je  viens  de  faire,  sur  les  conditions  religieuses  et 
sociales  des  musulmans  marocains,  s'appHque  spécialement  aux 
Arabes  (ou  Berbères  arabisés).  L'élément  berbère  pur  est  très 
différent.  Ceux  qui  ont  étudié  sérieusement  les  populations  ber- 
bères, en  particulier  dans  les  régions  montagneuses,  comme 
M.  P.  Lemoine  ou  M.  J.  de  Lacharrière,  estiment  qu'il  y  a  un 
abîme  entre  les  Berbères  et  les  Arabes. 
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La  religion  des  Berbères  est  encore  l'islamisme,  mais  il  est 
complètement  défiguré  par  des  superstitions.  Leur  ferveur  reli- 
gieuse est  moins  grande  ;  c'est  la  conséquence  des  modifications 
qu'a  subies  chez  eux  l'islamisme  pur  ;  si  le  fanatisme  est  moins 
vif,  c'est  peut-être  aussi  parce  qu'ils  sont  moins  en  contact  avec 
les  infidèles.  Ils  ont  cependant  leur  xénophobie,  mais  elle  dépend 
moins  de  la  religion.  A  d'autres  points  de  vue  l'influence  de 
la  religion  est  moins  prononcée  chez  les  Berbères  :  ainsi  ils 
sont  moins  fatalistes,  et  par  suite  moins  paresseux  que  les 
Arabes. 

Les  Berbères  purs  ne  parlent  pas  la  langue  arabe.  Ils  ont  plu- 
sieurs dialectes  différents,  notamment  le  chleuh  et  le  tamazirt. 
Cette  différence  de  langue  est  la  manifestation  la  plus  probante 
de  leur  différence  de  race  et  de  moeurs.  C'est  que  leurs  coutumes 
ne  sont  plus  du  tout  les  mêmes.  Ainsi,  par  exemple,  les  tribus 
ne  sont  plus  commandées  par  un  chef  unique,  mais  s'adminis- 
trent souvent  par  une  assemblée  de  notables. 

L'indépendance  presque  complète  des  tribus  berbères  vis-à-vis 
du  sultan,  leur  peu  de  contact  jusqu'à  ce  jour  avec  les  Euro- 
péens, la  nature  montagneuse  et  peu  accessible  des  régions 
qu'elles  occupent,  conduiront  peut-être  la  France  à  adopter  à 
leur  égard  une  politique  différente  de  celle  qui  sera  pratiquée 
envers  les  tribus  arabes.  J'y  reviendrai  au  chapitre  X,  à  propos 
de  remploi  de  la  politique  makhzen  ou  de  la  politique  de  tribus. 
L'élément  arabe  et  l'élément  berbère  ne  se  présentent  pas  à  nous 
dans  les  mêmes  conditions,  et  des  solutions  différentes  seront 
peut-être  à  adopter. 

Les  possibilités  d'évolution. 

Ce  peuple  musulman,  qui  habite  le  Maroc,  est-il  capable 
d'évoluer  au  contact  forcé  qu'il  va  subir  avec  les  Européens  ?  Je 
pense  que  les  changements  seront  surtout  superficiels.  Sans 
doute  des  transformations  se  produiront.  Dans  un  certain  nom- 
bre d'années  les  Musulmans  du  Maroc  seront  ce  que  sont  main- 
tenant les  indigènes  d'Algérie.  On  remarque  même  que  les  rela- 
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tions  s'établissent  plus  facilement,  et  déjà  les  Français  d'Algérie 
trouvent  que  les  Marocains  sont  moins  farouches  que  leurs  voi- 
sins. Mais  au  fond  leurs  mœurs  et  leur  tempérament  ne  sauraient 
pas  s'adapter  aux  nôtres. 


CHAPITRE  VII 


LES    ISRAELITES 


C'est  un  curieux  phénomène  que  cette  coexistence  pendant 
des  siècles  de  deux  races  complètement  distinctes,  les  Arabes  et 
les  Juifs,  sans  qu'aucune  fusion  s'opère  entre  elles.  Les  Juifs  se 
trouvent  surtout  dans  les  villes  ;  leur  séparation  d'avec  les 
musulmans  est  non  seulement  morale,  mais  matérielle.  Ils 
vivent  dans  le  mellah.  quartier  soigneusement  séparé  du  quar- 
tier arabe,  médina,  et  dont  les  portes  sont  fermées  à  la  nuit. 

Les  Juifs  forment  un  peuple  soumis  aux  Musulmans,  qui  les 
méprisent  et  font  peser  sur  eux  une  dure  domination.  Mais  les 
juifs,  prompts  à  plier  l'échiné,  savent  en  revanche  tirer  parti  de 
leurs  maîtres  les  musulmans.  Plus  actifs  qu'eux,  habiles  à  exercer 
le  commerce  et  l'usure,  ils  savent  amasser  patiemment  des 
richesses  au  détriment  de  la  paresse  musulmane.  Mais  parfois  la 
force  reprend  le  dessus  ;  les  Arabes  reprennent  aux  Juifs  les  biens 
acquis  en  leur  imposant  d'énormes  contributions,  qui  sont  en 
quelque  sorte  la  rançon  de  leur  présence,  ou  en  pillant  tout  sim- 
plement le  mellah.  Le  pillage  d'un  mellah  est  l'opération  rêvée 
des  bandes  de  montagnards  berbères.  Dans  l'histoire  de  l'Europe, 
on  trouve  aussi  des  époques  où  les  peuples  chrétiens  reprenaient 
aux  Juifs  d'un  seul  coup  tous  les  biens  qu'ils  avaient  amassés. 

Par  suite  de  cette  soumission  séculaire,  le  peuple  juif  a  pris 
au  Maroc  l'allure  d'une  race  déchue.  Il  a  même  parfois  perdu 
ses  caractères  essentiels  :  sa  religion  est  envahie  par  des  super- 
stitions qui  la  dénaturent,  et  un  explorateur  me  disait  même 
avoir  trouvé  dans  l'Atlas  des  Juifs  qui  se  livraient  à  l'agriculture. 
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Les  Juifs  du  Maroc  forment-ils  réellement  une  race  inférieure, 
ou  une  race  déchue  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Sans  doute  ils  ont  peu 
de  besoins,  ce  qui  est  souvent  regardé  comme  le  signe  distinctif 
des  peuples  dont  la  civilisation  est  en  retard.  Mais  d'autre  part 
leur  vie  sociale  offre  l'exemple  d'une  remarquable  cohésion  dans 
le  groupe  de  la  famille  et  dans  le  groupe  reUgieux. 

Une  des  manières  les  plus  intéressantes  d'étudier  les  peuples, 
c'est  de  rechercher  de  quelle  façon  les  hommes  s'y  réunissent 
pour  former  des  groupements.  L'individu  isolé   est  trop  faible 
pour  affronter  tout  seul  les  difficultés  de  la  vie  :  l'enfance,  la  vieil- 
lesse, la  maladie,  la  défense  de  l'existence,  la  nécessité  de  suffire 
à  ses  besoins,  sont  autant  de  causes  qui  exigent  que  des  grou- 
pements se  forment.  On  peut  envisager  l'histoire  comme  l'étude 
de  ces  groupements,  de  la  base  d'après  laquelle  ils  se  forment, 
de  leur  discipline,  de  leurs  évolutions,  de  leurs  luttes  entre  eux. 
A  notre    époque,   les  pays  qu'on  appelle    civilisés  sentent  en 
eux  un  profond  malaise,  résultant  de  la  manière  dont  leurs  grou- 
pements sont  faits  :  la  famille  n'est  plus  une  force  de  réunion 
aussi  solide  ;  l'idée  de  patrie  aboutit  à  de  trop  grandes  collecti- 
vités, livrées  aux  abus  d'un  étatisme  trop  prononcé  ;  l'idée  reli- 
gieuse forme  encore  des  réunions  d'individus  ;  l'exercice  d'une 
même  profession  est  de  nouveau  la  base  de  groupements  corpo- 
ratifs sous  le  nom  de  syndicats,  et  bien  d'autres  tentatives  se 
font  pour  remédier  à  l'isolement  de  l'individu  dans  la  vie.  En 
face  de  ces  hésitations,  j'admire  l'attitude  des  Juifs  :  le  lien  reli- 
gieux les  réunit  tous,  et  dans  cet  ensemble  ils  ont  une  très  forte 
constitution  de  la  famille,  cette  base  la  plus  naturelle  de  l'asso- 
ciation entre  les  hommes.  Cette  forte  cohésion  du  groupe  fami- 
lial m'empêche  de  considérer  les  Juifs  comme  un  peuple  infé- 
rieur. La  solidité  de  leurs  groupements  est  telle  qu'elle  leur  a 
valu  des  ennemis  acharnés,  et  a  donné  naissance  à  ce  phénomène 
curieux  de  l'antisémitisme.  La  jalousie  de  ne  pouvoir  les  imiter 
leur  a  suscité  ces  adversaires,  issus  de  milieux  où  l'on  ne  sait 
pas  se  grouper  et  se  soutenir  avec  autant  d'énergie. 

L'étude  de  la  religion  des  Juifs  n'offre  pas  la  même  impor- 
tance que  celle  de  l'islamisme,  car  elle  ne  pénètre  pas  de  la 
même  manière  tous  les  actes  de  leur  vie.  Les  conditions  de  leur 
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vie  sociale  et  religieuse  nous  importent  moins  que  celles  des 
musulmans,  car  elles  n'offriront  pas  le  même  obstacle  à  notre 
pénétration,  de  par  leur  nature,  et  aussi  parce  que  le  Juif  est 
plus  souple,  et  facilement  assimilable. 

Je  me  bornerai  donc  aux  caractères  essentiels  de  ce  peuple. 

Les  Juifs  sont  plus  actifs  que  les  Musulmans.  Ils  sont  nés 
pour  le  commerce,  et  montrent  beaucoup  d'ingéniosité  pour 
découvrir  des  métiers  intéressants,  pour  faire  des  affaires.  Ils 
ont  une  grande  aptitude  pour  les  langues  vivantes.  Ils  ont  tou- 
jours été  portés  à  pratiquer  Tusure. 

Comme  pour  les  musulmans  je  pose  cette  question  :  quelles 
sont  les  possibilités  de  leur  évolution  à  notre  contact? 

La  réponse  est  bien  différente.  Le  Juif  est  apte  à  se  transfor- 
mer, à  modifier  ses  habitudes,  et  à  s'adapter  à  de  nouveaux 
milieux.  A  l'inverse  des  Musulmans,  bien  des  Juifs  n'ont  pas  de 
haine  contre  les  étrangers,  les  nsranis.  C'est  une  difficulté  de 
moins  pour  la  pénétration  de  la  France.  Son  arrivée  est  même 
vue  avec  une  certaine  satisfaction  par  les  Juifs,  car  elle  les  déli- 
vre de  cette  servitude  aux  formes  compliquées,  mais  bien  réel- 
les, dans  laquelle  ils  étaient  tenus  par  les  Marocains.  «  Depuis 
que  les  Français  sont  là,  les  Juifs  relèvent  la  tête  »  me  disait  un 
Arabe  de  Casablanca.  Et  de  fait  il  en  est  qui  osent  porter  le  tar- 
bouch rouge  de  l'Arabe  au  lieu  de  la  toque  noire,  seule  coiffure 
permise  par  les  Arabes  aux  Juifs.  Les  jeunes  gens  abandonnent 
facilement  leur  costume  noir  traditionnel  pour  mettre  des  vête- 
ments européens.  Est-ce  déjà  une  marque  de  sympathie  pour  la 
civilisation  européenne  ?  Est-ce  seulement  un  mouvement  de 
fierté,  un  signe  de  l'évasion  de  leur  servitude  ? 

Car  il  y  a  parmi  les  Juifs  des  gens  très  xénophobes,  et 
malheureusement  ce  sont  les  plus  intelligents  et  les  plus 
influents.  Les  gros  commerçants  voient  d'un  mauvais  œil  l'arri- 
vée des  Européens,  qui  vont  les  concurrencer,  car  ils  avaient  un 
peu  partout  un  monopole  de  fait  dans  l'exercice  des  professions 
commerciales.  Quant  aux  personnages  religieux,  aux  rabbins,  ils 
sentent  diminuer  leur  influence,  et  sont  opposés  à  l'intervention 
des    Israélites    européens,    dont    ils    craignent    les    réformes. 


86  LE   PROGRAMME    DE    LA    FRANCE   AU    MAROC 

L'Alliance  Israélite  Universelle  a  éprouvé  bien  des  difficultés  pour 
taire  accepter  ses  écoles  par  les  Israélites  marocains. 

Malgré  cette  hostilité,  qui  sera  tenace,  je  crois  à  la  possibilité 
d'une  pénétration  profonde,  en  manœuvrant  avec  habileté. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  précédent.  Les  Juifs  d'Algérie  et  de  Tunisie 
se  sont  transformés  depuis  la  conquête  française.  II  en  sera  de 
même  au  Maroc,  Je  dirai  même  que  nous  pouvons  y  faire 
mieux.  Si  nous  savons  nous  y  prendre,  nous  pourrons,  au  plus 
en  l'espace  d'une  génération,  changer  ces  Juifs  en  une  popula- 
tion ressemblant  beaucoup  à  nos  populations  françaises  ;  sans 
doute,  il  y  aura  toujours  des  difîérences  :  il  y  en  a  bien  entre  les 
paysans  de  l'Auvergne  et  les  Bretons  par  exemple. 

Le  premier  moyen  de  pénétration,  c'est  l'enseignement  de  la 
langue  française  aux  jeunes  Juifs.  Il  faudrait  développer  l'œuvre 
commencée  par  l'Alliance  Israélite  Universelle  dans  les  grandes 
villes  du  Maroc.  Il  faudrait  attirer  les  Juifs  dans  les  écoles  où 
on  leur  apprend  le  français.  Par  des  avantages  matériels,  par 
quelques  cadeaux  ou  autrement,  on  peut  les  amener  à  la  fré- 
quentation de  ces  écoles.  D'ailleurs  ceux  qui  seraient  réfrac- 
taires  verraient,  par  l'exemple  de  leurs  camarades,  que  la  con- 
naissance du  français  est  précieuse  pour  le  commerce  et  pour 
tous  les  métiers,  ou  encore  pour  trouver  des  places  dans  les  mai- 
sons françaises. 

Les  Juifs  ont  conservé  au  Maroc  leur  statut  personnel.  La 
communauté  du  mellah  a  son  administration  autonome.  Le 
Makhzen  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  ce  qui  s'y  passe,  comment 
les  Juifs  règlent  leurs  différends  entre  eux,  comment  ils  rémunè- 
rent leurs  chefs,  etc....  La  France  a  gardé  jusqu'ici  le  même 
système,  à  Casablanca  par  exemple.  On  pourrait  continuer  de 
cette  façon,  sans  inconvénient  pour  la  sécurité  de  notre  occupa- 
tion, pour  la  bonne  marche  du  gouvernement,  et  pour  la  péné- 
tration économique.  Le  seul  inconvénient  est  pour  la  pénétration 
morale,  qui  ne  peut  se  faire  avec  autant  de  facilité,  si  on  laisse 
aux  Juifs  leur  autonomie.  Il  faudrait  trouver  une  formule  per- 
mettant de  s'immiscer  dans  l'administration  du  mellah,  pour  que 
le  contact  soit  plus  grand  avec  nos  idées  et  nos  mœurs.  Alors 
ce  peuple  se  transformera  rapidement,  et  l'on  verra  que  sa 
déchéance  actuelle,  si  tant  est  qu'elle  existe,  n'est  pas  définitive. 


TROISIÈME  PARTIE 

L'administration  du  IVIaroc  par  la  France. 


CHAPITRE  VIII 


DE    LA    MANIERE    DE    TRAITER    LES    INDIGENES 


Certains  théoriciens  de  la  colonisation  s'appliquent  à  distin- 
guer les  méthodes  générales  de  la  politique  à  adopter  envers  les 
indigènes  d'un  pays  neuf  qu'on  veut  coloniser. 

Ils  décrivent  d'abord  deux  attitudes  opposées  :  le  refoulement^ 
et  le  fusionnement. 

Les  indigènes  sont  fort  au  large  dans  les  contrées  qu'ils  occu- 
pent :  le  refoulement,  comme  son  nom  l'indique,  consiste  à  les 
chasser  des  endroits  où  ils  habitent,  pour  les  cantonner  dans  des 
régions  restreintes  et  bien  limitées,  où  une  exploitation  bien 
comprise  des  richesses  naturelles  doit  leur  permettre  de  subve- 
nir à  leur  existence.  Le  refoulement  est  une  politique  dangereuse 
partout,  mais  au  Maroc  un  essai  de  refoulement  des  musulmans 
serait  une  folie  :  avec  leurs  idées  religieuses  sur  l'origine  de  la 
propriété,  ils  ne  souffriraient  jamais  que  les  infidèles  les  repous- 
sent systématiquement  ;  les  tribus  sont  d'humeur  trop  indépen- 
dante pour  se  laisser  transplanter  au  gré  des  étrangers.  Au  con- 
traire les  musulmans   ont  toujours   pratiqué    eux-mêmes    une 
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politique  de  refoulement  vis-à-vis  des  étrangers,  en  cherchant  à 
les  contenir  dans  les  ports  ouverts  et  leur  banlieue,  en  les  empê- 
chant d'acquérir  des  terres  dans  l'intérieur  du  pays. 

Si  les  Européens  obtiennent  dans  tout  le  Maroc  l'égalité 
de  droits  avec  les  Arabes  pour  la  propriété  du  sol,  ce  sera  déjà 
très  beau.  Les  musulmans  se  sentent  tellement  bien  chez  eux,  et 
seuls  chez  eux,  qu'ils  ont  pratiqué  sévèrement  le  refoulement 
envers  les  Juifs,  en  les  claustrant  dans  le  mellah. 

Quant  au  fusionnement,  il  consiste  à  favoriser  un  mélange 
social  et  économique,  de  manière  à  amener  une  fusion  de  la  race 
conquérante  avec  la  race  conquise.  Faut-il  dire  que  le  fusionne- 
ment, possible  avec  les  Juifs,  serait  une  utopie  à  l'égard  des 
musulmans  ? 

Cette  distinction  du  fusionnement  et  du  refoulement  a  paru 
trop  tranchée  et  trop  théorique.  On  a  voulu  y  ajouter  la  poli- 
tique de  Y  abstention,  qui  consiste  à  ne  faire  ni  tentatives  de 
fusionnement,  ni  tentatives  de  refoulement.  Cette  idée  ne  signi- 
fie pas  grand'chose,  car  il  faut  dans  bien  des  cas  prendre  parti 
pour  une  attitude  ou  pour  une  autre.  On  a  encore  imaginé  le 
rapprochement ,  ou  coopération  économique  et  sociale.  C'est  un 
fusionnement  mitigé. 

En  réalité,  dans  toutes  les  colonisations,  il  y  a  toujours  plus 
ou  moins  de  refoulement,  puisqu'on  ne  s'installe  pas  seulement 
sur  les  terres  inoccupées  ;  il  y  a  aussi  un  fusionnement,  au  moins 
superficiel,  et  bien  des  tentatives  de  rapprochement,  les  anciens 
habitants  étant  toujours  utiles  pour  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Ces  idées  générales  ne  me  satisfont  guère,  et  j'aime  mieux  pré- 
senter autrement  les  principes  directeurs  de  la  conduite  à  tenir 
envers  les  indigènes.  Il  y  en  a  deux. 

D'une  part  il  faut  assurer  la  sécurité  du  pays  et  sa  pénétration 
économique,  puisqu'on  y  a  débarqué  précisément  dans  ce  but. 

Mais  d'autre  part  il  faut  respecter,  dans  la  limite  du  possible, 
les  droits  naturels  des  premiers  occupants.  Ce  ne  sont  pas  des 
hommes  comme  nous,  mais  ce  sont  des  hommes  aussi  ;  on  ne 
peut  les  empêcher  de  vivre  sur  les  ressources  du  pays,  et  de  s'at- 
tacher aux  mœurs  et  aux  coutumes  qui  leur  conviennent. 

L'oubli  complet  de  ce  second  principe  a   conduit  aux  abus 
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monstrueux  de  certaines  colonisations  dans  les  siècles  passés,  et 
même  à  notre  époque.  L'exagération  de  cette  idée  a  conduit  au 
contraire  à  réprouver  toute  colonisation  ;  j'ai  dit  au  chapitre 
préliminaire  ce  qu'il  fallait  en  penser  :  l'invasion  de  l'Afrique  par 
l'Europe  est  nécessaire,  si  tant  est  qu'elle  n'est  pas  juste. 

Ces  deux  idées  seront  souvent  opposées  dans  leur  application  ; 
et,  chaque  fois  qu'on  hésitera  sur  la  conduite  à  tenir,  il  y  aura 
lieu  de  peser  les  nécessités  que  font  valoir  respectivement  ces 
deux  principes  directeurs  de  notre  action.  Ce  sera  toujours  une 
besogne  délicate.  Aussi  j'ai  tenu  à  dégager  le  conflit  des  idées 
dans  toute  sa  généralité. 

Avant  de  débarquer  en  Tripolitaine,  un  officier  italien  avait 
donné  ce  programme  à  ses  hommes  :  «  vous  respecterez  les  fem" 
mes,  la  religion,  la  propriété  ».  Je  ne  sais  pas  trop  ce  qu'ils  en 
ont  fait,  mais  j'aime  assez  cette  formule.  Je  vais  la  reprendre,  en 
généralisant  le  respect  des  femmes  et  en  le  remplaçant  par  le  res- 
pect des  mœurs.  Je  dirai  qu'il  faut  respecter  la  religion,  les 
mœurs,  la  propriété. 

1°  Il  faut  respecter  la  religion,  surtout  au  Maroc,  oii  l'isla- 
misme a  pénétré  si  profondément  les  masses  populaires.  Ainsi  il 
ne  faut  pas  toucher  aux  mosquées,  aux  tombeaux  des  saints,  et 
autant  que  possible  aux  cimetières  (l'émeute  de  Tunis  en  19111e 
prouve  bien).  J'irai  même  plus  loin  :  il  faudrait  prévoir  des  pei- 
nes sévères  contre  les  Européens  qui  prendraient  plaisir  à  vio- 
lenter les  indigènes  dans  leurs  croyances  ;  on  ne  saurait  croire  la 
répercussion  que  pourrait  avoir  une  simple  farce  commise  par  de 
mauvais  garnements,  ou  des  soldats  qui  tirent  une  bordée.  Il  ne 
serait  pas  banal  de  voir  la  France  protéger  une  religion  que  ne 
pratiquent  même  pas  ses  nationaux  ;  mais  on  sait  depuis  long- 
temps ce  qu'il  faut  penser  de  l'anti cléricalisme  dans  l'exporta- 
tion. 

Il  y  aura  lieu  de  respecter  aussi  la  religion  juive  ;  si  on  la  per- 
sécutait, ce  serait  par  pure  méchanceté,  puisqu'elle  ne  gêne  pas 
notre  action.  Quant  à  l'islamisme,  si  on  ne  doit  pas  y  toucher, 
c'est  à  la  fois  en  vertu  des  deux  principes  directeurs  donnés  plus 
haut  :  c'est  pour  que  notre  pénétration  puisse  se  faire,  et  pour 
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respecter  le  droit  naturel  delà  population  marocaine  de  suivre  la 
religion  de  ses  ancêtres. 

D'ailleurs  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'islamisme  et  la 
mentalité  de  ses  adeptes  s'opposent  de  façon  absolue  à  notre  ins- 
tallation sur  un  territoire  musulman. 

Les  grands  pontifes  de  l'islamisme,  les  chorfas  et  tous  les  per- 
sonnages religieux,  pensent  que  les  peuples  musulmans  ont  sur 
les  autres  une  supériorité  imprescriptible,  de  par  la  volonté  même 
de  Dieu.  Ils  doivent  pourtant  constater  que  dans  bien  des  cas  les 
infidèles  sont  les  maîtres,  et  imposent  leur  domination  aux 
musulmans.  Avec  leur  fatalisme  qui  s'incline  devant  la  volonté 
de  Dieu  et  la  raison  du  plus  fort,  ils  expliquent  ces  tristes  choses 
en  disant  que  ce  sont  des  épreuves  voulues  par  Dieu  ;  il  a  permis 
temporairement  que  les  chrétiens  enchaînent  à  leur  service  des 
forces  m^^stérieuses  et  diaboliques,  en  quelque  sorte  des  génies 
malfaisants  et  redoutables.  Plus  d'une  fois  de  savantes  fetouas 
ont  expliqué  aux  croyants  qu'il  fallait  se  soumettre  devant  la 
force  des  chrétiens,  à  laquelle  personne  ne  peut  résister;  Dieu 
commande  seulement  de  choisir  le  moindre  mal  ;  il  n'est  donc  pas 
obligatoire  de  faire  obstinément  une  guerre  sainte,  qui  ne  peut 
avoir  pour  résultat  de  repousser  les  envahisseurs  ;  on  peut  se 
soumettre  aux  chrétiens,  et  même  s'entendre  avec  eux,  par  une 
tolérance  dont  on  se  console  en  disant  qu'elle  n'est  que  provi- 
soire. Peu  nous  importe  :  l'essentiel,  c'est  d'endormir  d'abord  le 
fanatisme;  ceux  qui  connaissent  la  mentalité  musulmane  sauront 
ensuite  le  faire  sommeiller  indéfiniment. 

^2°  Il  faut  respecter  les  mœurs. 

Les  réformes  devront  être  lentes  et  mesurées.  Ce  serait  un 
tort  de  croire  que  nous  arrivons  dans  un  pays  barbare  où  il  faut 
tout  bouleverser  pour  implanter  notre  civilisation.  Je  cite  à  nou- 
veau un  passage  de  M.  LadreitdeLacharrière  :  «  Qu'on  ne  s'illu- 
sionne pas  sur  le  mot  civilisation  ;  ni  au  Maroc,  ni  en  Chaouïa  il 
n'est  question  de  changer  l'ordre  de  choses  établi,  et  ce  serait 
une  erreur  grossière  de  considérer  les  Marocains  comme  des  sau- 
vages ;  bien  au  contraire  ils  ont  une  civilisation  profonde  et  raffi- 
née, qu'on  n'oublie  pas  quand  on  y  a  goûté,  et  leur  fatalisme 
jouit  de  la  vie  autrement  mieux  que  notre  perpétuelle  agitation; 
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mais  cette  civilisation  est  inadéquate  aux  conditions  politiques  et 
économiques  actuelles  ;  bien  plus  elle  heurte  de  front,  et  bruta- 
lement, trop  de  vérités  présentes,  pour  qu'il  ne  soit  pas  du  devoir 
des  peuples  plus  avancés  de  remettre  les  questions  au  point  et 
de  faire  profiter  les  retardataires  des  bienfaits  de  leur  avance. 
Certes  ceci  tuera  cela;  beaucoup  de  traditions  charmantes  dispa- 
raîtront ;  c'est  malheureusement  la  rançon  du  progrès  »  {Bulle- 
tin de  r Afrique  française  ;  supplément  au  numéro  d'octo- 
bre 1910). 

Dans  le  respect  des  mœurs,  un  des  points  les  plus  importants 
est  le  respect  de  la  femme,  et  de  la  jalousie  des  maris  Arabes.  Si 
quelque  imprudent  se  fait  tuer  par  l'époux,  pour  s'être  montré 
trop  entreprenant  envers  l'épouse,  je  ne  voudrais  pas  que  notre 
justice,  qui  absout  si  facilement  les  criminels  en  France,  se  mon- 
trât trop  sévère  pour  les  vengeances  de  ce  genre.  Qu'on  essaie 
d'abord  de  persuader  à  l'Arabe  que  c'est  un  crime,  et  non  un 
devoir  de  tuer  le  séducteur. 

Les  Arabes  n'aiment  pas  le  changement,  ce  qui  est  bien  con- 
forme à  leurs  habitudes  de  tranquille  paresse.  Nous  aurons  à  réa- 
gir avec  patience  contre  leurs  tendances  au  statu  quo.  Les  meil- 
leures réformes,  et  les  plus  simples,  trouveront  parfois  des 
résistances,  uniquement  parce  qu'elles  consacreront  des  choses 
nouvelles,  contraires  à  la  tradition,  à  \'à.  gaïda. 

3°  Il  faut  respecter  la  propriété. 

C'est  le  point  le  plus  difficile,  si  nous  voulons  tirer  parti  de 
notre  occupation  du  pays.  Le  Maroc  n'est  pas  un  pays  neuf,  au 
sens  où  beaucoup  le  croient.  Qu'est-ce  donc  qu'un  pays  neuf  ? 
C'est  celui  où  il  y  a  lieu  de  faire  tous  les  travaux  publics  néces- 
saires pour  exploiter  les  richesses  naturelles,  c'est-à-dire  les 
routes,  les  ponts,  les  chemins  de  fer,  les  ports,  etc.  Le  Maroc  est 
bien  ainsi.  Ce  n'est  pas  tout  :  dans  un  pays  neuf,  dont  une  des 
véritables  ressources  semble  devoir  être  l'agriculture,  on  peut 
s'installer  tout  à  son  aise,  et  se  tailler  dans  des  régions  vierges 
les  domaines  qu'on  va  mettre  en  valeur.  Il  n'en  est  pas  ainsi  au 
Maroc.  Les  terres  ne  sont  pas  vacantes,  ou  elles  ne  le  sont  guère. 
Ce  n'est  donc  pas  tout  à  fait  un  pays  neuf. 

Les  Arabes  sont  installés  au  Maroc  depuis  suffisamment  de 
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temps  ;  ils  ont  choisi  les  meilleures  terres  pour  les  cultiver,  et 
font  pâturer  leurs  troupeaux  sur  les  autres.  La  population  a  une 
très  faible  densité,  mais  elle  est  éparpillée,  et  suffisamment  pour 
assurer  une  appropriation  effective  du  sol.  On  s'en  aperçoit  bien 
quand  on  veut  s'installer  quelque  part  ;  il  y  a  toujours  dans  le 
voisinage  quelque  douar  dont  les  habitants  font  valoir  leurs 
droits.  La  propriété  prenant  souvent  la  forme  collective,  on  con- 
çoit qu'il  y  ait  peu  de  terres  vacantes,  parmi  celles  dont  l'occupa- 
tion serait  intéressante,  par  exemple  à  cause  de  la  nature  du  sol 
ou  de  la  présence  de  l'eau.  De  plus  l'Arabe  est  attaché  à  sa  terre  ; 
il  sent  que  c'est  son  principal  bien,  et  il  ne  s'en  dessaisit  pas 
volontiers,  même  quand  il  n'y  a  sur  elle  que  des  cailloux. 

Il  faut  pourtant  qu'on  puisse  fournir  aux  colons  des  terres 
vacantes,  dont  ils  puissent  tirer  parti,  et  il  faut  qu'ils  les  obtien- 
nent à  bon  compte. 

En  Algérie  la  France  a  rencontré  un  peu  la  même  difficulté. 
La  solution  en  a  été  donnée  surtout  de  la  manière  suivante.  A  la 
suite  de  certaines  grandes  insurrections,  les  tribus  révoltées  ont 
été  privées,  à  titre  de  punition,  d'une  partie  de  leurs  territoires. 
On  a  constitué  ainsi  un  immense  domaine,  dans  lequel  on  a  pu 
puiser  peu  à  peu,  pour  en  faire  des  terres  de  colonisation. 
Maintenant  que  la  France  a  l'expérience  du  monde  musulman, 
j'espère  bien  qu'elle  réalisera  le  protectorat  du  Maroc  sans  avoir 
à  réprimer  de  graves  soulèvements,  et  qu'elle  n'aura  pas  l'occa- 
sion de  réunir  de  cette  façon  des  terres  pour  les  colons. 

Toutefois  cette  méthode  serait  peut-être  applicable  sur  une 
petite  échelle.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  de  notre  occupa- 
tion militaire,  nous  aurons  plus  d'une  fois  à  soumettre  des  tribus, 
qui  se  révolteront  à  notre  premier  contact.  Ce  sera  vrai  dans  le 
bled-makhzen,  mais  surtout  dans  le  bled-siba,  où  les  tribus, 
fières  de  leur  longue  indépendance,  essaieront  de  repousser  les 
troupes  du  Makhzen,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  nos  troupes 
venant  pacifier  le  pays  au  nom  du  Makhzen.  Le  Makhzen  ne 
pourrait-il  pas  alors,  sur  nos  conseils,  imposer  à  ses  sujets  l'aban- 
don d'une  partie,  même  minime,  des  terres  qu'ils  occupent  ;  ce 
serait  en  quelque  sorte  à  titre  d'amende  de  guerre,  pour  les 
punir  de   leur   résistance,  parfois    séculaire,  au    paiement   des 
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impôts  coraniques  dus  au  sultan  ?  On  pourrait  même  leur  infli- 
ger l'amende  de  guerre  payable  en  espèces,  suivant  un  usage 
bien  admis  entre  tribus  marocaines,  et  que  nous  avons  nous- 
mêmes  appliqué  en  Chaouïa.  Le  produit  de  cet  impôt  exception- 
nel serait  employé  peu  à  peu  à  des  achats  de  terres,  ou  à  des 
expropriations  plus  ou  moins  à  l'amiable.  Il  est  vrai  que  l'on 
serait  fort  tenté  de  l'employer  d'abord  à  autre  chose,  tant  de 
travaux  urgents  étant  à  exécuter. 

En  face  de  l'inéluctable  nécessité  d'avoir  des  terres  de  coloni- 
sation, on  songera  peut-être  à  prendre  à  chaque  tribu,  ou  à  cha- 
que douar,  une  certaine  partie  de  ses  terres  qui  sont  incultes  ; 
on  confisquerait  par  exemple  la  moitié  de  toute  terre,  propre  à  la 
culture  des  céréales,  qui  est  restée  en  friche  plus  de  cinq  ans. 
Ce  serait  du  refoulement,  sans  inconvénient  réel  pour  les  indi- 
gènes, mais  avec  toutes  les  apparences  d'une  conquête  brutale. 
Les  Arabes  ne  s'y  soumettraient  pas  sans  de  terribles  révoltes. 

Quelle  que  soit  la  manière  de  constituer  ce  domaine  national,  si 
on  s'y  résout,  de  nouveaux  ennuis  surgiront  au  moment  de  la 
distribution  des  terres  aux  futurs  colons.  L'obsédant  principe  de 
la  liberté  économique  nous  guette  à  chaque  pas.  Il  serait  impossi- 
ble de  donner  des  concessions  gratuites,  même  avec  l'obligation 
de  résider  sur  la  terre  et  de  la  cultiver.  En  effet,  comment  faire 
un  choix  parmi  les  postulants  de  diverses  nationalités  qui  ne 
manqueraient  pas  de  se  présenter?  Impossible  aussi  de  faire  des 
ventes  à  prix  fixe.  Il  ne  resterait  que  la  vente  aux  enchères,  avec 
tous  les  abus  de  la  spéculation. 

Si  l'amende  de  guerre  était  perçue  en  espèces,  serait-il  possi- 
ble de  procéder  à  une  expropriation,  même  toute  partielle,  des 
propriétaires  marocains.  Ce  serait  encore  du  refoulement,  avec 
indemnité,  il  est  vrai  ;  mais  les  musulmans  le  subiraient-ils  ? 
On  pourrait  acheter  des  terres  à  l'amiable.  Mais  les  amateurs  de 
colonisation  pourraient  le  faire  tout  aussi  bien.  Et  j'arrive  ici  à 
cette  intéressante  question  :  peut-on  et  pourra-t-on  acheter  des 
domaines  agricoles  au  Maroc  ? 

Je  laisse  de  côté  tout  ce  qui  regarde  la  sécurité  avec  laquelle 
se  font  et  se  feront  les  achats,  j'y  reviendrai  au  chapitre  XII,  oii 
j'étudierai  le  régime  foncier.  J'examine  seulement  si  les  Arabes 
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se  laisseront  acheter  leurs  biens  fonciers.  L'Arabe  n'est  pas  ven- 
deur de  sa  terre.  S'il  a  besoin  d'argent,  il  vend  ses  troupeaux,  ses 
récoltes  avant  même  qu'elles  ne  soient  mûres,  tout  ce  qu'il  a  en 
un  mot  ;  il  garde  seulement  sa  terre,  qu'il  sent  être  son  bien  le 
plus  précieux.  Il  y  a  un  moyen  de  l'amener  à  vendre.  On  lui  fait 
une  avance  d'argent,  et  il  remet  son  titre  de  propriété  en  garan- 
tie. L'Arabe  emprunte  facilement,  souvent  parce  qu'il  espère  ne 
pas  rembourser.  D'ailleurs  c'est  un  prodigue  qui  ne  sait  pas 
compter  ;  ce  qu'il  emprunte,  il  l'emploie  dans  des  dépenses 
improductives,  sans  se  rendre  compte  qu'il  sera  acculé  à  l'impos- 
sibilité de  rembourser.  Alors  il  est  forcé  de  se  défaire  de  sa 
terre. 

Il  y  a  un  autre  moyen  de  se  procurer  des  terres  ;  il  est  encore 
plus  procédurier,  et  c'est  le  plus  employé.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  de  terres  à  vendre  ;  ce  n'est  par  exact  pour  l'observateur 
superficiel,  car  celui  qui  voyage  dans  la  Chaouïa  est  fréquem- 
ment aborde  par  des  indigènes  vendeurs  de  terrains.  Je  dois  com- 
pléter ma  formule  :  l'Arabe  n'est  pas  vendeur  de  sa  terre s'il 

en  est  bien  propriétaire.  Or  les  terres  sujettes  à  contestations 
pullulent,  grâce  au  régime  foncier  que  j'exposerai  plus  loin  (cha- 
pitre XII).  On  trouve  facilement  à  acheter  contre  espèces  des 
droits  qu'il  faudra  faire  valoir  ensuite. 

Le  cas  le  plus  fréquent  est  celui-ci  :  avant  l'arrivée  des  Fran- 
çais, un  indigène,  véritable  propriétaire  d'une  terre,  en  a  été 
chassé  par  un  voisin  puissant  ;  il  n'a  pas  pu  réclamer  en  justice, 
certain  de  perdre  son  procès.  Il  vend  ses  anciens  droits  à  un 
Européen,  qui  se  charge  de  soutenir  le  procès  et  a  quelque 
chance,  lui,  de  pouvoir  le  gagner.  Mais  le  prix  d'achat  est  alors 
fort  augmenté  par  les  frais  du  procès,  le  temps  perdu,  et....  la 
somme  à  payer  aux  juges. 

Voilà  donc  les  difficultés  que  trouvera  la  France,  si  elle  veut 
que  le  Maroc  s'ouvre  sérieusement  aux  colons.  Les  circonstances 
seules  permettront  de  trouver  des  solutions.  J'ai  voulu  seulement 
signaler  comment  se  pose  le  problème,  si  l'on  admet  qu'il  ne 
faut  pas  recourir  à  un  refoulement  arbitraire  et  trop  exagéré. 
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La  manière  de  se  faire  obéir  au  Maroc. 

Il  faut  éviter  deux  écueils  :  les  procédés  de  certains  coloniaux, 
qui  aiment  à  jouer  aux  tyrans,  et  la  tendance  des  non-initiés  de 
se  croire  encore  en  France. 

La  question  est  surtout  intéressante  pour  les  musulmans,  pris 
isolément  ou  en  groupes  (douars,  tribus).  Il  faut  commander  en 
exigeant  toujours  une  obéissance  passive,  sans  souffrir  aucune 
tentative  de  résistance.  Si  on  admet  que  les  ordres  soient  discu- 
tés, on  est  perdu.  Il  faut  exiger  dans  toute  l'administration  du 
pays  le  genre  de  discipline  que  nous  avons  seulement  dans  les 
armées  en  Europe.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  avec  les  musulmans 
il  faut  un  mélange  d'habileté  et  de  fermeté.  On  essaiera  de  s'im- 
planter soit  par  la  persuasion,  soit  par  l'autorité.  Mais  quand 
on  emploie  l'autorité  et  qu'on  donne  des  ordres,  il  faut  les 
appuyer  sur  la  force. 

Il  importe  de  s'expliquer  sur  cet  emploi  de  la  force. 

L'Arabe  a  un  respect  absolu  pour  elle.  Il  a  un  amour  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  que  nous  ne  connaissons  plus,  sur- 
tout à  notre  époque  d'étatisme  aigu.  Et  cependant,  quand  il  a 
été  vaincu  par  quelqu'un  qui  s'est  révélé  nettement  plus  puis- 
sant que  lui,  il  offre  une  soumission  que  nous  ne  connaissons 
pas  non  plus  ;  quand  une  nation  d'Europe  est  rossée  par  une 
autre,  elle  ne  se  soumet  pas  sans  arrière-pensée,  et  est  toujours 
hantée  par  le  désir  de  la  revanche.  Au  contraire,  quand  l'Arabe  a 
été  dominé  par  un  plus  fort  que  lui,  il  est  capable  d'une  soumis- 
sion entière,  qui  est  peut-être  même  sans  rancune.  Son  fata- 
lisme seul  peut  lui  donner  cette  résignation  devant  la  force. 

Pour  que  la  France  s'impose  aux  Marocains,  il  faut  donc  leur 
démontrer  sa  toute-puissance.  S'ils  l'ont  éprouvée  une  fois,  il 
suffira  ensuite  de  la  leur  faire  voir,  comme  ces  chiens  déjà  battus 
qu'on  fait  obéir  en  leur  montrant  le  fouet.  Je  me  suis  adressé  en 
Chaouïa  à  des  Arabes  ne  parlant  que  quelques  mots  de  français  ; 
quand  on  leur  disait  «  75  »,  ils  montraient  par  une  expressive 
mimique  qu'ils  savaient  ce  que  c'était  ;  ils  n'avaient  pas  oublié 
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notre  terrible  canon  de  campagne  contre  lequel  toute  résistance 
est  inutile.  On  les  garde  maintenant  par  le  souvenir,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  en  ne  laissant  au  milieu  d  eux  que  des  postes 
à  effectifs  insignifiants. 

Au  point  de  vue  de  l'occupation  militaire,  faut-il  rappeler  la 
sage  maxime  des  guerres  coloniales  :  étaler  sa  force  pour  éviter 
d'avoir  à  s'en  servir.  C'est  la  condamnation  du  système  des 
petits  paquets.  Le  nombre  d'hommes  que  nous  perdrons  pour 
occuper  militairement  tout  le  Maroc  sera  en  raison  inverse  du 
nombre  que  nous  y  enverrons. 

A  force  de  commander  aux  Arabes  avec  la  même  allure  que  si 
tout  nous  était  permis,  on  finit  par  croire  qu'on  peut  tout  se  per- 
mettre. Il  faut  bien  se  garder  de  cet  écueil  :  si  on  ne  doit  pas 
admettre  la  discussion  des  ordres  donnés,  il  faut  les  discuter  soi- 
même  avant  de  les  donner.  11  faut  faire  en  quelque  sorte  son  exa- 
men de  conscience  :  ce  qu'on  veut  imposer  ne  doit  pas  être  con- 
traire à  ceux  des  droits  naturels  qu'on  doit  respecter  chez  les 
musulmans  ;  ce  ne  doit  pas  être  non  plus  une  de  ces  choses 
qu'il  ne  faut  pas  commander,  parce  que  ce  serait  dangereux, 
telles  que  les  prescriptions  contraires  à  la  loi  religieuse. 

Et  je  ne  manque  pas  de  m'élever  contre  cette  aberration  dans 
laquelle  tombent  dans  tous  les  pays  un  bon  nombre  de  coloniaux  ; 
pour  s'assurer  que  leur  autorité  est  absolue,  ils  s'ingénient  à 
arriver  peu  à  peu  à  faire  exécuter  par  les  indigènes  les  ordres 
qui  leur  répugnent  le  plus,  comme  contraires  à  leurs  mœurs  ou  à 
leur  religion.  Il  est  faux  de  croire  qu'on  a  plus  d'autorité  parce 
qu'on  arrive  un  jour  à  pouvoir  commander  n'importe  quoi.  Il 
faut  songer  aux  révoltes  qui  se  préparent.  Pour  le  pouvoir  le 
plus  solide,  il  y  a  toujours  des  choses  qu'il  est  inutile  et  dange- 
reux de  commander. 

Avec  quelques  bataillons  un  général  français  pourrait  violer  à 
Fez  le  tombeau  de  Moulaï-Idriss.  Il  n'y  aurait  peut-être  pas  de 
sang  versé.  Mais  plus  tard  ce  serait  la  guerre  sainte  et  notre  éta- 
blissement au  Maroc  retardé  de  dix  ans. 

Ces  considérations  sur  l'emploi  de  la  force  peuvent  paraître  un 
peu  subtiles.  C'est  pourtant,  pour  ceux  qui  doivent  gouverner 
le  Maroc,  tout  l'art  de  l'administration  de  savoir  distinguer  ce 
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qu'il  faut  oser  et  ce  qu'il  est  dangereux  ou  inutile  d'oser.  Il  fau- 
dra de  l'habileté  pour  éviter  ce  qu'on  ne  doit  pas  oser;  il  faudra 
de  la  force  pour  imposer  ce  qu'on  ose. 

Je  ne  m'étendrai  pas  d'autre  part  sur  la  manière  de  comman- 
der aux  Juifs.  Avec  eux  on  pourrait  tout  oser.  Us  n'ont  pas  le 
tempérament  guerrier  des  Arabes,  et  leurs  révoltes  ne  seraient 
jamais  sanglantes.  Si  on  met  de  la  modération  dans  la  manière  de 
les  commander  et  de  diriger  leur  vie,  c'est  par  respect  pour  les 
droits  naturels  de  ce  peuple,  et  dans  l'espoir  d'arriver  à  un  rap- 
prochement social  avec  lui. 


De  la  pénétration  pacifique. 

C'est  une  formule  souvent  employée  pour  désigner  toute  une 
politique  de  colonisation.  Il  est  facile  de  la  railler  :  dans  toute 
pénétration  coloniale,  même  la  plus  humaine,  il  se  produit  forcé- 
ment des  luttes  sanglantes,  à  certains  moments.  Il  est  facile  de 
choisir  quelques-uns  de  ces  épisodes,  de  faire  le  tableau  du  sang 
versé,  et  de  l'intituler  :  pénétration  pacifique.  Les  gens  qui  sont 
de  bonne  foi  dans  l'étude  des  questions  coloniales  ont  parfaite- 
ment la  conception  de  ce  qu'est  une  pénétration  pacifique.  Cepen- 
dant sa  définition  bien  complète  n'est  pas  facile  à  mettre  sur  pied. 
Je  me  contenterai  de  dire  que  la  pénétration  pacifique  est  celle 
qui  se  fait  avec  le  minimum  de  sang  versé.  Mais  il  resterait  à 
définir  la  pénétration  elle-même.  C'est  l'installation  des  Euro- 
péens dans  une  contrée  qui  leur  était  restée  fermée,  ou  à  peu 
près,  et  le  mode  de  cette  installation  se  comprendra  d'après  les 
objectifs  poursuivis.  C'est  d'abord  le  désir  d'utiliser  les  richesses 
naturelles,  agricoles  et  minières.  Ce  peut-être  aussi,  au  moins 
pour  certains,  le  but  plus  noble  de  réformer  ce  qui  nous  choque 
dans  les  mœurs  des  indigènes,  de  les  amener  à  comprendre  notre 
manière  de  vivre,  nos  jouissances,  nos  aspirations,  et  notre  cul- 
ture intellectuelle. 

Le  couronnement  de  l'assimilation  produite  par  une  politique 
de  pénétration  pacifique,  longuement  et  noblement  poursuivie, 
c'est  la  naturalisation  des  indigènes  ou  de  quelques-uns  d'entre 

Couillieaux  7 
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eux.  Certains  esprits  sont  toujours  hostiles  à  cette  mesure, 
quelles  que  soient  ses  circonstances.  Ils  pensent  que  les  nouveaux 
venus  ne  peuvent  pas  faire  d'aussi  bons  Français  que  les  anciens. 
Sur  les  qualités  ancestrales  de  la  race  ils  ont  les  mêmes  idées  de 
confiance  et  de  fierté  que  les  patriciens  de  la  Rome  antique,  lors- 
qu'ils n'admettaient  pas  qu'on  pût  faire  des  citoyens  romains,  au 
même  degré  qu'eux,  avec  les  populations  conquises  et  assimilées 
par  les  Romains. 

Avec  les  musulmans  la  question  ne  se  posera  pas,  même 
dans  un  avenir  éloigné  ;  leur  mentalité  et  la  nôtre  ne  sau- 
raient se  fondre  même  parle  contact  le  plus  prolongé. 

Pour  les  Juifs  on  sera  amené  à  y  penser  un  jour,  comme  pour 
l'Algérie.  Mais  pour  les  Juifs  du  Maroc,  pays  de  protectorat 
d'une  espèce  particulière,  il  pourra  se  présenter  des  difficultés 
délicates  de  droit  international.  Dans  quelles  conditions  les 
puissances  qui  ont  consacré  le  nouveau  régime  du  Maroc 
pourront-elles  accorder  leur  nationalité  à  des  ressortissants 
marocains,  musulmans  ou  juifs  ?  La  France  a-t-elle  une  situa- 
tion particulière  sous  ce  rapport?  Il  s'agit  là  d'intérêts  à  la 
fois  politiques  et  économiques.  La  France  a-t-elle  un  contrôle 
sur  les  procédés  qu'emploieront  à  ce  point  de  vue  les  nations 
étrangères  ?  Il  me  semble  certain  qu'elle  pourra  à  l'occasion 
invoquer  l'article  15  de  la  convention  de  Madrid,  qui  n'est 
nullement  abrogé. 

Il  y  a  bien  de  la  besogne  à  accomplir  avant  de  songer  à  des 
naturalisations,  même  en  petit  nombre.  La  question  n'a  pas 
d'ailleurs  un  intérêt  énorme.  Il  faut  éviter  les  abus  de  la  natu- 
ralisation ;  mais,  même  si  on  la  fait  à  bon  escient,  ce  n'est  après 
tout  qu'une  formalité.  L'essentiel  n'est  pas  de  naturaliser,  mais 
de  franciser. 


De  l'accueil  qui  sera  fait  à  notre  pénétration  pacifique. 

Je  l'ai  déjà  dit,  la  civilisation  des  musulmans  est  irréduc- 
tible à  la  nôtre.  Jamais  les  plus  instruits  parmi  eux  ne  croiront 
notre  occupation  définitive  ;  ils  supporteront  ce  provisoire  avec 
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cette  patience  que  les  Arabes  mettent  en  toutes  choses,  cette 
patience  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs  parce  qu'elle  ne  peut  exis- 
ter que  chez  des  hommes  pour  qui  le  temps  ne  compte  pas. 

Quelle  résistance  la  France  va-t-elle  rencontrer  dans  son 
œuvre? 

Y  aura-t*il  des  révoltes  d'ensemble,  des  tribus  entières  pro- 
clamant la  guerre  sainte  sous  la  conduite  de  quelque  agitateur? 
Les  soulèvements  religieux  seraient  les  plus  terribles,  car  la 
religion  donne  aux  musulmans  un  courage  extraordinaire.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  en  ait.  Tout  dépendra  des  hommes  auxquels 
nous  confierons  le  pays.  Il  y  aura  peu  de  sang  versé  et  notre 
pénétration  sera  vraiment  pacifique,  si  nous  savons  choisir  des 
hommes  probes  et  connaissant  à  fond  les  gens  de  l'Islam. 

Naturellement  il  y  aura  plus  d'une  fois  des  protestations  con- 
tre nos  actes.  Mais  elles  seront  individuelles  et  locales.  Même 
chez  nous,  où  l'industrie  et  le  commerce  subissent  de  fréquentes 
transformations,  il  y  a  des  mouvements  populaires  quand  cer- 
taines professions  sont  gravement  atteintes.  Au  Maroc  on  peut 
dire  par  exemple  que  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  laissera 
bien  des  chameliers  sans  emploi  sur  les  pistes  parallèles  au 
chemin  de  fer.  Et  toutes  nos  modifications  économiques  et  admi- 
nistratives feront  des  mécontents.  A  citer  en  premier  lieu  les 
gros  fonctionnaires  dont  nous  empêcherons  les  prévarica- 
tions. 

Je  crois  même  que  nous  arriverons  à  une  conséquence  d'une 
portée  générale  et  bien  inattendue.  Nous  arrêterons  net  l'éclo- 
sion  des  grosses  fortunes  et  même  le  maintien  des  anciennes. 

Les  fortunes  des  Marocains  se  font  et  se  conservent  par  la 
possession  de  certains  postes,  comme  amin,  caïd,  pacha,  cadi. 
Les  Marocains  riches  n'ont  pas  naturellement  de  valeurs  mobi- 
lières, et  n'ont  pas  comme  nous  la  notion  de  fortunes  solidement 
assises,  dont  on  consomme  seulement  le  revenu.  Ceux  qu'on 
appelle  riches  ne  sont  bien  souvent  que  d'anciens  fonctionnaires, 
mangeant  peu  à  peu  le  magot  qu'ils  ont  amassé  en  quelques 
années  de  faveur  makhzénienne.  Il  faut  en  excepter  quelques 
familles  chérifiennes,  pour  lesquelles  cette  faveur  est  une  tradi- 
tion, quelques  gens  influents  qui  savent  conserver  leur  fortune 
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en  terres,  et  enfin  les  descendants  des  saints  auxquels  la  piété 
des  fidèles  sert  en  quelque  sorte  une  rente  perpétuelle. 

Au  sujet  de  la  pénétration  au  Maroc,  je  tiens  à  signaler  une 
difficulté  particulière,  tenant  à  la  coexistence  des  musulmans  et 
des  israëlites.  D'après  ce  que  j'ai  dit  sur  leurs  mœurs  et  leurs 
possibilités  différentes  de  fusionnement,  on  sera  forcé  de  leur 
appliquer  un  mode  de  traitement  qui  ne  sera  pas  toujours  le 
même. 

Il  faut  éviter  que  les  Musulmans  ne  soient  jaloux  de  la  façon 
dont  nous  traiterons  les  Juifs  ;  cette  jalousie  s'éveillera  d'autant 
plus  facilement  que  l'Arabe  considère  le  Juif  comme  un  être  infé- 
rieur, et  il  lui  sera  difficile  de  comprendre  notre  attitude  à  son 
égard.  Ce  sera  une  raison  pour  retarder  et  restreindre  encore  plus 
la  naturalisation  des  Israëlites,  si  toutefois  on  pouvait  y  arriver. 
Par  le  fait  même  de  la  présence  des  Arabes,  il  faudra  peut-être  trai- 
ter les  Juifs  autrement  qu'on  ne  les  traiterait  s'ils  étaient  seuls.... 
Enfin,  quelles  que  soient  les  idées  qu'on  ait  sur  l'antisémitisme, 
il  faudra  se  rappeler  que  son  apparition  est  une  possibilité  dans 
l'avenir  au  Maroc.  Pour  éviter  cette  guerre  de  races  et  de  reli- 
gions, toujours  déplorable  par  ses  effets  économiques  et  sociaux, 
il  faudra  chercher  à  ne  pas  provoquer  les  circonstances  qui 
feraient  naître  l'antisémitisme. 


De  la  manière  de  traiter  les  étrangers. 

Ce  chapitre  est  intitulé  :  de  la  manière  de  traiter  les  indigènes. 
J'aurais  peut-être  mieux  fait  de  dire  :  de  la  manière  de  traiter  les 
habitants.  Car  il  y  a  les  indigènes  et  les  étrangers.  Ces  derniers 
ne  seront  pas  les  plus  commodes  à  manier.  Avec  eux,  nous  n'au- 
rons pas  à  réprimer  des  révoltes  sanglantes  par  la  force  brutale, 
mais  ils  nous  causeront  cependant  bien  des  difficultés. 

Pour  le  comprendre  il  faut  examiner  la  situation  actuelle,  et 
même  se  reporter  un  peu  en  arrière.  Les  étrangers  ont  au  Maroc 
tout  un  ensemble  de  privilèges,  qui  se  résument  principalement 
dans  l'exemption  des  impôts  coraniques  et  le  droit  de  ne  pas  être 
poursuivi  devant  la  justice  indigène.  Jadis,  quand  les  Européens 
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étaient  très  peu  nombreux,  ils  étaient  considérés  comme  des 
personnages  spéciaux,  quasi  intangibles,  détestés  sans  doute  par 
les  gens  du  Makhzen,  mais  servis  obséquieusement  par  eux.  Il 
y  a  quelques  années  seulement,  à  Fez  par  exemple,  quand  un 
étranger  avait  à  se  plaindre  d'un  Arabe,  il  le  disait  au  pacha,  qui 
faisait  emprisonner  le  récalcitrant  sans  autre  forme  de  procès  ; 
le  pauvre  diable  restait  en  prison  jusqu'au  jour  ou  l'étranger  se 
souvenait  de  lui  et  estimait  la  punition  suffisante.  Ces  façons  d'agir 
ont  disparu,  mais  il  en  est  resté  quelque  chose.  Les  étrangers  ont 
gardé  une  étonnante  liberté  d'allures,  qui  ne  se  pliera  pas  facile- 
ment à  l'établissement  d'un  protectorat  régulier.  Dans  les  con- 
trées occupées  militairement  par  la  France,  les  Français  ont  du 
apprendre  l'obéissance,  et  on  les  a  même  soumis  à  une  obéis- 
sance parfois  excessive  dans  la  vie  courante,  à  l'obéissance  mili- 
taire. C'eut  été  sans  graves  inconvénients,  si  les  autres  Euro- 
péens avaient  été  soumis  au  même  régime,  mais  ils  ont  naturel- 
lement résisté,  et  c'est  de  cette  résistance  que  je  veux  parler  ici. 

Au  Maroc  les  Européens  jouissent  d'une  sorte  d'exterritorialité, 
analogue  à  celle  dont  bénéficient  normalement  les  personnages 
diplomatiques.  Les  fonctionnaires  du  gouvernement  chérifîen 
n'ont  aucune  prise  sur  eux.  Ils  ne  relèvent  que  de  leurs  consuls. 
Ceux-ci  sont  investis  de  la  juridiction  civile,  criminelle,  commer- 
ciale, et  sont  spécialement  chargés  de  la  protection  de  leurs  natio- 
naux. Les  Français  sont  tenus  de  se  faire  immatriculer  sur  un 
registre  spécial  à  la  chancellerie  du  consulat.  Le  consul  de  France 
est  chargé  de  la  poUce  entre  ses  nationaux  ;  il  a  le  droit  d'arres- 
tation et  le  droit  de  renvoi  en  France  ;  j'ai  vu  appliquer  ce  der- 
nier droit  à  Casablanca  en  Septembre  1910. 

Ce  système  de  donner  à  chaque  consul  un  semblant  des  pou- 
voirs les  plus  indispensables  sur  ses  nationaux,  fonctionnerait 
peut-être  à  peu  près,  s'il  n'y  avait  pas  les  rivalités  internatio- 
nales. Pour  la  moindre  vétille,  un  Européen  se  plaint  à  son  con- 
sul, et  celui-ci  a  toujours  tendance  à  défendre  son  ressortissant. 
Ces  appels  au  consul  perdent  leur  caractère  naturel  de  plaintes 
en  justice,  et  ont  tout  de  suite  l'allure  de  réclamations  diplomati- 
ques. Ceci  était  vrai,  même  quand  la  presse  de  Paris  s'occupait 
peu  du  Maroc,  et  ne  s'emparait  pas,  avec  nervosité,  des  moin- 


102  LE    PROGRAMME    DE    LA    FRANCE    AU    MAROC 

dros  incidents  de  la  vie  marocaine  pour  y  trouver  des  complica- 
tions. 

Avec  ces  fameux  tribunaux  consulaires,  pour  faire  condamner 
un  étranger,  c'est  au  consul  de  cet  étranger  qu'il  faut  s'adresser. 
Les  consuls  étrangers  ont  pour  mot  d'ordre  de  développer  par 
tous  les  moyens  Finfluence  de  leur  pays  ;  ils  soutiennent  presque 
toujours  leurs  ressortissants,  pensant  qu'il  vaut  mieux  faire  de 
la  bonne  politique  que  de  la  bonne  justice.  Aussi  la  liberté  des 
étrangers  est  absolue  au  Maroc.  C'est  un  pays  de  capitulations  : 
telle  est  la  formule  par  laquelle  les  Européens  expliquent  leur 
indépendance.  On  se  heurte  à  la  mauvaise  volonté  des  individu- 
alités, quand  on  veut  appliquer  les  mesures  d'intérêt  général  les 
plus  simples,  comme  pour  l'alignement  des  rues.  Pays  de  capi- 
tulations !.... 

Ce  déplorable  état  de  choses  s'aggrave  de  par  la  nature  des 
gens  installés  là-bas.  Ce  sont  des  choses  difficiles  à  expliquer;  il 
ne  faut  pas  dire  que  parmi  les  Européens  venus  récemment  au 
Maroc  il  y  a  beaucoup  d'aventuriers,  de  personnages  qui  avaient 
dû  disparaître  de  leur  propre  pays  ;  à  cette  assertion  chacun  bon- 
dit :  c'est  peut-être  la  preuve  que  beaucoup  se  reconnaissent  dans 
cette  description  de  gens  sans  aveu.  Un  très  distingué  journaliste 
espagnol  a  dû  s'enfuir  de  Tanger,  parce  qu'il  avait  écrit  que  les 
Espagnols  du  Maroc  formaient  la  lie  de  l'ensemble  de  la  popula- 
tion de  l'Espagne.  Sans  tomber  dans  ces  exagérations,  il  faut  bien 
convenir  de  ceci  :  au  Maroc,  dans  une  colonie  européenne  d'une 
nationalité  donnée,  la  proportion  de  gens  sans  aveu  est  plus  forte 
que  dans  le  pays  d'origine  de  cette  colonie. 

Ce  sera  une  difficulté  de  plus  pour  faire  obéir  les  Européens. 
Le  Maroc  n'est  plus  véritablement  un  pa5^s  de  capitulations  :  tel 
est  le  principe  qu'ils  devront  admettre  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces. Il  va  y  avoir  une  autorité  régulière,  des  pouvoirs  de  police, 
administratifs,  judiciaires.  Le  pays  aura  des  lois  auxquelles  les 
étrangers  devront  se  soumettre.  Ce  sera  sans  doute  long  à  faire 
admettre  par  tous.  Au  Maroc,  ce  qu'il  y  aura  de  plus  difficile  à 
conquérir,  ce  ne  seront  pas  les  indigènes,  ce  seront  les  Euro- 
péens. 


CHAPITRE  IX 

l'organisation    administrative    du    MAROC    EN    1911 


J'examinerai  successivement  tout  ce  qui  concourt  à  l'adminis- 
tration du  pays. 

On  définirait  d'une  façon  inexacte  le  gouvernement  du  Maroc 
en  disant  que  c'est  une  monarchie  absolue.  Il  y  a  bien  un  souve- 
rain unique,  le  Sultan.  11  est  le  chef  religieux,  militaire,  et  admi- 
nistratif de  tout  le  pays.  C'est  surtout  son  caractère  religieux  qui 
réussit  à  le  maintenir.  Son  pouvoir  est  absolu,  ou  plutôt  il  dési- 
rerait Têtre  Mais,  suivant  les  circonstances,  l'obéissance  qu'il 
obtient  de  ses  sujets  est  plus  ou  moins  grande.  Elle  est  parfois 
presque  nulle,  et  rien  n'est  plus  curieux  que  ce  pouvoir  central 
qui  existe  si  peu. 

En  réalité  le  gouvernement  est  exercé  par  un  groupe,  le  makh- 
zen^  qui  se  choisit  un  chef,  le  sultan,  auquel  il  reconnaît  une 
autorité  absolue...  jusqu'au  jour  où  il  le  détrône. 

Toute  la  physionomie  que  revêt  l'autorité  au  Maroc  est  dans 
cette  formule  du  makhzen.  Impossible  de  définir  ce  mot  d'une 
façon  précise.  Je  ne  pourrais  faire  mieux  que  de  reproduire  les 
lumineuses  explications  données  sur  lui  dans  un  Rapport  au 
congrès  de  l'Afrique  du  Nord  de  1908;,  par  MM.  Henri  Gaillard 
et  Ed.  Michaux-Bellaire. 

«  Le  mot  Makhzen,  pris  dans  son  sens  large,  signifie  gouverne- 
ment Marocain  ;  mais  il  est  plus  fréquemment  employé,  au  Maroc 
môme,  pour  indiquer  le  pouvoir  central  :  le  Sultan,  ses  vizirs,  et 
sa  maison  militaire,  constituée  par  des  caïds  et  des  mokhaznis 
issus  des  tribus  de  guich.  Il  s'est  créé  ainsi  autour  des  sultans 
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toute  une  catégorie  de  familles  dites  «  makhzen  »,  qui  a  ses 
traditions,  ses  mœurs,  et  même  son  langage. 

En  un  mot,  on  peut  dire  que,  basé  sur  la  conquête,  le  gouver- 
nement Marocain  la  continue  sans  l'avoir  encore  achevée  et  que 
le  Makhzen  est  le  centre,  le  point  de  ralliement  du  bloc  com- 
posé des  éléments  conquérants,  qui  tire  sa  seule  force  de  son  union, 
de  son  homogénéité,  de  son  organisation,  dans  la  désunion  et  la 
désorganisation  du  paysan  milieu  duquel  il  se  meut  et  dont  il  vit 
en  en  tirant  pour  lui-même  le  plus  grand  profit  possible,  sans  se 
soucier  aucunement  de  l'organiser  ». 

Le  Makhzen  ne  cherche  donc  qu'à  satisfaire  son  amour  du  luxe. 
Le  sultan  s'occupe  à  maintenir  et  étendre  son  autorité  par  d'habi- 
les intrigues  ;  il  cherche  à  diviser  les  tribus  entre  elles  ;  parfois 
même  il  installe  des  tribus  fidèles  au  milieu  des  autres.  On  con- 
çoit ainsi  que  le  Maroc  se  divise  en  deux  parties,  le  bled-makhzen, 
et  le  bled-siba  '^ou  bled  révolté).  Ce  qui  caractérise  le  bled-makh- 
zen, c'est  que  le  sultan  y  réussit  à  nommer  les  fonctionnaires  et 
à  percevoir  les  impôts  ;  dans  le  bled-siba  il  n'en  est  rien  et  ces 
contrées  sont  pratiquement  indépendantes  :  le  sultan  n'y  a 
qu'une  autorité  religieuse,  purement  nominale.  La  ligne  de 
démarcation  entre  ces  deux  zones  est  variable  suivant  les  époques, 
et  toujours  un  peu  flou.  Le  bled-makhzen  comprend  surtout  les 
côtes,  les  plaines,  les  grandes  voies  commerciales  ;  le  bled-siba 
englobe  les  régions  montagneuses,  le  Riff.  l'Atlas.  Ces  deux  par- 
ties sont  souvent  enchevêtrées  l'une  dans  l'autre.  Comme  popula- 
tion le  bled-siba  compte  surtout  des  éléments  berbères,  le  bled- 
makhzen  des  berbères  arabisés,  et  en  plus  les  descendants  des 
Maures  chassés  d'Espagne,  qui  sont  surtout  fixés  dans  les  villes. 

Les  hauts  fonctionnaires  du  Makhzen  sont  les  vizirs,  dont  les 
attributions  sont  déterminées  d'une  façon  analogue  à  celles  de 
nos  ministres.  11  y  a  quelquefois  un  grand-vizir,  qui  est  alors  le 
bras  droit  du  sultan.  C'est  actuellement  El-Mokri. 

Enfin  le  sultan  a  imaginé  d'avoir  un  représentant  spécial  à 
Tanger.  Ses  pouvoirs  sont  variables,  mais  parfois  très  étendus. 
Il  sert  d'intermédiaire  entre  le  corps  diplomatique  de  Tanger  et 
le  Makhzen.  Ce  n'est  pas  un  véritable  ministre  des  affaires  étran- 
gères, bien  qu'on  lui  donne  quelquefois  ce  nom  à  Tanger.  Au 
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fond  son  rùle  était  d'éviter  au  sultan  un  contact  direct  avec  les 
représentants  de  l'Europe.  Par  ce  rouage  supplémentaire,  le 
Makhzen  pouvait  encore  mieux  employer  ses  méthodes  habituel- 
les de  lenteur  et  d'inertie.  Sans  préconiser  le  maintien  de  cette 
politique  d'atermoiements,  je  pense  qu'il  y  aurait  intérêt  à  con- 
server quelque  chose  de  cette  institution,  si  le  corps  diplomati- 
que reste  à  Tanger,  le  siège  du  gouvernement  du  protectorat 
étant  à  Fez.  On  a  plus  de  tranquillité  pour  examiner  les  réclama- 
tions si  elles  passent  par  un  intermédiaire  qui  se  contente  de  les 
enregistrer  en  prodiguant  de  bonnes  paroles... 

Le  Makhzen  n'a  pas  de  fonctionnaires  dans  les  tribus  du  bled- 
siba  ;  elles  s'administrent  elles-mêmes,  souvent  par  des  assem- 
blées analogues  aux  djemaas  kabyles. 

Dans  les  tribus  makhzen,  l'autorité  appartient  aux  caïds  \  ils 
prennent  le  nom  à^amels  dans  certains  cas  ;  les  villes  sont  com- 
mandées par  des  pachas.  Ces  fonctionnaires  réunissent  tous  les 
pouvoirs,  sauf  celui  de  rendre  la  justice,  qui  est  réservé  aux  cadis. 
Les  caïds  ont  des  khalifats,  ou  lieutenants.  A  la  tête  des  douars 
il  y  a  des  cheiks. 

Les  caïds,  les  pachas,  les  cadis  achètent  leurs  charges  au  sul- 
tan, parfois  pour  des  sommes  considérables.  Il  est  bon  que  son 
choix  se  porte  sur  un  personnage  influent  de  la  tribu,  pour  que  le 
nouveau  caïd  soit  accepté  par  elle  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  que 
ce  soit  un  homme  trop  puissant,  car  il  pourrait  être  à  craindre 
un  jour.  Quand  un  poste  est  vacant  ou  va  l'être,  il  y  a  de  nom- 
breux compétiteurs,  et  le  sultan  fait  entre  eux  de  véritables 
enchères,  pour  savoir  qui  offrira  la  plus  forte  somme.  La  nomina- 
tion d'un  nouveau  pacha,  ou  caïd,  ou  cadi,  équivaut  à  un  impôt 
exceptionnel  pour  une  région,  car  ces  nouveaux  fonctionnaires 
s'empressent  de  recouvrer  sur  leurs  assujettis  le  prix  qu'ils  ont 
déboursé  et  au  delà.  Ils  ne  sont  jamais  sûrs  de  rester  longtemps 
et  ils  ont  hâte  de  faire  fortune  avec  leur  charge.  Les  nominations 
sont  faites  pour  un  temps  indéterminé  ;  un  caïd  est  remplacé 
quand  il  ne  procure  plus  au  sultan  un  chiffre  d'impôts  en  rapport 
avec  la  population  qu'il  administre,  ou  quand  un  rivai  fait  miroi- 
ter devant  le  sultan  un  nouveau  prix  d'achat  et  la  promesse  d'un 
plus  fort  rendement  d'impôts.  Même  en  territoire  occupé  par  la 
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France,  ce  système  n'a  pu  encore  être  réformé.  En  mars  1911,  il 
est  arrivé  à  Casablanca  un  nouveau  cadi,  qui  avait  acheté  sd 
charge  300.000  pesetas  hassani  ! 

Enfin  il  y  a  les  oumanas  (pluriel  à'amifi),  chargés  de  divers 
services,  les  douanes,  l'administration  des  biens  habous,  la 
réglementation  des  marchés,  etc....  Amin  veut  dire  textuelle- 
ment :  loj^al.  Cette  étymologie  n'est  pas  sans  une  délicieuse 
ironie  pour  qui  connaît  la  probité  des  fonctionnaires  du  Makh- 
zen.  Leur  métier  n'est  plus  aussi  lucratif  depuis  qu'ils  sont 
contrôlés 

Voyons  maintenant  les  institutions  publiques  du  Maroc  qui 
ont  été  établies  par  l'Europe. 

Il  y  a  le  Contrôle  de  la  dette  marocaine,  qui  fonctionne  dans 
les  ports.  Sous  Téminente  direction  de  M.  Guiot,  il  encaisse  les 
droits  de  douane  et  les  autres  revenus  concédés.  C'est  le  type 
de  l'administration  régulière. 

Il  y  a  les  organes  établis  par  l'acte  d'Algésiras. 

Au  dar-en-niabay  à  Tanger,  siège  l'administration  de  la  taxe 
urbaine,  la  Commission  générale  des  adjudications  et  marchés,  le 
Comité  spécial  des  travaux  publics,  avec  ses  quatre  sous-com- 
missions du  budget,  des  phares,  de  l'alignement,  du  lazaret  de 
Tanger.  On  trouve  encore  la  commission  des  valeurs  douaniè- 
res et  le  comité  permanent  des  douanes,  la  Commission  des 
armes  de  chasse  et  de  luxe. 

Par  toutes  ces  commissions  le  corps  diplomatique  de  Tanger 
participe  grandement  à  la  vie  publique  du  Maroc.  Sur  bien 
d'autres  points,  il  agit  comme  une  véritable  administration  du 
pays.  A  titre  d'exemple  je  dirai  que  les  légations  tiennent  un 
registre  des  actes  notariés,  oii  on  peut  faire  transcrire  les  actes 
passés  devant  les  adouls. 

Enfin  la  ville  de  Tanger  est  d'une  manière  particulière  sous 
la  tutelle  des  diplomates.  11  existe  un  Conseil  sanitaire,  formé 
par  les  ministres  plénipotentiaires  et  les  consuls  généraux.  Ce 
qu'on  y  trouve  le  moins,  ce  sont  des  médecins.  Aussi  rend-il 
des  décisions  invraisemblables  dont  se  plaint  le  commerce.  Il  y  a 
fréquemment  au  Maroc  des  cas  isolés  de  peste  bubonique,  mais 
sans  qu'il  se  produise  une  véritable  épidémie.  En  octobre  1910, 
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pour  un  seul  cas  à  Casablanca  même»  Tanger  déclare  que  Casa- 
blanca est  contaminée.  Pour  aller  de  Casablanca  à  Tanger,  il  suf- 
fisait d'aller  de  Casablanca  à  Oran,  puis  de  reprendre  un  bateau 
d'Oran  à  Tanger  ;  en  effet  Oran  ne  considérait  pas  Casablanca 
comme  contaminée.  En  novembre  1911  il  y  eut  la  comédie 
inverse  :  Casablanca  considère  Tanger  comme  contaminée  ;  pour 
aller  de  Tanger  à  Casablanca  il  faut  aller  de  Tanger  à  Gibral- 
tar, où  on  ne  subit  pas  de  quarantaine,  puis  de  Gibraltar  à  Casa- 
blanca sur  un  autre  bateau.  Il  importe  de  mettre  fin  à  cette  situa- 
tion ridicule  et  gênante  pour  tout  trafic. 

Sous  la  direction  du  Conseil  sanitaire  fonctionne  à  Tanger  la 
Commission  d'hygiène,  dont  les  membres  sont  élus  par  les 
Européens.  Elle  a  pour  but  de  réaliser  des  améliorations  maté- 
rielles à  Tanger.  On  a  toujours  dit  que  c'était  un  embryon  dé 
municipalité  internationale.  Ses  ressources  sont  les  cotisations 
volontaires,  20  0/0  des  droits  du  môle  et  une  taxe  perçue  aux 
abattoirs. 

Après  avoir  signalé  l'intervention  des  diplomates,  je  dois  dire 
que  le  Corps  diplomatique  et  son  personnel  n'ont  pas  été  à  la 
hauteur  de  la  tâche  qu'ils  avaient  à  remplir  au  Maroc.  Les  cau- 
ses en  sont  diverses. 

Une  des  plus  réelles  c'est  que,  parmi  tout  ce  monde  des  léga- 
tions, il  s'est  trouvé  peu  d'hommes  de  valeur,  au  point  de  vue 
des  aptitudes  administratives,  et  les  compétences  indispensables 
leur  faisaient  défaut.  En  dehors  des  ministres  plénipotentiaires  et 
de  quelques  gros  bonnets,  conseillers  d'ambassade  ou  autres, 
il  n'y  a,  pour  expédier  des  affaires  nombreuses  et  délicates,  que 
des  jeunes  gens  qui  s'appellent  attachés  d'ambassade  ou  portent 
des  titres  analogues.  Ce  sont  des  hommes  du  monde,  bien  éle- 
vés et  souvent  spirituels,  mais  sans  aucune  expérience  et  sans 
valeur  personnelle.  Une  dame  qui  avait  assisté  souvent  à  leurs 
conversations  désignait  toute  cette  bande  sous  le  nom  de  gami^is 
diplomatiques.  Les  Marocains,  qui  sont  les  plus  forts  diplomates 
du  monde,  ont  dû  rire  plus  d'une  fois  en  voyant  tout  ce  que 
l'Europe  avait  pu  sortir  pour  opposer  à  leurs  fins  personnages  du 
Makhzen. 

Les  diplomates  n'ont  jamais  montré  une  activité  réelle  dans  le 
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rôle  iulininistratif  qui  leur  incombait.  L'histoire  pourra  leur 
demander  compte  des  lenteurs  inconcevables  apportées  à  rappli«- 
cation  de  l'acte  d'Algésiras,  à  Télaboration  des  règlements.  Dans, 
un  métier  où  presque  toutes  les  affaires  sont  des  difficultés  à 
résoudre,  ils  n'auraient  pas  dû  s'attacher,  comme  ils  1  ont  fait,  à 
7ie  pas  avoir  dliistoires.  Fonctionnaires  affectés  pour  peu  d'an- 
nées au  Maroc,  ils  ne  demandaient  qu'à  se  laisser  vivre  dans  cet 
idéal  séjour  de  Tanj^^er  Appartenant  à  une  carrière  qu'ils  jugent 
fort  au  dessus  du  commerce  et  de  l'industrie,  ils  se  sont  désinté- 
ressés de  tout  ce  qui  est  esprit  d'entreprise.  D'ailleurs  leur  tem- 
pérament s'explique  :  la  vie  diplomatique  habitue  à  différer  les 
solutions  et  ne  fait  pas  des  hommes  d'action.  Les  légations  de 
Tanger  ont  été  contaminées  par  la  lenteur  marocaine.  Enfin  ces 
diplomates  n'ont  pas  compris  à  fond  la  mentalité  musulmane,  ce 
qui  est  indispensable  pour  administrer  des  Marocains.  Ils  ne 
veulent  avoir  recours  qu'à  eux-mêmes  et  pensent  qu'on  peut 
toujours  faire  obéir  des  Marocains  sans  la  force  ou  la  menace  de 
la  force. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  juger  la  valeur  de  ce  corps  diplo- 
matique d'après  ses  œuvres  seules.  Il  faut  tenir  compte  d'un 
point  important  :  certains  diplomates  ont  pris  plaisir  à  contrecar- 
rer l'action  des  autres,  de  ceux  qui  voulaient  faire  quelque  chose. 
Il  est  regrettable  que  les  séances  de  travail  du  corps  diplomati- 
que n'aient  pas  été  publiques.  Je  cite  M.  René-Leclerc  {Bulletin 
de  l'Afrique  Française,  supplémentau  numéro  de  janvier  1910)  : 
u  On  reste  confondu,  en  effet,  devant  la  stérilité  de  certaines 
paroles  oiseuses  prononcées,  devant  la  puérilité  de  certains  argu- 
ments. N'est-ce  pas  un  ministre  plénipotentiaire  qui  insistait 
beaucoup  pour  voir  solutionner  le  cas  suivant  :  si  un  Européen 
muni  d'un  permis  de  ports  d'armes  meurt,  son  héritier  aura-t-il 
le  droit  de  conserver  le  fusil  du  défunt  ?  Si  cet  héritier  appar- 
tient au  sexe  féminin  sœur,  femme,  mère),  le  fusil  pourra-t-il 
être  conservé  ?  Peut-on  préjuger  de  ce  que  cette  femme  ou  cette 
fille  n'ira  pas  à  la  chasse  et  n'usera  pas  de  l'arme  en  ques- 
tion ?  etc....  » 

On  est  stupéfait,  quand  on  compare  ce  que  savent  faire  nos 
officiers  en  tant  qu'administrateurs,  et  le  résultat  que  donne  la 
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réunion  de  diplomates  pris  parmi  les  plus  haut  gradés  de  toute 
l'Europe. 

Ce  fut  une  chance  pour  la  France  d'avoir  un  personnel  diplo- 
matique et  consulaire  qui  s'est  distingué  des  autres  par  ses  qua- 
lités. Ses  chefs  durant  les  dernières  années  ont  contribué,  autant 
que  nos  soldats,  au  succès  de  la  politique  française  au  Maroc.  11 
y  eut  bien  quelques  exceptions:  des  jeunes  gens  n'ont  pas  man- 
qué de  faire  des  gaffes,  surtout  quand  ils  faisaient  des  intérims 
de  postes  importants  ;  il  y  eut  môme  un  consul  dans  un  port,  que 
je  n'ai  pas  connu,  dont  personne  ne  voulait  m'expliquer  les 
défauts,  mais  dont  tout  le  monde  me  disait  :  pourvu  que  son  suc- 
cesseur ne  lui  ressemble  pas  ! 

C'est  que  le  poste  de  consul  français  au  Maroc  ne  ressemble 
guère  à  ce  qu'il  est  dans  un  autre  pays.  Il  ne  doit  pas  être  un 
simple  rouage  administratif,  destiné  à  l'accomplissement  de  for- 
malités. A  Casablanca,  par  exemple,  il  y  a  une  importante  colonie 
de  Français  ;  l'autorité  militaire  assure  l'ordre,  mais  il  n'y  a  pas, 
à  proprement  parler,  de  pouvoirs  publics.  C'est  pourtant,  de  fait, 
un  coin  de  la  France.  Il  est  bon  que  les  Français  se  groupent 
autour  d'un  chef,  accepté  par  tous,  et  qui  ne  peut  être  que  le 
Consul.  Celui  ci  ne  doit  pas  être  un  simple  fonctionnaire,  mais 
se  montrer  pour  la  colonie  française  un  peu  comme  un  père  de 
famille,  qui  s'occupe  des  intérêts  de  tous,  accueille  chacun  avec 
cordialité,  sait  donner  à  l'occasion  un  bon  conseil,  et  réussit  par 
sa  fermeté  à  imposer  des  décisions  qui  ne  rentrent  peut-être  pas 
exactement  dans  les  attributions  d'un  consul.  Et  pour  ce  poste 
important  de  Casablanca  on  ne  pouvait  mieux  tomber  que  sur 
M.  Laronce. 

Pour  faire  triompher  sa  politique  au  Maroc  la  France  a  béné- 
ficié de  deux  facteurs  qui  l'ont  conduite  au  succès  :  la  valeur  de 
ses  officiers  comme  administrateurs  d'un  pays  musulman,  et  la 
compétence  en  choses  marocaines  de  son  haut  personnel  diplo- 
matique. C'est  le  Ministre  de  France  qui  a  le  plus  contribué  à 
établir  ce  qu'on  a  tiré  de  l'acte  d'Algésiras.  Je  citerai  encore  un 
détail  comme  exemple.  C'est  à  l'initiative  de  M.  Regnault  qu'on 
doit  la  mesure  du  sultan  supprimant  les  droits  de  douane  sur 
l'importation  des  engrais.  Voilà  un  travail  sérieux.  C'est  tout  de 
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même  un  point  plus  important  que  le  problème  du  permis  de 
chasse  :  ^<  Si  un  Européen  muni  d'un  permis  de  port  d'armes 

meurt....  si  son  héritier  appartient  au  sexe  féminin peut-on 

préjuger  de  ce  que  cette  femme  ou  cette  fille  n'ira  pas  à  la 
chasse »  !!!!! 


CHAPITRE  X 


L  ORGANISATION    ADMINISTRATIVE   A   DONNER  AU    MAROC 


Exercer  le  protectorat  d'une  nation,  c'est  avoir  le  contrôle  et  la 
haute  direction  de  toute  son  administration,  par  suite  d'un  accord 
plus  ou  moins  librement  débattu  avec  le  gouvernement  du  pays. 
Quand  on  dit  que  la  France  va  exercer  son  protectorat  sur  le 
Maroc,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact  ;  c'est  seulement  une  manière 
de  parler  sur  laquelle  on  est  d'accord.  Un  protectorat  ne  peut 
exister  que  sur  un  pays  orpjanisé,  où  il  y  a  déjà  un  pouvoir  suffi- 
samment centralisé  et  stable.  Dans  le  bled-siba,  les  tribus  sont 
pratiquement  indépendantes  du  sultan.  Notre  rôle  est  donc  beau- 
coup plus  complet  que  celui  résultant  d'un  traité  de  protectorat, 
si  absolu  soit-il  ;  nous  devrons  établir  à  la  fois  le  gouvernement 
et  le  protectorat  sur  ce  gouvernement. 

L'œuvre  que  nous  aurons  à  remplir  au  Maroc  sera  la  continua- 
tion naturelle  et  logique  de  la  politique  que  nous  avions  suivie 
dans  les  régions  oii  s'exerçait  notre  influence,  avant  l'accord 
franco-allemand  de  1911. 

On  pouvait  en  efîet  distinguer  trois  manières  d'agir  pour  les 
nations  qui  cherchaient  à  s'implanter  au  Maroc. 

1^  La  politique  de  conquête  ou  (T administration  directe.  C'est 
ainsi  que  l'Espagne  a  agi  sur  les  territoires  occupés  par  elle. 
L'autorité  du  Makhzen  n'y  existe  plus  ;  les  fonctionnaires  espa- 
gnols administrent  le  pays  comme  une  véritable  colonie.  Cette 
manière  de  faire  est  contraire  aux  principes  posés  par  l'acte  d'Al- 
gésiras  (souveraineté  du  sultan  et  intégrité  de  son  empire).  Nous 
ne  l'avons  jamais  employée  ;  l'Allemagne,  qui  nous  surveillait, 
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eut  trouvé  là  de  bons  motifs  pour  s'opposer  encore  plus  tôt  à 
notre  action. 

2<*  La  poiitiçite  de  tribus.  Elle  consiste  à  s'imposer  dans  une 
région,  en  s'alliant  avec  les  tribus  qui  l'occupent  et  en  traitant 
avec  ses  chefs.  Dans  le  bled-siba,  on  arrive  ainsi  à  s'implanter, 
en  se  posant  comme  adversaire  du  Malvhzen  ;  c'est  encore  con- 
traire à  l'acte  d'Algésiras.  L'Espagne  a  recouru  un  peu  à  cette 
méthode,  en  soutenant  des  caïds  ou  des  personnages  quelconques 
en  rupture  de  ban  avec  le  Makhzen.  La  France  a  songé  parfois  à 
employer  la  politique  de  tribus,  mais  de  fait  elle  s'en  est  abstenue. 
Dans  des  cas  particuliers  elle  peut  donner  facilement  des  résultats 
rapides  ;  ils  ne  sont  pas  bien  durables,  à  cause  de  la  versatilité 
des  tribus  ;  les  alliances  entre  elles  se  font  et  se  défont  fréquem- 
ment. Il  vaut  mieux  avoir  un  plan  d'ensemble  qui  prépare 
l'avenir. 

3^  La  politique  makhz'  n.  Elle  consiste  à  fortifier  l'autorité  du 
makhzen  dans  les  régions  qu'on  occupe.  On  commande  aux  tri- 
bus au  nom  du  Sultan  par  l'intermédiaire  de  ses  fonctionnaires. 
Ce  SN'stème  n'empêche  pas  de  couper  court  aux.  abus  qui  existent 
dans  l'administration. 

Il  est  exact  qu'on  puisse  adresser  bien  des  reproches  à  cette 
pohtique  makhzen  :  les  tribus  révoltées  nous  considèrent  comme 
doublement  ennemis,  parce  qu'étrangers  et  parce  qu'alliés  du  sul- 
tan ;  le  Makhzen  ne  nous  aide  pas  dans  cette  façon  d'agir,  et  ses 
fonctionnaires,  que  nous  voudrions  soutenir,  nous  sont  sournoi- 
sement hostiles  ;  il  est  impossible  de  faire  des  réformes  sérieuses 
sans  l'aide  du  pouvoir  central,  en  particulier  si  on  pousse  l'abné- 
gation jusqu'à  lui  renvoyer  les  impôts  perçus  par  nos  soins,  et 
avec  lesquels  peut-être  il  armera  secrètement  les  tribus  contre 
nous.  La  politique  makhzen  présente  aussi  un  grave  ennui,  qui 
nous  mit  en  fâcheuse  posture  à  la  fin  du  régne  d'Abd-el-Aziz  : 
l'écroulement  d'un  régime  peut  ruiner  les  efforts  faits,  et  il  faut 
recommencer  tous  les  savants  travaux  d'approche,  pour  recon- 
quérir la  même  place  près  d'un  nouveau  sultan. 

Mais,  d'autre  part,  au  nom  de  quel  principe  stable  pouvions- 
nous  commander  aux  tribus?  Seul  le  chef  religieux  réussit  à  s'im- 
poser à  des  musulmans  ;  appuyé  sur  notre  force  matérielle,  il 
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peut  seul  assurer  une  soumission  durable.  Il  faut  convenir  cepen- 
dant que  l'influence  de  son  prestige  religieux  se  manifeste  davan- 
tage lorsqu'il  s'exerce  contre  nous. 

Les  inconvénients  notoires  de  la  politique  makhzen  cessent  dès 
que  notre  intervention  devient  complète,  c'est-à-dire  qu'elle 
s'étend  au  gouvernement  central  aussi  bien  qu'aux  gouverne- 
ments locaux.  Enfin,  si  on  veut  occuper  peu  à  peu  tout  le  Maroc, 
la  politique  makhzen  reste  seule  possible,  ou  alors  il  faudrait  se 
lancer  dans  cette  aventure  de  supprimer  le  sultan,  chef  religieux 
du  Maroc. 

C'est  le  plus  grand  mérite  des  dirigeants  de  la  politique 
française  d'avoir  su  choisir,  malgré  ses  inconvénients  temporai- 
res ou  apparents,  cette  méthode  qui  nous  conduisait  si  natu- 
rellement au  protectorat.  Son  établissement  est  le  couronne- 
ment de  notre  politique  makhzen,  qu'il  nous  suffira  d'accentuer 
en  elle-même,  et  d'étendre  au  gouvernement  central  et  à  tout  le 
pays,  ou  seulement  à  une  grande  partie  du  pays. 

C'est  qu'en  efTet  la  politique  makhzen,  appuyée  sur  l'occupa- 
tion militaire,  n'est  peut-être  pas  la  bonne  solution  à  adopter  en 
ce  qui  concerne  les  tribus  berbères.  Ce  qu'on  peut  tirer  de  l'élé- 
ment berbère  est  bien  différent  de  ce  qu'on  peut  tirer  de  l'élément 
arabe. 

Voici  quelques  données  du  problème  qui  se  pose  à  l'heure 
actuelle. 

L'occupation  militaire  des  régions  montagneuses  serait  une 
opération  colossale,  dans  laquelle  il  faudrait  engloutir  des  som- 
mes énormes.  Elle  serait  très  pénible  et  très  longue  à  exécuter. 
La  xénophobie  des  Berbères  s'est  encore  peu  montrée,  à  cause 
des  circonstances,  mais  on  craint  de  leur  part  un  fanatisme  très 
violent. 

Au  contraire  une  aUiance  avec  les  tribus  berbères  semble 
facile  à  réaliser.  Ce  serait  adopter  en  somme  la  politique  de  tri- 
bus, mais  sans  se  poser  en  adversaires  du  Makhzen.  Le  raison- 
nement suivant  serait  à  tenir  aux  chefs  berbères,  qui  le  compren- 
draient très  bien  :  «  Soyons  amis  ;  laissez  nos  commerçants 
aller  librement  chez  vous.  Si  vous  refusez,  nous  vous  empêche- 
rons de  descendre  dans  les  plaines,  nous  arrêterons  tout  votre 
Couillieaux  8 
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tratic  et  nous  vous  alTamerons  ;  si  vous  ne  cédez  pas  encore, 
nous  envahirons  vos  montagnes  ».  La  menace  d'une  occupation 
militaire  ne  les  touchera  peut-être  pas,  car  ils  se  croient  inexpu- 
gnables ;  mais  ils  comprendront  très  bien  la  possibilité  d'un 
encerclement  de  la  montagne,  et  ils  accepteront  de  faire  des  pac- 
tes d'amitié  avec  les  Français.  Ce  serait  ouvrir  le  pays  à  l'activité 
des  Européens,  sans  avoir  à  faire  une  occupation  militaire. 

,1'y  vois  seulement  un  inconvénient  pratique.  Il  se  produira 
des  frictions  entre  les  populations  berbères  et  les  nouveaux 
venus.  Dans  ce  contact  entre  deux  civilisations,  il  y  aura  par- 
fois des  meurtres,  des  actes  de  brigandage,  et  je  crois  que  des 

deux  cotés  on  trouvera  quelques  brigands Faudra-t-il  se  fier 

à  la  sagesse  des  chefs  berbères  et  les  laisser  seuls  faire  la  police 
chez  eux.  même  à  l'égard  des  Européens  ?  Ceux-ci  l'admettront- 
ils  ?  Quand  il  sera  nécessaire  de  sévir  contre  certains  d'entre  eux 
(et  le  cas  se  présentera  certainement),  on  accusera  la  France  de 
ne  pas  protéger  les  Européens. 

Pour  qu'il  n'arrive  pas  d'histoires,  il  ne  faudrait  pas  laisser 
n'importe  qui  aller  chez  les  Berbères Il  ne  faudrait  pas  lais- 
ser passer  tous  les  aventuriers,  les  gens  dont  les  procédés  sont  de 
nature  à  heurter  les  indigènes.  Admettons  que  cette  fîltration 
soit  possible  dans  la  pratique.  Les  autres  nations,  qui  soutien- 
nent toujours  leurs  ressortissants,  quels  quils  soienty  on  l'a  vu, 
vont  alors  accuser  la  France  de  ne  pas  ouvrir  le  Maroc  au  com- 
merce international 

Il  y  a  très  peu  de  personnes  réellement  bien  placées  pour  juger 
sainement  la  situation  et  indiquer  la  marche  à  suivre  ;  quelques 
explorateurs  seulement  connaissent  à  fond  les  populations  ber- 
bères. 

Il  me  semble  que  le  système  de  F  alliance  pourrait  être  essayé  ; 
s'il  donnait  de  mauvais  résultats,  il  serait  toujours  temps  d'arri- 
ver à  l'occupation  militaire. 

A  quels  hommes  aurons-nous  recours  pour  assumer  l'applica- 
tion du  protectorat  ? 

Ceux  qui  ont  déjà  préparé  les  voies  dans  cette  tâche  difficile  de 
la  politique  makhzen  sont  tout  désignés.  Ils  ne  seront  insuffî- 
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sants  que  par  le  nombre.  Pour  Torganisation  de  tous  les  services, 
même  non  militarisés,  les  officiers  du  service  des  rensei^ements, 
ou  des  bureaux  arabes  d'Algérie,  sont  tout  indiqués  comme 
étant  des  plus  compétents,  ainsi  que  les  divers  fonctionnaires  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Nos  fonctionnaires  de  la  métropole  ne 
devront  venir  qu'en  nombre  limité,  dans  les  parties  techniques 
où  ils  seraient  indispensables.  Le  maniement  du  public  fran- 
çais, du  contribuable  français,  ne  prépare  guère  au  maniement 
du  public  marocain,  du  contribuable  marocain.  Quant  à  nos 
fonctionnaires  des  colonies,  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  les 
employer,  les  mœurs  qu'ils  connaissent,  les  habitudes  qu'ils 
ont,  étant  tout  à  fait  différentes  de  ce  qu'ils  verraient  ou  auraient 
à  faire  au  Maroc.  Enfin,  si  on  s'en  servait  au  Maroc,  il  fau- 
drait leur  conserver  leurs  habitudes  de  roulement;  je  com- 
prends qu'on  cherche  à  limiter  à  3  ou  4  ans  un  séjour  en  Indo- 
Chine,  ou  à  Madagascar,  et  qu'on  aime  à  changer  fréquemment, 
étant  donnés  les  climats  désagréables  de  nos  colonies.  Au  Maroc 
les  mêmes  raisons  n'existent  pas  ;  le  climat  y  est  très  bon,  et  on 
peut  très  bien  y  vivre  20  ou  30  ans  (avec  des  congés  raisonna- 
bles). Dans  l'intérêt  même  de  notre  action  il  faudrait  laisser  tou- 
jours les  mêmes  fonctionnaires  au  Maroc,  où  ils  feraient  toute 
leur  carrière. 

D'autre  part  je  pose  en  principe  que  les  fonctionnaires  en  rap- 
port avec  la  population,  et  c'est  la  majorité,  devraient  connaître 
la  langue  arabe  et  le  dialecte  chleuh  au  bout  d'un  séjour  d'un  ou 
deux  ans.  C'est  un  résultat  auquel  on  n'arrivera  pas,  si  on 
adopte  cet  invraisemblable  système  des  permutations  entre  pays 
de  mœurs  et  de  langues  différentes.  «  Les  imbéciles  !  Voilà  trente- 
cinq  ans  que  nous  sommes  ici,  et  ils  n'ont  pas  encore  trouvé  le 
moyen  d'apprendre  notre  langue  !  »  s'écrie  un  fonctionnaire,  en 
parlant  des  indigènes,  dans  la  pièce  satirique  «  les  sauterelles  » 
(Fabre).  C'est  une  jolie  boutade  à  méditer  par  les  futurs  fonction- 
naires du  protectorat  ;  elle  ridiculise,  peut-être  outre  mesure, 
quelques-uns  de  nos  errements  coloniaux. 


Je  vais  examiner  successivement  les  organes  centraux  et  les 
organes  locaux  de  l'administration  du  Maroc.  Il  y  aura  des  servi- 
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il 

s 

ces  à  créer  et  des  services  à  reprendre  :  suivant  ces  deux  cas  la  | 

facilité  sera  plus  ou  moins  grande  d'avoir  une  direction  pure-  | 

ment  française,  et  d'être  les  maîtres  absolus  de  la  marche  des  | 
affaires. 

Gouvernement  central. 

On  conçoit  qu'il  faudra  un  organisme  de  gouvernement  cen-        : 
tral,  purement  français,  ayant  à  sa  tète  un  seul  homme,  qui  sera        i 
le  chef  suprême.  D'après  les  conditions  requises  pour  commander        . 
aux  Arabes,  fermeté  et  prestige  de  la  force,  un  militaire  seul       \ 
serait  bien   désigné   pour  ce  rôle.  Pendant   quelque  temps  on 
aura  certainement  la  sagesse  de  choisir  un  général  ayant  l'expé- 
rience de  l'Islam.  Je  crains  cependant  qu'on  n'arrive  trop  tôt  à 
l'illusion  de  croire  qu'on  peut  sans  inconvénient  mettre  un  chef 
civil.  Je  ne  parle  pas  des  cas  oii  on  y  caserait  un  laissé-pour- 
compte  de  la  politique.  Même  si  on  a  recours  à  un  homme  émi-        ] 
nent,  quelle  qu'ait  été  sa  valeur  comme  docteur,  comme  avocat,       \ 
comme  diplomate,  comme  député,  ou  sénateur,  ou  ministre,  je 
crains  bien  qu'il  ne  sache  pas  employer,  tout  comme  un  vieil 
officier  d'Afrique,  ce  fameux  mélange  d'habileté  et  de  force  qui 
peut    seul    réduire   à  l'impuissance  les  roués   personnages   du 
Makhzen. 

Désignons,  si  l'on  veut,  par  Direction  du  protectorat  l'ensem- 
ble formé  par  ce  chef  suprême  et  tout  ce  qui  est  immédiatement 
autour  de  lui.  Car  bien  entendu  il  faudrait  quelque  chose  comme 
un  conseil  de  gouvernement,  les  meilleures  décisions  étant  celles 
qui  sont  prises  par  un  seul,  sur  avis  donnés  par  des  compétences 
diverses.  Pour  former  des  comités  ou  commissions,  jouissant 
d'initiative  en  matière  de  projets,  ou  réduits  à  un  rôle  purement 
consultatif,  il  serait  bon  de  faire  appel  aux  artisans  de  la  pre- 
mière heure,  à  tous  ceux  qui  ont  si  habilement  préparé  l'épa- 
nouissement de  notre  politique  marocaine. 

Quels  seront  les  pouvoirs  de  la  Direction  du  protectorat  ? 

Et  d'abord  de  quelle  autonomie  jouira- t-elle  par  rapport  au 
gouvernement  de  Paris  ?  Il  faudrait  lui  laisser  une  très  grande 
liberté  d'action,  conforme  seulement  à  un  programme  général, 
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fait  de  quelques  principes  On  saisit  en  effet  les  inconvénients 
d'une  dépendance  étroite  de  Paris  :  le  rôle  tout  particulier  que 
nous  avons  à  remplir  au  Maroc,  les  conditions  presque  étranges 
de  sa  vie  politique,  sociale,  et  économique,  font  qu'on  ne  peut  se 
rendre  un  compte  exact  de  toutes  choses  qu'en  étant  sur  place. 
Prendre  les  décisions  à  Paris,  c'est  ajouter  un  retard  constant  au 
règlement  de  toutes  les  affaires.  Parce  que  le  Maroc  est  plus  près 
que  la  Nouvelle  Calédonie,  ou  Madagascar,  parce  que  les  com- 
munications seront  rapides,  on  pourrait  être  tenté  de  mettre  dans 
une  dépendance  plus  étroite  la  Direction  du  protectorat  ;  je  crois 
que  ce  serait  une  erreur,  et  une  large  autonomie  serait  néces- 
saire. De  Paris  on  devra  surtout  demander  compte  des  retards 
apportés  à  l'exécution  des  projets  et  des  réformes  ;  car,  à  Paris 
seulement,  on  pourra  se  garder  d'une  façon  absolue  de  l'inertie 
propre  au  Maroc. 

J'ai  dit  que  la  lenteur  est  une  maladie  du  Maroc,  régnant  à 
l'état  endémique,  et  contagieuse  pour  les  Européens.  Elle  n'est 
cependant  pas  tout  à  fait  incurable.  Elle  pourra  être  guérie  dans 
l'administration  par  l'activité  de  ceux  qui  seront  à  sa  tête.  La 
Direction  du  protectorat  devra  avoir  la  constante  préoccupation 
d'annihiler  les  effets  de  l'inertie  et  du  principe  de  moindre  effort. 
Au  Maroc  on  ne  songe  pas  à  modifier  le  cours  des  événements  ; 
tout  s'accomplit  en  vertu  de  la  vitesse  acquise,  on  pourrait  dire 
en  vertu  de  la  lenteur  acquise.  Chez  les  Américains,  qui  ont 
pour  principe  de  tout  faire  très  vite,  j'ai  vu  fonctionner  un  orga- 
nisme curieux  :  dans  une  grande  société  privée,  un  employé 
avait  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  bureaux,  organisés  avec  une 
très  grande  division  du  travail  ;  son  rôle  était  uniquement  de  sui- 
vre toutes  les  affaires,  de  voir  où  elles  en  étaient,  pourquoi  elles 
restaient  en  suspens,  pourquoi  les  lettres  reçues  n'avaient  pas  de 
réponse  le  jour  même,  etc.  Toutes  proportions  gardées  la  Direc- 
tion du  protectorat  ferait  peut-être  bien  d'avoir  un  organe  spé- 
cial, relevant  directement  de  son  chef,  qui  exercerait  son  action 
dans  tout  le  pays  et  serait  chargé  uniquement  de  contrôler  l'exé- 
cution des  décisions  prises  dans  les  délais  fixés  ou  dans  des 
délais  normaux.  Ce  contrôle  de  la  vitesse  obtenue  serait  évidem- 
ment difficile  à  imposer  aux  habitudes  marocaines... 
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Vis-à-vis  du  gouvernement  central,  quels  seront  les  pouvoirs 
de  la  Direction  du  protectorat  ?  Il  sera  indispensable  qu'elle 
possède  non  seulement  le  contrôle,  mais  aussi  la  direction  eiïec- 
tive  de  l'administration  centrale  du  Maroc.  Au  fur  et  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  la  tête  même  du  gouvernement,  cette  néces- 
sité ne  se  présente  plus  avec  la  même  force  :  à  l'extrémité  du 
mécanisme,  aux  points  de  contact  avec  les  administrés,  il  vaut 
mieux  que  notre  rôle  soit  effacé,  pour  que  les  populations  pen- 
sent bien  que  nous  ne  sommes  pas  des  conquérants  et  s'habituent 
à  notre  rôle  de  protecteurs. 

Que  deviendra  alors  l'ancien  gouvernement  central,  le  sultan 
et  le  makhzen  ?  Il  faudra  chercher  à  comprendre  son  état 
d'esprit,  chose  bien  difficile  quand  on  a  devant  soi  des  Marocains. 
Avec  quelle  dose  de  bonne  volonté  le  Makhzen  acceptera-t-il 
notre  haute  collaboration  pour  la  conduite  du  Maroc  ?  Sous  des 
dehors  qui  resteront  affables  ne  faudra-t-il  pas  craindre  une  hos- 
tilité cachée?  Ces  gens  là  sont  si  habitués  à  jouer  un  faux  jeu. 
Il  faut  bien  penser  qu'ils  auront  peur  de  voir  diminuer  leur  situa- 
tion, et  surtout  tarir  la  source  de  leurs  revenus. 

Ces  musulmans  raffinés,  qui  ne  nous  écoutent  trop  souvent 
que  par  politesse,  sont-ils  capables  de  nous  comprendre,  quand 
nous  leur  parlons  de  réformes  dans  l'intérêt  des  Marocains,  pour 
l'avenir  de  leur  pays  ?  Y  a-t-il  des  fonctionnaires  makhzen  ayant 
le  sens  du  patriotisme,  autrement  que  par  convention  ?  Dans 
son  numéro  du  G  septembre  1910,  la  Vigie  Marocaine  publiait 
un  interview  de  Si  Mohammed  Ben  Guebbas,  qui  venait  de 
prendre  possession  de  son  poste  de  pacha  de  Casablanca.  Je 
copie  ses  déclarations  :  «  Ici  je  pourrai  coopérer  de  plus  près  à 
l'œuvre  du  progrès  et  à  la  rénovation  de  mon  pays.  Une  nou- 
velle école  de  fonctionnaires  se  crée  à  présent  ;  une  même  ému- 
lation nous  pousse  :  relever  notre  pays,  et  en  faire  une  nation 
digne  des  efforts  que  vous  y  prodiguez  ». 

Son  interlocuteur  fut  convaincu  par  ses  accents  chaleureux. 
En  parlant  de  Si  Mohammed  Ben  Guebbas,  il  écrit  :  «...  Car  il 
est  avant  tout  patriote,  et  nous  constatons  avec  plaisir  que  le 
mot  de  Maroc  représente  dans  son  esprit  un  symbole  très  élevé, 
un  rêve  vaste,  une  conception  bien  au-dessus  de  toutes  les  dis- 
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eussions  présentes,  au-dessus  des  rivalités,  au-dessus  des  inté- 
rêts particuliers.  L'idée  d'un  Maroc  uni,  pacifié,  se  servant  des 
ressources  du  progrès  moderne  pour  exploiter  les  richesses  de 
son  sol,  a  dû  plus  d'une  fois  germer  dans  son  rêve,  et  ce  senti- 
ment d'une  patrie  bien  définie  apparaît  dans  le  regret  de  son  geste 
chaque  fois  que  nous  lui  causons  des  embarras  de  l'heure  pré- 
sente ».  Sincère  ou  hypocrite,  je  ne  sais  ce  qu'est  au  fond  ce 
fonctionnaire  Marocain...  Même  s'il  est  sincère,  y  en  a-t-il  beau- 
coup qui  lui  ressemblent  ? 

Cette  impossibilité  de  connaître  le  fond  même  de  la  pensée 
des  gens  du  Makhzen  doit  nous  dicter  la  conduite  à  tenir  envers 
eux.  Il  faut  leur  enlever  toute  autorité  réelle  sur  l'administra- 
tion générale  du  pays.  11  faut  leur  laisser  seulement  l'apparence 
du  pouvoir,  avec  toutes  ses  conséquences  quant  au  luxe,  à  la 
représentation,  au  commandement  de  tous  ces  figurants  qui  for- 
ment une  Cour  Chérifîenne. 

C'est  pour  le  sultan  surtout  qu'il  faut  maintenir  les  apparen- 
ces. Lui  seul  possède  le  caractère  religieux,  ce  principe  qui 
nous  permettra  de  nous  imposer,  sans  trop  de  révoltes,  aux 
populations  musulmanes.  Quand  nous  commanderons,  ce  sera 
par  délégation  du  sultan.  Qu'on  laisse  donc  à  Moulay-Hafid  un 
joli  revenu,  pour  qu'il  puisse  vivre  sur  le  môme  pied  qu'aupara- 
vant. Il  ne  se  croira  pas  alors  un  souverain  déchu.  Pour  le  maî- 
tre de  Fez,  il  n'était  pas  toujours  nécessaire  que  ses  armées 
soient  victorieuses  des  tribus  rebelles  ;  il  se  contentait  souvent 
de  chercher  à  en  convaincre  son  peuple  de  Fasis,  en  lui  montrant 
des  dépouilles,  reste  du  butin  fait  par  ses  troupes  dans  une 
retraite  forcée.  C'était  déjà  un  souverain  d'apparat  ;  il  le  sera  tout 
à  fait  maintenant.  On  pourra  bien  supprimer  quelques  abus  dans 
les  largesses  de  ses  dépenses.  Mais  en  général  il  faudra  se  mon- 
trer généreux,  forcer  même  la  note  sur  certains  points,  par 
exemple  en  donnant  au  sultan  une  garde  personnelle,  équipée 
avec  un  faste  que  lui-même  n'aurait  jamais  rêvé.  Si  le  sultan 
songeait  à  regretter  son  autocratie  d'antaa,  il  serait  vite  repris 
par  le  fatalisme  musulman  qui  se  résigne  au  moindre  mal  ;  ne 
pouvant  se  soustraire  au  joug  des  roumis,  il  se  consolerait  en 
pensant  qu'il  lui  reste  toutes  les  splendeurs  du  pouvoir.  Il  ne 
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faudra  pas  lui  laisser  le  temps  de  fomenter  un  retour  en  arrière  ; 
il  faudra  l'éblouir  par  des  promenades  militaires  à  travers  son 
vaste  empire,  dans  les  régions  où  ses  prédécesseurs  n'auraient 
pas  osé  paraître  ;  par  des  séjours  à  Paris  il  faudra  lui  faire  con- 
naître les  douceurs  que   procure  notre  civilisation à  ceux 

qui  sont  en  fonds  ;  El  Mokri  a  déjà  du  lui  faire  envie  en  lui  con- 
tant les  délices  de  la  capitale  ;  le  sultan  serait  un  beau  clou  pour 
la  revue  du  14  juillet. 

Pour  tous  les  gros  personnages  du  Makhzen  on  ne  pourra  pas  se 
montrer  aussi  large,  par  raison  d'économie  :  ils  sont  trop.  Il  fau- 
dra toutefois  éviter  de  les  froisser,  en  ne  leur  laissant  pas  quelque 
chose  des  splendeurs  du  passé.  On  aura  toujours  à  craindre  que 
quelqu'un  d'entre  eux,  plus  ou  moins  chérif,  ne  parte  fomenter 
des  révoltes  parmi  des  tribus  éloignées.  Leur  suppression  devra 
surtout  se  faire  par  extinction. 


Les  organes  locaux  de  gouvernement. 

Je  signale  d'abord  l'impossibilité  d'appliquer  tel  quel  le  système 
inauguré  en  Tunisie  :  un  corps  de  fonctionnaires  français  (les 
contrôleurs  civils)  vérifie  les  actes  de  l'administration.  Au  Maroc 
un  grand  nombre  de  tribus  sont  quasi-indépendantes  ;  chez  les 
autres  la  concussion  est  pratiquée  sur  la  plus  grande  échelle  par 
les  fonctionnaires  chérifiens  :  il  n'y  a  pas  d'administration  régu- 
lière. 

La  situation  est  la  suivante.  Certaines  tribus  ont  des  caïds 
nommés  par  le  sultan,  continuant  à  relever  de  lui^  et  lui  trans- 
mettant les  impôts  régulièrement  dus.  Chez  d'autres  il  y  a  plu- 
sieurs caïds,  par  exemple  parce  qu'un  ancien  caïd  destitué  refuse 
de  céder  la  place  au  nouveau  qui  vient  s'installer  de  la  part  du 
makhzen  :  il  y  a  alors  une  lutte  entre  les  divers  compétiteurs,  qui 
ont  chacun  leurs  partisans.  Il  peut  encore  y  avoir  deux  caïds  se 
présentant  avec  la  même  investiture  régulière  :  le  sultan  ne  se 
gêne  pas  pour  vendre  la  même  charge  à  deux  postulants  diffé- 
rents, presque  en  même  temps  ;  un  monarque  chérifien  en  arrive 
là,  quand  il  est  trop  à  court  d'argent  ;  il  laisse  à  Allah  le  soin  de 
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débrouiller  les  choses.  On  trouve  parfois  un  caïd  nommé  par  le 
sultan,  et  un  autre  nommé  par  un  prétendant  qui  joue  au  sultan. 
Enfin  dans  le  bled-siba  il  y  a  des  caïds  nommés  par  les  tribus,  ou 
plus  exactement  acceptés  par  elles,  mais  ne  relevant  pas  du  sul- 
tan; certaines  tribus,  surtout  chez  les  Berbères,  sont  j^ouvernées 
par  des  assemblées  de  notables  ou  djemaas. 

Je  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  les  cadis  ;  je  parlerai  de  la  jus- 
tice au  chapitre  XVI. 

Les  pouvoirs  des  caïds  consistent  surtout  dans  la  perception  des 
impôts  et  dans  un  rôle  de  police.  Quand  les  impôts  peuvent  être 
levés,  une  partie  seulement  en  parvient  au  Makhzen  :  le  reste  pro- 
fite aux  caïds  et  à  tous  les  intermédiaires.  La  perception  des 
impôts  offre  les  abus  les  plus  invraisemblables  :  le  même  impôt 
est  perçu  plusieurs  fois  la  même  année  ;  ou  bien  on  le  réclame  en 
espèces  puis  en  nature. 

En  face  de  ce  gâchis,  que  devons-nous  faire?  La  première 
question,  comme  toujours  en  présence  de  Marocains,  c'est  de  se 
demander  ce  qu'on  peut  oser. 

La  France  devra-t-elle  faire  de  l'administration  directe?  Je  ne 
le  pense  pas.  D'abord  il  faudrait  voir  si  cela  est  suffisamment 
conforme  à  un  régime  de  protectorat.  Mais  surtout  on  risque  de 
heurter  trop  profondément  les  habitudes,  les  traditions  des  indi- 
gènes. L'expérience  en  est  déjà  faite.  Il  suffit  de  voir  la  diffé- 
rence entre  les  résistances  rencontrées  par  l'Espagne  et  par  la 
France,  l'Espagne  ayant  fait  de  ladministration  directe,  la  France 
ayant  fait  de  la  politique  makhzen,  malgré  le  manque  d'appui  du 
Makhzen  lui-même.  On  a  exagéré  la  nature  belliqueuse  des  tribus 
auxquelles  se  heurtent  les  Espagnols.  Les  Marocains  ne  sont  pas 
d'un  naturel  farouche.  J'ai  vu  bien  rire  des  officiers  français 
quand  on  leur  parlait  des  farouches  Zemmours  ou  des  farouches 
Zaërs.  Il  n'y  a  de  vraiment  farouches  que  les  Marocains  qu'on  a 
rendus  tels  par  une  administration  maladroite. 

Dans  quelques  villes  l'administration  directe  serait  peut-être 
possible  et  utile.  Les  Européens  y  sont  nombreux,  actifs,  et  pos- 
sèdent une  partie  des  biens  immobiliers  ;  les  indigènes  ne  s'y  sen- 
tent plus  chez  eux.  On  pourrait  très  bien  avoir  une  autorité  pure- 
ment française  sur  la   zone  formée  par  la  ville  et  sa  banlieue 
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immédiate.  Pour  commencer,  ceci  ne  s'appliquerait  guère  qu'aux 
ports  ouverts.  On  pourrait  toujours  y  conserver  pour  la  parade 
un  pacha  au  pouvoir  surtout  nominal. 

Il  faut  convenir  que  dans  les  villes  une  bonne  administration  ne 
se  borne  pas  au  maintien  de  Tordre  et  à  la  perception  dos  impots. 
Les  fonctionnaires  chérifiens  ne  connaissent  pas  autre  chose, 
et  ne  sauraient  s'occuper  utilement  des  diverses  questions  d'hy- 
giène, d'améliorations  matérielles,  d'alignement,  etc.  Déjà  le 
règlement  relatif  à  la  taxe  sur  les  constructions  urbaines  avait 
prévu  la  constitution  de  municipalités,  mais  il  n'en  a  rien  été  fait. 
Il  faudra  donc  créer  des  organismes  municipaux,  relevant  de  la 
Direction  du  protectorat,  mais  ayant  une  certaine  autonomie 
pour  la  gestion  des  affaires  municipales. 

L'administration  des  villes  pourra-t-elle  être  confiée  pour  par- 
tie à  des  municipalités  élues  ?  Je  sais  bien  que  les  Européens  des 
ports  le  réclameront  à  grands  cris.  Ce  serait  une  grave  faute  que 
de  l'admettre,  car  on  devrait  supporter  que  le  conseil  municipal 
comprenne  des  ressortissants  de  diverses  nations.  On  retom- 
berait dans  les  ennuis  d'une  direction  internationale  ;  l'autorité 
enlevée  aux  Marocains  nous  échapperait  en  grande  partie.  On 
pourrait  se  borner  seulement  à  donner  un  rôle  consultatif  à  des 
municipalités  élues  :  elles  présenteraient  des  réclamations  d'in- 
térêt général,  feraient  des  propositions  pour  les  réformes  ou  les 
travaux  ;  elles  existeraient  à  côté  des  organismes  municipaux, 
purement  français,  ayant  la  direction  de  toutes  les  affaires  muni- 
cipales. 

Mais  dans  le  bled  les  indigènes  se  sentent  bien  chez  eux.  Il 
faudra  les  administrer  par  les  organismes  indigènes  dont  ils  ont 
Ihabitude,  caïds  ou  djemaas,  en  respectant  ceux  qui  existent, 
en  les  créant  Là  où  ils  manquent. 

Ce  sera  la  continuation  de  la  méthode  employée  par  les  offi- 
ciers du  service  des  renseignements.  Ils  dirigent  et  surveillent 
l'administration  qui  reste  aux  mains  des  chefs  indigènes.  Il  faut 
à  côté  de  chaque  caïd  et  de  chaque  cheikh  un  officier  ou  sous- 
officier  français,  qui  le  double  en  quelque  sorte. 

Le  nouveau  régime  supprimera  les  gros  obstacles  qui  se  dres- 
saient contre  l'application  de  notre  politique  makhzen.  Ainsi  les 
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charges  des  caïds,  comme  les  autres  d'ailleurs,  ne  seront  plus 
vendues  au  plus  oiïrant  ;  cette  mesure  n'avait  pu  être  prise,  le 
Makhzen  ne  s'y  étant  jamais  prêté.  Par  suite  les  chefs  indigènes, 
n'ayant  plus  à  récupérer  les  sommes  énormes  payées  au  Makh- 
zen à  titre  de  cadeaux  ou  autrement,  pourront  être  rémunérés 
par  un  traitement  fixe,  combiné  avec  une  commission  propor- 
tionnelle au  montant  des  impôts  perçus.  C'est  le  système  déjà 
inauguré  :  les  percepteurs  touchent  un  dixième,  additionnel  au 
principal  et  figurant  sur  la  quittance  d'impôts. 

On  ne  sera  plus  dans  cette  situation  ridicule  de  collaborer  à 
l'administration  dune  tribu  avec  un  caïd,  nommé  par  le  sultan, 
mais  entièrement  hostile  aux  Français.  Si  le  sultan  continue  à 
nommer  ses  fonctionnaires,  il  faudra  qu'ils  soient  choisis  par 
nous  ;  c'est  un  des  points  les  plus  importants.  Il  faut  prendre  des 
notables  que  les  tribus  puissent  accepter  facilement,  et  qui  soient 
bien  décidés  à  faciliter  notre  contrôle  et  notre  collaboration. 

On  sait  que  les  sultans,  dans  leur  politique  de  bascule  entre 
les  tribus,  avaient  coutume  de  modifier  parfois,  et  de  manière 
très  arbitraire,  les  circonscriptions  des  caïds.  Nous  éviterons  de 
vexer  les  tribus  par  des  moyens  de  ce  genre  ;  mais  nous  pourrons 
cependant  apporter  les  modifications  qui  seraient  utiles.  Faudra- 
t-il  rechercher  les  grands  caïdats  ou  les  petits  caïdats?  C'est  une 
question  de  circonstances,  et  aucune  règle  générale  ne  peut  être 
donnée.  Tout  au  plus  peut-on  dire  que  de  grands  caïdats  facili- 
tent l'administration,  mais  ils  risquent  de  donner  trop  de  pouvoir 
à  quelque  grand  seigneur  chérifien,  qui  devient  dangereux  si  on 
cesse  de  l'avoir  bien  en  main. 

Il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  les  difficultés  que  rencontreront 
nos  officiers  pour  établir  une  administration  régulière  des  caïds, 
même  dans  le  bled-siba.  Le  maintien  de  l'ordre  étant  assuré  par 
nos  troupes,  la  principale  fonction  des  caïds  est  de  lever  les 
impôts.  Or  on  ne  s'imagine  pas  avec  quelle  profondeur  de  juge- 
ment ces  populations  rurales,  que  nous  qualifions  de  primitives, 
comprennent  le  principe  élevé  de  l'impôt.  Les  indigènes  ne  dési- 
rent que  la  sécurité  et  la  justice,  qui  leur  permettront  de  se  livrer 
en  paix  à  l'agriculture,  et  d'arriver  ainsi  à  manger  toujours  à 
leur  faim.  Ils  se  soumettent  à  ceux  qui  leur  procurent  la  tranquil- 
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lité,  et  en  échange  d'un  tel  bienfait  ils  acceptent  de  payer  des 
impots.  Leur  loi  religieuse  prévoyait  ces  impôts  mais  ils  ont 
refusé  de  s'y  soumettre,  du  jour  où  l'autorité  a  cessé  de  remplir 
son  rôle  primordial  qui  est  de  garantir  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens.  A  l'heure  où  les  étatistes  triomphent,  et  ne  daignent 
même  plus  justilier  l'intervention  de  l'Etat  chaque  fois  qu'elle  se 
produit,  ces  tribus  marocaines  donnent  une  belle  leçon  de  sagesse, 
en  rappelant  que  l'impôt  légitime  n'est  que  le  paiement  des 
services  rendus.  Ainsi  on  a  pu  voir  se  soumettre  avec  facilité 
à  notre  administration  des  tribus  de  la  Chaouïa,  comme  les 
M'Dakra,  qui  n'avaient  payé  d'impôts  à  personne  depuis  bien  des 
années. 

Les  attributions  du  corps  diplomatique. 

Le  corps  diplomatique  perdra  les  attributions  très  diverses 
qu'il  possédait  sous  le  régime  antérieur.  En  particulier  les  pou- 
voirs de  réglementation,  qu'il  tenait  de  l'acte  d'Algésiras,  pas- 
sent à  la  France.  S'il  continue  à  siéger  à  Tanger,  on  pourrait  lui 
laisser  seulement  une  certaine  initiative  dans  l'administration  de 
cette  ville,  qui  garde  son  caractère  international.  Ce  sera  même  \ 
très  intéressant,  car  on  pourra  ainsi  le  juger  à  l'œuvre,  en  com-  ] 
parant  plus  tard  la  prospérité  de  Tanger  à  celle  des  autres  ports.         ] 


CHAPITRE  XI 


L  ARMEE 


Le  plan  de  l'occupation  militaire. 

L'occupation  militaire  du  Maroc  par  la  France,  qui  est  chose 
convenue  d'après  l'article  2  de  l'accord  franco-allemand,  est  la 
base  même  de  l'exercice  de  notre  protectorat.  Elle  se  fera  progres- 
sivement. Pendant  quelques  années  on  peut  dire  que  le  Maroc  se 
divisera  en  deux  zones,  l'une  non  occupée,  où  continuera  à 
régner  l'anarchie  actuelle,  l'autre  occupée,  dans  laquelle  s'effec- 
tueront rapidement  toutes  les  réformes,  administratives  et  écono- 
miques, nécessaires  à  la  mise  en  valeur  du  pays.  L'étendue  de 
cette  seconde  zone  ira  en  croissant,  jusqu'à  ce  qu'elle  comprenne 
l'empire  chérifîen  tout  entier,  à  moins  toutefois  qu'on  n'adopte, 
avec  les  tribus  berbères,  le  système  de  Falliance  sans  occupation 
militaire,  comme  je  l'ai  dit  au  chapitre  X. 

Il  faudra  faire  un  plan,  qu'on  exécutera  méthodiquement,  pour 
cet  épanouissement  de  notre  action  au  Maroc. 

Pour  établir  ce  plan  il  faut  d'abord  tenir  compte  des  raisons 
stratégiques.  Je  n'ai  pas  la  compétence  voulue  pour  bien  les 
exposer.  Voici  cependant  quelques  idées. 

Avant  d'occuper  une  région,  il  sera  bon  d'avoir  d'abord  occupé 
quelque  temps  une  région  voisine.  Les  indigènes  nous  connaîtront 
déjà  par  ouï-dire,  et  leur  résistance  sera  moins  acharnée.  En  par- 
ticulier, si  l'on  veut  s'installer  sur  un  point  du  rivage  de  l'océan, 
tel  qu'Agadir,  il  sera  préférable  de  s'y  rendre  en  cheminant  par 
terre,  le  long  de  la  côte  par  exemple.  Cela  vaut  beaucoup  mieux 
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qu'un  débarquement,  malgré  l'appui  que  peut  prêter  rartillerie 
d'un  croiseur  dans  une  zone  s'étendant  à  plusieurs  kilomètres  du 
rivage.  L'arrivée  par  mer  accentue  encore  le  caractère  d'étrangers 
de  ceux  qui  viennent.  Il  ne  faut  jamais  s'installer  sur  un  point  de 
la  cote  sans  occuper  en  même  temps  un  large  hinterland.  Si  on 
reste  près  du  bord,  les  indigènes  pensent  qu'on  n'ose  pas  s'avancer 
dans  le  bled  et  qu'on  tient  à  rester  sous  la  protection  des  canons 
des  «  frégates  ».  11  ne  faut  pas  non  plus,  dans  le  désir  d'occuper  vite 
un  poste  important,  ne  laisser  derrière  soi  qu'une  simple  ligne 
d'étapes  à  travers  un  pays  insoumis.  Ce  mince  fil  protégé,  qui 
sillonne  une  contrée  indépendante,  donne  une  impression  d'im- 
puissance, et  fait  penser  que  l'installation  des  n'sranis  n'est  que 
provisoire.  Des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  seules  obli- 
ger à  opérer  ainsi,  par  exemple  dans  la  marche  de  Rabat  sur  Fez. 
Mais  en  général  l'occupation  doit  être  une  tache  d'huile  qui 
s'étend  dans  tous  les  sens. 

Pour  établir  ce  plan  d'occupation  les  raisons  économiques 
devront  être  surtout  écoutées.  Il  faut  d'abord  assurer  la  tran- 
quillité dans  les  régions  traversées  par  les  grandes  voies  commer- 
ciales du  j\Jaroc,  s'installer  dans  celles  où  les  Européens  veulent 
porter  leur  activité,  par  exemple  pour  des  recherches  minières  ; 
plus  tard  on  abordera  les  contrées  écartées  et  les  parties  monta- 
gneuses. Il  y  a  enfin  des  raisons  politiques  :  puisque  notre  tacti- 
que est  de  nous  imposer  par  l'autorité  du  sultan,  il  faudra  d'abord 
lui  faire  effectuer  le  voyage  de  Fez  à  Marrakech,  par  Rabat, 
voyage  que  doit  entreprendre  tout  bon  sultan,  et  que  lui-même 
avait  eu  l'intention  de  faire  au  commencement  de  1911.  Ce  serait 
déjà  une  occasion  d'aller  occuper  Marrakech.  Pour  le  retour,  au 
lieu  d'employer  ce  chemin  détourné  et  un  peu  honteux  qui  con- 
siste à  passer  par  Rabat,  on  pourrait  prendre  une  route  directe 
par  la  Kasbah-Tadla  et  le  Moyen-Atlas,  ou  encore  en  poussant 
jusqu'à  Kasbat-el-Makhzen  par  le  couloir  entre  le  Moyen-Atlas 
et  le  Haut-Atlas. 

Il  faudra  surtout  profiter  des  circonstances  pour  reprendre  la 
marche  en  avant.  Les  principales  occasions  qui  nous  seront  offer- 
tes seront  les  suivantes.  Des  agressions  seront  commises  contre 
des  Européens  isolés,  circulant  hors  de  la  zone  protégée  ;  des 
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*  colonnes  mobiles,  remplissant  un  rôle  de  surveillance  ou  de 
police,  seront  attaquées  par  les  indigènes.  11  y  aura  lieu  d'aller 
vengei'  ces  attaques.  11  faudra  prendre  pour  principe  qu'on  ne 
doit  jamais  abandonner  l'endroit  où  on  s'est  battu,  même  si  on  a 
été  vainqueur.  La  retraite  est  toujours  interprétée  comme  un 
signe  d'impuissance.  Nous  ne  serons  plus  gênés  par  les  raisons 
de  politique  internationale,  qui  nous  maintenaient  dans  des  limi- 
tes invariables.  Mais  la  meilleure  occasion  d'aller  de  l'avant  sera 
de  nous  rendre  aux  appels  des  tribus  voisines.  Quand  la  France 
a  administré  une  tribu  pendant  quelque  temps,  les  tribus  voisi- 
nes, qui  étaient  tout  d'abord  fières  d'avoir  conservé  leur  indé- 
pendance, surveillent  le  nouvel  état  de  choses,  créé  par  nous, 
et  finissent  par  désirer  pour  elles-mêmes  la  sécurité  et  la  justice 
établies  par  la  France.  Plus  dune  fois  des  caïds  sont  venus  pour 
demander  à  nos  officiers  de  faire  cesser  l'anarchie  de  leurs  tribus. 
Quand  ils  sauront  que  nous  agissons  d'accord  avec  le  sultan, 
ils  auront  encore  moins  de  scrupules  pour  provoquer  notre  venue 
au  milieu  d'eux.  Dans  toute  une  zone  contiguë  à  notre  ligne 
de  postes  extérieurs,  notre  intervention  est  réclamée  sans  cesse  : 
l'intégrité  de  nos  officiers  étant  connue,  on  les  prie  de  venir 
comme  arbitres  régler  des  conflits,  et  ce  n'est  pas  un  spectacle 
banal  que  des  musulmans  délaissent  leurs  cadis  pom*  nous  prier 
de  régler  leurs  querelles.  A  FEst  comme  à  l'Ouest  du  Maroc  l'atti- 
tude était  la  même.  Mais  nous  avions  décidé  de  nous  arrêter  à 
des  endroits  bien  fixés,  et  tout  à  lait  arbitraires.  On  a  bien  ri  des 
limites  de  la  Chaouïa,  que  certains  pensaient  avoir  trouvées  ;  ce 
ne  fut  jamais  qu'une  frontière  diplomatique,  et  on  a  pu  dire  spi- 
rituellement que  la  Chaouïa  était  encore  moins  bien  délimitée  que 
la  Champagne  viticole. 

Pour  en  venir  à  des  précisions,  il  me  semble  qu'il  sera  d'abord 
utile  de  pacifier  les  territoires  qui  permettront  de  faire  commu- 
niquer Fez  avec  Tanger  d'une  part,  avec  l'Algérie  par  Taza 
d'autre  part.  11  sera  bon  d'occuper  les  contrées  situées  sur  la 
limite  de  notre  zone  du  côté  de  la  zone  espagnole  ;  ceci  pour  évi- 
ter des  difficultés  ultérieures.  De  la  Chaouïa  il  faudra  déborder 
vers  les  Doukhala,  et  également  vers  Marrakech.  De  Marrakech 
on  pourra  se  rendre  à  Mogador,  puis  à  Agadir. 
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La  méthode  prog:ressive  d'occupation. 

Elle  est  toute  tracée  par  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici.  Le  principe 
de  notre  occupation,  c'est  que  la  tranquillité  n'existe  que  derrière 
nos  postes.  Il  faut  donc  une  ligne  de  postes  sur  toute  la  péri- 
phérie de  la  zone  occupée.  Ces  postes  sont  les  plus  importants 
comme  garnisons  ;  il  peut  leur  être  adjoint  quelques  fortins 
situés  en  avant,  comme  sentinelles,  ou  encore  placés  entre  eux 
pour  rendre  leur  réseau  plus  serré  et  exercer  une  plus  active 
surveillance  sur  tout  ce  qui  entre.  Des  lignes  télégraphiques 
relient  les  postes  entre  eux  et  avec  leurs  fortins.  A  l'intérieur  de 
cette  ceinture  de  sûreté  se  trouvent  d'autres  postes,  moins  impor- 
tants, pour  la  surveillance  et  l'administration  de  la  région 
occupée. 

Sur  les  contins  il  faut  s'efforcer  de  préparer  une  nouvelle  mar- 
che en  avant  par  des  relations  avec  les  indigènes.  Près  des  postes 
on  crée  de  nouveaux  marchés,  dits  marchés  d  attraction,  où  les 
tribus  voisines  viennent  commercer  avec  les  tribus  soumises  et 
apprendre  d'elles  les  avantages  du  nouveau  régime.  Aux  infir- 
meries indigènes  installées  près  des  camps  on  accueille  tous 
ceux  qui  se  présentent,  même  ceux  qui  viennent  de  loin,  dubled- 
siba;  les  malades  guéris  propageront  la  renommée  des  toubibs 
français  et  vanteront  les  bienfaits  de  notre  occupation. 

Quand  le  moment  semble  propice,  on  fait  un  nouveau  bond 
en  avant,  et  on  établit  plus  loin  une  nouvelle  ligne  de  périphé- 
rie ;  les  postes  de  l'ancienne  deviendront  de  simples  postes  de 
surveillance  et  d'administration.  L'avantage  de  ce  système,  c'est 
qu'on  pénètre  toujours  chez  des  tribus  préparées  à  nous  recevoir, 
et  on  réduit  au  minimum  les  conflits  sanglants  au  moment  de  la 
prise  de  possession. 

La  résistance  à  roccupation. 

Quelle  résistance  allons  nous  donc  rencontrer  pour  notre  occu- 
pation militaire  ?  Il  y  aura  toujours  un  premier  choc  sanglant  ;       i 
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il  est  inévitable.  Les  indigènes  ne  connaissent  pas  la  force  de 
nos  armes,  ou  bien  ils  se  croient  assez  braves  pour  triompher  de 
nous,  alors  que  leurs  voisins  ont  dû  se  soumettre.  Leur  humeur 
indépendante  et  guerrière  ne  leur  permet  pas  la  soumission  avant 
d'avoir  essayé  une  vigoureuse  résistance.  C'est  du  fanatisme,  si 
l'on  veut,  mais  il  n'est  pas  irréductible.  Quand  l'Arabe  a  compris 
que  nous  sommes  réellement  les  plus  forts,  la  résignation  lui 
vient.  11  n'est  pas  seulement  fanatique,  il  est  surtout  fataliste. 
Son  fatalisme  peut  lui  faire  admettre  toutes  choses  :  quand  il  a 
conscience  d'avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
repousser  Tinfidèle,  il  pense  qu  il  n'est  plus  obligé  de  continuer 
une  lutte  inutile,  et  il  fait  sa  soumission.  C'est  le  moindre  mal, 
et  il  doit  s  y  résigner  de  parla  volonté  d'Allah.  Cette  soumission 
n'est  donc  pas  seulement  apparente.  Elle  se  fait  à  contre-cœur, 
bien  entendu,  mais  elle  ne  cache  pas  l'espoir  d'une  revanche, 
surtout  dès  que  l'Arabe  du  peuple  a  compris  que  notre  occu- 
pation est  définitive.  Ce  dernier  point  est  important  :  les  tribus 
ne  se  soumettent  pas  à  nous  tant  qu'elles  conservent  la  crainte 
d'être  plus  tard  abandonnées  par  nous. 

Ces  populations  pourront-elles  finir  par  nous  aimer,  à  cause 
de  nos  bienfaits  ?  Je  ne  le  sais  pas.  Mais  elles  finiront  par  s'attacher 
à  nous.  De  notre  côté  est  la  force  et  la  supériorité  en  toutes  choses  ; 
de  notre  cùté  est  l'argent  qui  permet  de  faire  du  commerce. 
Les  indigènes  finissent  par  le  comprendre  ;  et  il  n'y  a  pas  d'Arabe , 
si  fanatique  soit-il,  qui  ne  puisse  devenir  plus  tard  notre  ami. 

On  peut  donc  amener  une  pacification  du  pays  qui  soit  pro- 
fonde et  durable.  C'est  seulement  au  début  qu'il  y  aura  du  sang 
versé. 

Durant  cette  période  de  premier  contact,  pourra-t-on  employer 
parfois  le  fameux  système  colonial  de  la  responsabilité  collective 
des  villages?  Au  Maroc  ce  sera  la  responsabilité  collective  des 
douars,  ou  même  des  tribus.  On  y  a  déjà  recouru  quelquefois. 
Des  considérations  d'humanité  disent  qu'il  vaudrait  mieux  lais- 
ser des  coupables  impunis,  plutôt  que  de  frapper  en  même  temps 
des  innocents,  de  leur  infliger  des  peines  terribles,  voire  même 
la  mort.  Mais  il  y  a  d'autres  considérations  d'humanité  :  si  on 
tient  à  la  vie  de  nos  soldats,  si  on  y  tient  plus  qu'à  celle  de 
Couillieaux  9 
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leurs  adversaires,  on  admettra  qu'il  faut  frapper  de  grands  coups 
dans  certains  cas,  pour  éviter  d'interminables  luttes.  Quand  un 
douar  a  fait  sa  soumission,  puis  nous  attaque  traîtreusement,  on 
peut  emploj^er  un  châtiment  collectif,  qui  n'atteindra  pas  seule- 
ment ceux  qui  ont  tiré  les  coups  do  fusil  déloyaux.  D'ailleurs, 
l'effet  du  système  de  la  responsabilité  collective  est  acquis  entiè- 
rement si  on  l'a  exercé  quelquefois,  parce  qu'alors  les  indigènes 
nous  savent  capables  de  l'employer. 

Ce  qu'il  faut  blâmer  seulement,  c'est  l'abus,  c'est  l'usage  habi- 
tuel de  la  responsabilité  collective,  comme  on  l'a  vu  au  cours  de 
tant  de  colonisations.  11  dénote  une  administration  paresseuse  et 
insuffisante.  En  vérité  il  est  facile  de  rendre  la  justice,  de  punir 
des  attentats,  si  l'on  met  à  feu  et  à  sang  des  villages  où  l'on  pré- 
sume que  se  trouvent  quelques  bandits.  C'est  encore  une  mani- 
festation de  cette  vieille  erreur  coloniale,  qui  consiste  à  croire 
qu'on  acquerra  l'autorité,  si  on  réussit  à  faire  ou  à  commander 
n'importe  quoi.  La  véritable  autorité  consiste  à  se  faire  respecter 
d'une  autre  manière.  Après  la  période  du  premier  choc,  qui 
offre  inévitablement  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  il  faut 
s'être  suffisamment  bien  organisé  pour  pouvoir  découvrir  soi- 
même  les  auteurs  d'une  agression,  ou  se  les  faire  livrer  par  les 
chefs  indigènes. 

Je  remarque  que  la  méthode  de  responsabilité  collective  ne 
serait  pas  une  innovation  de  notre  part.  C'est  la  loi  de  la  guerre 
entre  les  tribus,  ou  entre  les  tribus  et  le  sultan.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  nous  ne  devrons  pas  manquer  de  profiter  des  usages, 
pour  imposer  une  amende  de  guerre  aux  tribus  qui  se  soumet- 
traient après  une  violente  rébellion  armée.  Ce  sera  chaque  fois 
une  première  mise  de  fonds  pour  les  améliorations  à  apporter  à 
la  région  soumise.  Enfin  la  responsabilité  collective  des  douars 
est  à  conserver,  suivant  les  coutumes  mêmes  du  pays,  pour  répri- 
mer les  vols  et  assurer  la  parfaite  sécurité  des  biens. 

Le  service  des  renseignements. 

Chaque  poste  comprend  le  camp  militaire,  et,  en  dehors  de 
son  enceinte,  le  bureau  des  affaires  indigènes  (et,  s'il  y  a  lieu, 
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l'intirmerie  indigène).  On  sépare  ainsi  ce  qui  est  purement  auto- 
rité militaire,  et  ce  qui  est  plutôt  autorité  administrative.  Le  ser- 
vice des  rensei^^iements,  ou  service  des  affaires  indigènes,  est 
une  excellente  adaptation  au  Maroc  des  bureaux  arabes,  cet  orga- 
nisme imaginé  dès  le  début  de  notre  installation  en  Algérie,  qui 
nous  a  permis,  après  bien  des  tâtonnements  et  des  transforma- 
tions, d'arriver  à  une  conquête  définitive  de  ce  pays.  Le  nom  de 
service  des  renseignements  ne  rappelle  qu'une  de  ses  attributions, 
qui  est  de  surveiller  la  population  pour  connaître  son  état  d'es- 
prit et  prévoir  tous  les  mouvements  possibles.  Son  rôle  véritable 
consiste  à  remplir,  par  rapport  aux  chefs  indigènes,  ces  fonctions 
de  contrôle  et  de  haute  direction  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  X. 

Pour  1  application  du  protectorat,  il  n'y  a  qu'à  maintenir  cet 
organisme  du  service  des  renseignements,  en  donnant  davantage 
d'autorité  et  d'initiative  à  ceux  qui  le  dirigent.  Jai  déjà  dit  que 
le  protectorat  était  la  suite  naturelle  de  notre  politique  makhzen. 

D'autre  part  on  ne  peut  que  demander  le  maintien  de  l'adminis- 
tration du  pays  par  le  service  des  renseignements,  lorsqu'on  a 
vu  les  résultats  obtenus  par  lui. 

La  pacification  est  absolue  à  l'intérieur  des  régions  adminis- 
trées par  la  France.  Les  travaux  agricoles  s'effectuent  maintenant 
en  pleine  tranquillité,  et  les  transactions  commerciales  ne  subis- 
sent plus  aucune  gêne.  Ceux  qui  avaient  connu  jadis  les  turbu- 
lentes tribus  de  la  Chaouïa  ne  croyaient  pas  qu'une  telle  transfor- 
mation fut  possible.  Il  faut  avoir  visité  ce  pays  pour  connaître 
une  sécurité  qui  n'existe  ni  dans  nos  campagnes,  ni  dans  nos  vil- 
les de  France.  11  serait  à  souhaiter  qu'on  fît  faire  un  voyage  là- 
bas  à  ceux  qui  devraient  maintenir  l'ordre  à  Paris  et  qui  n'y 
réussissent  pas.  Ils  auraient  beaucoup  à  apprendre  sur  la 
manière  de  faire  la  police.  Ils  seraient  bien  surpris  de  voir  qu'un 
revolver  est  moins  utile  en  plein  bled  de  la  Chaouïa  que  dans 
bien  des  avenues  de  Paris. 

Pour  avoir  obtenu  du  premier  coup  un  tel  succès  dans  l'appli- 
cation d'un  nouveau  régime  administratif  au  Maroc,  il  fallait 
toute  la  valeur  que  donnent  à  nos  méthodes  notre  longue  expé- 
rience musulmane  d'Algérie  et  de  Tunisie.  11  fallait  surtout  ces 
hommes  tout  à  fait  spéciaux  que  sont  nos  officiers  du  service  des 
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renseignements.  Ils  se  sont  tirés  à  leur  plus  grand  honneur  d'une 
besogne  délicate  dans  laquelle  tant  d'autres  auraient  échoue. 

Une  critique  est  à  faire  à  l'organisation  du  service  des  rensei- 
gnements :  il  faudra  éviter  des  mutations  fréquentes  parmi  les  offi- 
ciers. Le  climat  étant  bon,  pourquoi  parler  de  périodes  de  séjour 
limitées,  à  deux  ans  par  exemple  ?  Ces  officiers  devraient  rester 
plusieurs  années  au  même  poste,  et  passer  une  grande  partie  de 
leur  carrière  au  Maroc  dans  ce  service  des  renseignements.  Il 
faudrait  leur  y  assurer  des  avantages  suffisants.  Une  plus  grande 
stabilité  serait  à  souhaiter  dans  l'intérêt  du  service. 

Enfin  il  faudra  tenir  la  main  à  ce  que  les  officiers  en  activité 
ne  s'occupent  pas  d'affaires,  par  exemple  de  spécuhitions  sur  les 
terrains  ;  pour  les  officiers  du  service  des  renseignements  cette 
condition  s'impose.  L  autorité  supérieure  y  a  veillé.  Pourtant 
on  peut  encore  citer  des  exceptions,  même  au  service  des  rensei- 
gnements. C'est  parfaitement  regrettable.  Il  y  a  des  choses  qui 
doivent  être  dites 

L'armée  chériflenne. 

Durant  le  premier  semestre  de  1911  il  fut  souvent  question  de 
l'organisation  d'une  armée  chérifienne  de  5. 000  hommes,  qui  se 
chargerait  de  pacifier  le  Maroc.  C'était  pour  l'époque  une  plai- 
santerie un  peu  lourde. 

Certaines  tribus,  qui  ont  toujours  joui  d'avantages  particu- 
liers, comme  des  exemptions  d'impôts,  fournissent  des  hommes 
au  sultan,  en  nombre  déterminé  de  façon  imprécise,  comme  il 
convient  au  Maroc.  Le  sultan  en  a  plus  ou  moins,  suivant  ce 
qu'il  demande  pour  ses  besoins  et  suivant  les  dispositions  des 
tribus.  V^oilà  pour  le  mode  de  recrutement. 

Quant  aux  recrues  voici  leurs  principales  dispositions  :  rece- 
voir un  fusil,  des  munitions,  un  équipement;  puis,  quand  toute 
la  solde  en  retard  est  touchée,  ou  quand  l'arriéré  n'est  pas  trop 

élevé   (c'est  tout  ce    qu'on  peut   demander) déserter  avec 

armes  et  bagages;  ou  bien  prendre  part  à  des  combats  où  l'ad- 
versaire sera  facilement  battu,   et  qui  seront  suivis  de  pillages 
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"^sérieux  ;  si  les  ennemis  sont  trop  puissants,  les  mehallas  chéri- 
fiennes  ne  les  attaquent  pas,  et  on  en  a  vu  qui  razziaient  quelques 
douars  fidèles,  pour  faire  un  butin  et  avoir  quelque  chose  à  rap- 
porter comme  trophées  à  Fez.  Le  passage  d'une  harka  ou  d'une 
mehalla  chérifîenne  est  toujours  une  calamité  pour  les  régions 
traversées. 

Les  officiers  de  la  mission  miHtaire  française  ont  introduit  une 
certaine  discipline  parmi  ces  bandes  qui  formaient  les  troupes  du 
Makhzen.  Leur  œuvre  sera  utilement  continuée,  mais  en  renfor- 
çant singulièrement  les  cadres  des  officiers  instructeurs. 

On  pourrait  peut-être  essayer  de  former  avec  les  soldats  du 
sultan  des  corps  analogues  à  la  police  de  l'acte  d'AIgésiras.  Il  y 
aurait  pour  cela  bien  des  susceptibilités  à  vaincre,  les  soldats  arri- 
vant souvent  de  leurs  tribus  avec  leurs  chefs  indigènes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  sur  l'armée  chérifîenne  qu'il  fau- 
dra compter  avant  longtemps  pour  la  police  du  pays.  Ce  qu'il 
faudra  lui  demander  surtout,  c'est  de  ne  pas  nous  être  hostile,  et 
de  ne  pas  contrecarrer  notre  action  pacificatrice  par  des  pillages 
inutiles.  On  pourrait  même  se  demander  jusqu'à  quel  point  la 
France  devra  encourager  la  reconstitution  des  troupes  chérifîen- 
nes,  qui  ne  lui  seront  pas  utiles  et  qu'elle  n'aura  jamais  bien  en 
main. 

Il  faut  cependant  une  armée  chérifîenne,  puisque  nous  gardons 
cette  fîction  d'un  sultan  souverain  ;  puisqu'il  garde  les  dehors  de 
la  puissance,  il  a  besoin  d'une  armée,  au  moins  pour  la  parade. 
Enfîn  nous  aurions  tort  de  ne  pas  utiliser  les  contingents  que  les 
tribus  de  guich  sont  tenues  de  fournir  régulièrement  ;  mais  alors 
je  pense  qu'une  partie  de  ces  recrues  pourrait  être  distraite  de 
l'armée  régulière,  et  employée  par  la  France  dans  les  corps  de 
troupes  organisés  directement  par  ses  officiers,  ne  relevant  que 
d'eux,  et  pas  du  tout  du  Makhzen. 

Les  Qoums. 

C'est  qu'en  effet  nos  officiers  du  service  des  renseignements 
ont  obtenu  de  surprenants  résultats  en  formant,  sous  le  nom  de 
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goiims,  des  troupes  composées  d'indigènes  marocains,  encadrés 
par  des  officiers  français  et  des  sous-officiers  algériens.  Ces  hom- 
mes sont  recrutés  par  des  engagements  volontaires  d'un  an,  qui 
sont  renouvelables.  Les  goumiers  touchent  une  solde  appréciable 
avec  laquelle  ils  doivent  se  nourrir  ;  les  cavaliers,  devant  pour- 
voir à  l'entretien  de  leur  cheval,  ont  une  solde  supérieure  à  celle 
des  fantassins.  C'est  une  institution  analogue  à  ce  qui  a  été  fait  en 
Algérie.  Dans  certains  endroits  les  goumiers  sont  casernes  ;  dans 
d'autres  ils  habitent  dans  leurs  douars,  car  le  recrutement  est 
local.  On  estime  que  de  cette  façon  les  goumiers  se  rendent  plus 
utiles  au  service  des  renseignements,  et  les  officiers,  qui  se  décla- 
rent être  sûrs  de  leurs  hommes,  ne  craignent  pas  de  défections  en 
cas  de  révoltes  locales. 

C'est  que  les  formations  obtenues  ne  ressemblent  en  rien  aux 
fameuses  mehallas  chérifiennes.  Les  goumiers  sont  disciplinés  et 
leur  valeur  au  feu  a  été  très  bonne  ;  dans  la  marche  sur  Fez  les 
goumiers  furent  constamment  au  premier  choc,  et  leurs  qualités  de 
bravoure  et  d'endurance  furent  remarquables  La  discipline  a  été 
assez  forte  pour  qu'on  puisse  leur  interdire  les  pillages  inutiles  et 
la  cruauté  après  le  combat,  ce  qui  a  fait  l'étonnement  des  nou- 
velles populations  conquises. 

Les  goums  forment  donc  un  essai  d'une  armée  indigène,  dont 
les  résultats  sont  admirables.  Si  Ion  s'étonne  que  je  prodigue 
encore  des  éloges  aux  officiers  du  service  des  renseignements,  on 
n'a  qu'à  comparer  avec  ce  qui  est  obtenu  dans  des  cas  identiques, 
au  Maroc  même.  Qu'on  examine  les  mehallas  chérifiennes,  les 
corps  de  police  si  péniblement  instruits  par  des  officiers  espagnols 
ou  français,  et  qu'on  compare  avec  les  goums  de  la  Chaouïa  ! 
Quelques  années  seulement  après  le  premier  débarquement  à 
Casablanca,  nos  officiers  ont  réalisé  cet  audacieux  tour  de  force 
de  pouvoir  garder  la  Chaouïa  avec  des  troupes  dont  une  grande 
partie  est  originaire  du  pays,  et  ensuite  de  poursuivre  la  conquête 
du  Maroc  avec  l'aide  de  soldats  qui  furent  à  la  première  heure 
nos  ennemis  les  plus  acharnés.  Je  crois  que  la  pacification  la  plus 
complète  est  celle  qui  aboutit  à  recruter  dans  le  pays  lui-même 
les  troupes  destinées  à  le  garder.  Et  ce  S3^stème  de  goums  est  à 
adopter  le  plus  possible  dans  toute  l'étendue  du  Maroc.  Il  per- 
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mettra  très  vite  de  réduire,  dans  une  importante  mesure,  les 
effectifs  français  du  corps  d'occupation.  A  l  heure  où  l'on  dis- 
cute la  question  de  l'armée  noire,  cette  formation  des  goumiers 
est  une  des  données  des  plus  intéressantes  pour  les  décisions  à 
prendre. 


CHAPITRE  XU 


LES   FINANCES 


Section  I.  —  Le  régime  foncier. 

Dans  tous  les  pays,  surtout  les  pays  agricoles,  la  terre  doit 
être  la  base  d'un  système  important  d'impôts.  On  comprendra 
donc  que  j'aborde  l'étude  des  finances  du  Maroc  par  un  exposé 
du  régime  foncier  actuel,  et  des  modifications  qu'il  réclame. 

Les  biens  immobiliers  peuvent  être  divisés  en  biens  habous, 
biens  makhzen,  et  biens  appartenant  à  des  particuliers. 

Les  biens  habous  ont  en  sfénéral  un  caractère  de  fondations 
pieuses.  Ils  ont  été  déclarés  inaliénables  par  leurs  propriétaires, 
dans  un  testament  ou  dans  un  acte  de  donation  ;  en  même  temps 
l'usufruit  en  était  attribué  soit  à  des  personnes  morales  (confré- 
ries, mosquées,  corporations),  soit  même  à  des  particuliers.  Ces 
biens  sont  administrés  par  des  fonctionnaires  spéciaux  (nadirs), 
qui  en  perçoivent  les  revenus  pour  le  compte  des  intéressés. 

Les  biens  makhzen  sont  ceux  qui  appartiennent  au  gouverne- 
ment du  Maroc.  La  jouissance  de  certains  d'entre  eux  est  concé- 
dée par  le  sultan  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  collectivités 
telles  que  les  tribus.  Certains  biens  makhzen  sont  administrés 
directement  par  les  fonctionnaires.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les 
biens  makhzen  et  les  biens  personnels  du  sultan  ;  la  démarcation 
entre  les  deux  n'est  pas  toujours  bien  nette,  mais  enfin  elle 
existe.  Ainsi  le  sultan  déchu,  Abd-el-Aziz,  a  conservé  des  proprié- 
tés qui  lui  appartenaient  personnellement,   malgré    l'envie  de 
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Mciulay-Hafîd  de  mettre  la  main  sur  elles.  Les  biens  makhzen, 
comme  aussi  les  biens  du  sultan,  sont  alimentés  par  les  confisca- 
tions qui  se  produisent  à  la  suite  des  révoltes,  ou  quand  des 
fonctionnaires  sont  destitués  et  emprisonnés.  Mais  ils  s'appauvris- 
sent d  autre  part  par  la  mauvaise  administration  des  fonctionnai- 
res du  makhzen,  négligents  ou  prévaricateurs. 

Le  régime  des  biens  particuliers  est  le  plus  important  à  étu- 
dier. 

La  propriété  collective  se  rencontre  fréquemment  ;  des  tribus 
possèdent  en  commun  d'immenses  territoires  ;  la  chose  est  natu- 
relle pour  des  peuples  pasteurs. 

L'indivision  est  permise  et  on  la  trouve  à  chaque  instant.  Un 
même  champ  appartient  à  plusieurs,  et  le  droit  de  propriété  n'est 
pas  divisé  également  entre  tous. 

La  délimitation  de  la  propriété  présente  une  étonnante  impré- 
cision. Naturellement  il  n'y  a  pas  de  cadastre,  et  l'Arabe  n'a 
guère  l'usage  des  plans.  Mais  de  plus  il  y  a  une  extraordinaire 
absence  de  bornage  dans  les  champs.  Quand  on  parcourt  le  bled, 
on  prouve  d'interminables  étendues  sans  aucune  espèce  de  divi- 
sions, sans  fossés,  sans  bornes.  La  terre  est  pourtant  parfois  très 
morcelée.  Comment  chacun  peut-il  reconnaître  où  finit  son  champ 
et  où  commence  celui  du  voisin  ?  Cette  imprécision  est  bien  dans 
les  habitudes  des  Arabes,  opposés  à  tout  ce  qui  est  netteté  et  pré- 
cision. Ce  ne  sont  pas  eux  qui  auraient  inventé  le  dieu  Terme, 
auquel  les  anciens  rendaient  leurs  hommages  ! 

On  sait  pourtant  avec  quelle  âpreté  l'Arabe  défend  son  bien  ; 
l'absence  d'un  bornage  quelconque  se  concilie  très  bien  avec  le 
désir  de  défendre  ce  qui  est  sa  propriété.  Chacun  sait  qu'il  risque 
des  discussions  avec  ses  voisins;  mais,  au  cours  de  ces  chicanes, 
il  espère  toujours  qu'il  réussira  à  gagner  quelques  mètres.  Ce  qui 
le  prouve  bien,  c'est  la  manière  dont  les  propriétaires  cherchent 
parfois  à  empiéter  sur  les  pistes  contiguës  à  leurs  domaines. 

Mais,  même  quand  les  adouls  sont  venus  arpenter  un  terrain, 
après  une  vente  par  exemple,  on  ne  procède  pas  à  un  bornage 
sérieux.  J'ai  vu  des  propriétés,  récemment  délimitées,  dont  les 
limites  ne  s'indiquaient  que  par  quelques  gros  cailloux,  qu  un 
enfant  pourrait  déplacer,  et  qu'on  avait  jetés  sur  le  sol   à   de 
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grandes  distances  les  uns  des  antres.  Aussi  c'est  de  Tétonnemc^nt 
quand  un  Europ'cn  veut  établir  des  bornes  fixes.  J'ai  vu  des 
personnes  de  Casablanca  (ce  n'étaient  pas  des  Arabes),  qui  regar- 
daient avec  curiosité  une  palissade  qu'un  Européen  avait  fait 
établir  autour  d'un  terrain  de  la  banlieue,  ainsi  qu'un  écriteau  : 
Terrain  appartenant  à  M.  M...  On  ne  saurait  pourtant  prendre 
trop  de  précautions  contre  les  empiétements  d'autrui. 

La  propriété  s'établit  par  un  acte,  rédigé  par  les  adouls,  et 
certifié  par  le  cadi.  Celui  qui  veut  vendre  son  bien  doitcommen 
cer  par  prouver  qu'il  en  est  le  légitime  propriétaire  et  pour  cela 
il  doit  produire  son  titre  de  propriété,  c'est  à-dire  l'acte  notarié 
établissant  son  achat  au  propriétaire  précédent.  La  vente  consiste 
dans  la  cession  de  ce  titre  de  propriété.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
curieux,  c'est  que  ces  actes  translatifs  du  droit  de  propriété  ne 
sont  enregistrés  nulle  part,  et  que  les  adouls  ne  conservent  eux- 
mêmes  aucune  trace  des  actes  auxquels  ils  donnent  l'authenti- 
cité. Etranges  habitudes  pour  des  notaires  I  II  s'ensuit  que  le  titre 
de  propriété  présente  un  peu  les  commodités  et  aussi  les  incon- 
vénients d'un  titre  au  porteur.  Pour  emprunter  sur  un  bien 
immobilier,  son  propriétaire  remet  en  gage  au  prêteur  son  titre 
de  propriété,  sans  lequel  il  ne  peut  plus  opérer  de  vente  ;  celui 
qui  perd  son  titre  de  propriété  ou  se  le  laisse  voler,  peut  être 
ensuite  bien  embarrassé  pour  opérer  une  vente. 

La  loi  prévoit  aussi  la  preuve  de  la  propriété  par  une  moulkya, 
ou  acte  de  notoriété,  dressé  par  deux  adouls  avec  l'autorisation 
du  cadi,  sur  l'attestation  de  douze  témoins  :  ils  déclarent  que  le 
terrain  dont  ils  désignent  l'emplacement  est  à  leur  connaissance, 
depuis  onze  ans  au  moins,  la  propriété  de  la  personne  qui  a 
requis  l'acte.  C'est  une  sorte  de  prescription.  La  moulkya  est 
donc  un  véritable  titre  de  propriété  que  l'on  peut  céder. 

La  vente  s'opère  de  la  manière  suivante  devant  le  cadi  :  ce 
magistrat  reconnaît  la  validité  du  titre  de  propriété,  et  ordonne 
aux  deux  adouls  de  dresser  l'acte  qui  constate  la  transmission  du 
droit  de  propriété  à  l'acheteur.  Le  prix  convenu  est  versé  en  pré- 
sence du  cadi,  ou  tout  au  moins  les  adouls  doivent  faire  mention 
de  cette  opération  dans  leur  acte,  sous  peine  de  nullité,  la  loi 
musulmane  n'admettant  que  la  vente  avec  paiement  comptant. 
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Quand  les  Européens  ont  le  droit  d'acquérir  la  propriété  immo- 
bilière, les  formalités  sont  les  mêmes  pour  eux.  Mais  bien  des 
restrictions  leur  ont  été  imposées  jusqu'ici. 

D'après  l'article  11  de  la  convention  de  Madrid  u  le  droit  de 
propriété  au  Maroc  est  reconnu  pour  tous  les  étrangers  L'achat 
des  propriétés  devra  être  effectué  avec  le  consentement  préalable 
du  gouvernement  ». 

L'article  GO  de  l'acte  d'Algésiras  confirme  ces  dispositions, 
mais  ajoute  que  l'autorisation  spéciale  du  sultan  ne  sera  plus 
nécessaire  dans  les  ports  ouverts,  et  dans  une  zone  de  10  kilomè- 
tres autour  de  ces  ports,  de  même  à  El-Ksar,  Arzila,  Azemmour,  et 
dans  une  zone  de  2  kilomètres  autour  de  ces  villes.  Pratique- 
ment l'achat  de  propriétés  fut  impossible  ailleurs,  à  cause  de  la 
mauvaise  volonté  du  Makhzen,  sauf  dans  les  régions  occupées 
par  la  France,  où  de  nombreux  et  importants  achats  ont  été  effec- 
tués. Bien  entendu,  dans  les  contrées  soumises  à  notre  adminis- 
tration, l'autorisation  ne  fut  plus  demandée  au  sultan. 

Il  est  évident  que  sous  le  régime  du  protectorat  le  droit  de 
propriété  devra  pouvoir  être  exercé  par  tous  les  étrangers,  sur  le 
même  pied  que  par  les  indigènes. 

Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  savantes  études 
faites  par  M.  Michaux-Bellaire,  Directeur  de  la  mission  scientifi- 
que du  Maroc,  sur  le  droit  de  propriété  d'après  la  loi  musulmane 
et  sur  son  exercice  par  les  étrangers. 

Dans  les  législations  européennes  la  notion  de  propriété  n'ex- 
clut pas,  pour  celui  qui  en  bénéficie,  certaines  charges  qui  peu- 
vent lui  être  imposées,  telles  que  le  paiement  d'impôts.  Au 
contraire,  dans  la  véritable  loi  musulmane,  la  propriété  est  un 
droit  absolu,  mais  dans  un  sens  bien  plus  parfait  que  ne  le  com- 
prend le  droit  romain.  C'est  plutôt  une  souveraineté  :  le  proprié- 
taire d'une  terre  ne  peut  rien  avoir  à  payer  pour  le  fait  même 
d'être  propriétaire.  Suivant  les  auteurs  musulmans  les  territoires 
conquis  de  force  doivent  jouir  de  traitements  différents  suivant 
que  les  habitants  se  sont  enfuis  sans  combattre  ou  bien  se  sont 
défendus,  suivant  qu'ils  ont  obtenu  une  capitulation  ou  bien  se 
sont  rendus  sans  conditions. 

D'après  l'iman  Malik,  dont  le  rite  est  suivi  dans  tout  le  Maroc, 
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ce  pays  serait  tout  entier  anona,  c'est-à-dire  conquis  par  la  force. 
Il  est  en  quelque  sorte  habous  au  profit  de  la  communauté 
musulmane  ;  il  est  inaliénable.  Ses  occupants  doivent  payer  une 
sorte  de  tribut,  le  Jxharadj  (ou  loyer)  ;  c'est  en  somme  un  impôt, 
qui  est  la  reconnaissance  d'une  haute  souveraineté  de  la  com- 
munauté musulmane,  seule  propriétaire  au  sens  complet  du  mot 
d'après  la  loi  musulmane.  Les  habitants  doivent  payer  en  outre 
un  autre  impôt,  la  djezya^  s'ils  ne  se  sont  pas  convertis  à  l'isla- 
misme. 

D'autres  docteurs  musulmans,  postérieurs  à  iMalik,  admettent 
que  certaines  régions  montagneuses  sont  colha,  c'est-à-dire  ter- 
ritoires de  capitulations.  Le  kharadj  n'y  est  pas  dû,  mais  les  non- 
musulmans  doivent  encore  la  djezya.  Ces  terres  seules  peuvent 
être  vendues  ;  toutes  les  autres  appartiennent  à  la  communauté 
musulmane. 

Ce  n'est  là  qu'une  fiction  imaginée  par  les  juristes  subtils  de 
rislam  pour  imposer  cette  contribution  du  kharadj,  dont  la  des- 
tination est  prévue  :  entretien  des  troupes  et  construction  de 
mosquées.  Le  droit  qu'ont  les  occupants  des  terres  est  un  droit 
de  propriété  suffisant  ;  c'est  d'ailleurs  cette  expression  qu'on  a 
employée  dans  la  convention  de  Madrid  et  l'acte  d'Algésiras. 
Mais  il  ne  faudra  pas  rejeter  sans  réflexion  cette  notion  d'un 
domaine  éminent  dont  dispose  le  chef  religieux  de  tout  le  Maroc. 
Dans  tous  les  pays  il  faut  beaucoup  d'adresse  pour  établir  de 
nouveaux  impôts  ;  au  Maroc  ce  serait  peut  être  la  suprême  habi- 
leté de  s'appuyer  sur  la  loi  religieuse  elle-même  pour  instituer 
un  impôt  foncier  régulier,  en  ressuscitant  le  kharadj  ;  il  n'a 
d'ailleurs  pas  disparu  tout  à  fait,  et  on  retrouve  sa  trace  sous  le 
nom  de  naiba. 

Je  veux  résumer  maintenant  les  vices  de  cette  organisation 
foncière,  en  les  indiquant  dans  l'ordre  où  ils  se  présentent,  quand 
on  veut  faire  un  achat  de  terrains. 

Un  indigène  veut  me  vendre  sa  propriété.  Le  titre  qu'il  me 
présente  est-il  bien  authentique  ?  Etant  donné  le  caractère  des 
Arabes,  que  de  titres  faux  sont  fabriqués  et  mis  en  circulation 
chaque  jour  !  Comment  les  reconnaître  ?  Les  plus  experts  peu- 
vent s'y  tromper.  Si  les  adouls  qui  l'ont  rédigé  sont  morts,  ou 
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hien  s'ils  sont  vivants  mais  suffisamment  intéressés,  ils  ne  diront 
pas  si  le  titre  est  faux.  Même  de  bonne  foi  ils  seraient  peut-être 
embarrassés  pour  le  contrôler,  puisqu'ils  ne  gardent  pas  copie 
des  actes  qu'ils  délivrent.  Même  si  le  titre  est  authentique,  com- 
ment savoir  s'il  n'y  a  pas  d'autres  copropriétaires,  qui  auraient 
acquis  des  droits  par  exemple  par  succession  ? 

La  plus  élémentaire  prudence  commanderait  de  n'acheter  les 
terrains  qu'à  la  superficie,  à  tant  l'hectare.  Mais  bien  souvent 
les  Arabes  ne  s'y  prêtent  pas,  et  il  faut  agir  autrement.  J'ai  indi- 
qué au  chapitre  VIII  qu'un  bon  procédé  était  d'acheter  les  droits 
de  propriétaires  dépossédés.  On  obtient  alors  leurs  titres  pour 
un  prix  infime  :  le  profit  à  réaliser  vaut  bien  le  risque  qu'on 
court  de  tout  perdre.  On  peut  aussi  s'associer  avec  eux  :  si  leurs 
droits  sont  reconnus,  on  partage  la  terre,  ou  son  prix  de  vente, 
dans  des  proportions  fixées  à  l'avance  ;  on  n'a  alors  que  les  frais 
du  procès. 

Mais  supposons  qu'on  effectue  un  arpentage  en  présence  des 
adouls.  Quand  on  arrive  sur  le  terrain,  de  tous  côtés  surgissent 
sur  leurs  bourricots  des  Arabes  des  douars  environnants,  porteurs 
de  leurs  titres  de  propriété,  et  réclamant  avec  force  cris  et  force 
gestes  parce  qu'on  vient  sur  leurs  biens.  Que  de  difficultés  pour 
arriver  à  s'entendre  !  Il  faut  les  prendre  les  uns  après  les  autres. 
Certains  font  du  chantage  pur  et  simple  :  ils  espèrent  qu'on  leur 
donnera  une  somme  minime  pour  être  débarrassés  d'eux.  Les 
contestations  sont  les  plus  nombreuses  sur  les  bords  du  domaine, 
à  cause  du  manque  de  limites.  Mais  on  en  voit  aussi  qui  s'ins- 
tallent au  beau  milieu  de  la  propriété,  en  déclarant  qu'ils  possè- 
dent là  une  certaine  étendue  ;  leur  opération  est  plus  tentante, 
car,  s'ils  obtiennent  seulement  quelques  mètres,  il  faudra  les  leur 
acheter  ensuite,  si  on  ne  veut  pas  avoir  les  inconvénients  d'une 
enclave  ;  on  devra  alors  payer  un  bon  prix. 

Il  peut  y  avoir  aussi  des  contestations  de  copropriétaires  ;  mais 
certains  d'entre  eux,  s'ils  sont  sûrs  de  leurs  droits,  préfèrent 
attendre.  Quand  le  terrain  est  acheté  et  payé,  ils  viennent  à  leur 
tour  réclamer  un  prix  pour  leur  part.  C'est  que  ces  actes  des 
adouls  ne  font  pas  foi  d'une  façon  absolue  ;  on  peut  toujours  leur 
en  opposer  d'autres.  Avec  les  méthodes  suivies  il  arrive  qu'un 
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même  champ  puisse  être  réclamé  par  divers  individus  ayant  cha- 
cun un  titre  régulièrement  établi  ! 

Pour  les  réclamations  de  toutes  sortes  qui  se  produisent,  il  faut 

procéder  par  transactions  et  surtout par  pourboires  aux  cadis. 

Ces  frais  relèvent  singulièrement  le  prix,  d'achat  de  la  terre. 

Dans  toutes  ces  négociations  à  entreprendre^  on  retrouvera 
toujours  la  même  lenteur  marocaine.  11  est  courant  que  l'achat 
d'un  morceau  d'une  étendue  quelconque,  iO  hectares  par  exem- 
ple, demande  o  mois  pour  être  mené  à  bonne  fin. 

Il  est  bon  d'ailleurs  de  ne  pas  aller  trop  vite  et  de  faire  soi-même 
une  enquête  très  sérieuse,  pour  découvrir  les  pièges  tendus  autour 
de  l'Européen  amateur  de  terrains.  11  y  a  des  ruses  classiques. 
En  voici  une  à  Tusage  de  ceux  qui  achètent  une  propriété  en  bloc, 
et  ne  paient  pas  d'après  la  supertîcie  exactement  délimitée  et 
reconnue  libre  de  contestations  par  une  occupation  d'une  certaine 
durée.  Quand  l'achat  est  eiïectué,  un  voisin  exhibe  un  titre  de 
propriété  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  comme  authentique  pour 
une  certaine  partie  du  domaine  ;  on  est  tout  heureux  qu'il  veuille 
bien  le  vendre.  Or  le  principal  vendeur  était  de  complicité  avec 
lui  ;  il  connaissait  l'existence  de  ce  titre  relatif  à  une  partie  qu'il 
avait  vendue  comme  lui  appartenant  ;  les  deux  compères  par- 
tagent le  produit  de  cette  élégante  opération,  qui  consiste,  en 
somme,  à  vendre  deux  fois  la  même  parcelle  à  la  même  personne. 

En  résumé  il  n'y  a  pas  de  sécurité  dans  les  transactions  immo- 
biUères.  L'acheteur  n'est  jamais  sûr  que  le  vendeur  est  le  véri- 
table propriétaire  et  est  seul  propriétaire.  11  m'a  fallu  des  semai- 
nes pour  arriver  à  admettre  ce  fait  brutal,  mais  à  la  fin  je  m'en 
divertissais  presque.  Quand  j  avais  causé  avec  un  Européen  d'une 
de  ses  propriétés,  et  discuté  avec  lui  les  bases  d'une  vente,  j'al- 
lais le  lendemain  trouver  quelque  autre  notable  de  la  ville,  et  je 
lui  disais  quelques  mots  de  mes  précédents  pourparlers.  Alors  mon 
interlocuteur  me  conliait  que  le  véritable  propriétaire  n  était  pas 
celui  que  je  pensais;  il  melindiquerait,  si  je  voulais  ,  on  pourrait 
s'arranger... 

Amsi  on  trouve  sans  cesse  des  revendications  sur  les  biens 
immobiliers.  Il  y  en  a  qui  sont  tout  à  fait  inattendues.  Je  citerai 
la  plus  étrange  que  j'ai  connue.  Un  Espagnol  avait  acheté  à  un 
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*caïd,  bien  avant  les  événements  de  Casablanca,  des  terrains  voi- 
sins de  la  ville.  Naturellement  il  eut  à  soutenir  des  réclamations, 
surtout  quand  ces  terrains  eurent  acquis  une  grande  valeur.  11 
prit  un  moyen  catégorique.  11  ofîrit  la  copropriété  de  son  terrain, 
pour  moitié,  à  un  Français  qui  avait  toutes  ses  entrées  à  la  cour 
d'Abd-el-Aziz,  s  il  réussissait  à  consolider  délînitivement  sa  pro- 
priété en  faisant  intervenir  l'autorité  du  sultan.  Le  Français  réus- 
sit. Pouvait-il  alors  y  avoir  une  propriété  plus  solidement  éta- 
blie, puisque  le  sultan  l'avait  consacrée  lui-même?  Et  cependant  il 
est  arrivé  qu'un  oflicicr  français,  chargé  de  veiller  sur  les  intérêts 
du  Makhzen,  a  voulu  contester  cette  propriété  d'un  Français.  11 
a  considéré  que  le  sultan  n'avait  pas  seulement  ratifie  une  vente 
antérieure,  mais  fait  lui-même  une  véritable  vente  ;  or  il  ne  pou- 
vait pas  aliéner  ce  bien  makhzen,  qui  était  une  garantie  pour  le 
paiement  de  ses  dettes  ! 

On  conviendra  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  absolument  le  régime 
foncier  du  Maroc,  et  ce  sera  une  besogne  délicate.  Dans  les  mo- 
diticalions  à  apporter,  il  faut  éviter  un  écueil  :  il  y  aura  une  dua- 
lité de  régime  entre  les  dispositions  du  Code  Civil  qu  on  devra 
introduire,  et  le  droit  musulman  qu'il  est  impossible  d'abolir  en 
entier,  surtout  à  cause  de  son  origine  religieuse  ;  il  faut  donc 
prendre  garde  aux  contradictions. 

Dans  le  nouveau  système  les  Européens  doivent  pouvoir  acqué- 
rir la  propriété  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  indigènes.  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  l'égalité  est 
nécessaire,  et  elle  est  seule  équitable. 

11  sera  possible  d'établir  un  régime  différent  pour  les  villes  et 
pour  le  bled.  Ainsi  l'établissement  d'un  cadastre  régulier  est  indis- 
pensable dans  les  villes,  pour  la  perception  des  impôts.  Dans  les 
campagnes  on  peut  en  différer  l'application,  mais  il  faudra  y 
avoir  recours  plus  tard,  progressivement.  Dans  lorganisation 
d'un  pays  qui  s'ouvre,  le  premier  service  à  faire  fonctionner  est 
celui  de  la  topographie.  C'est  une  armée  de  géomètres  qu'il  faut 
pour  achever  la  conquête. 

Quand  je  parle  des  villes,  je  veux  dire  non  seulement  ce  qui 
est    dans   l'enceinte,    mais    aussi    toute    la    banlieue.    Toutes 
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les  villes  du  Maroc  vont  voir  leur  population  et  leur  aclivité  aug- 
menter par  l'afflux  des  Européens.  Elles  déborderont  dans  un 
certain  périmètre  qu'il  faudra  assimiler  à  la  ville  elle-même  pour 
l'administration.  Cette  délimitation  soulèvera  des  protestations 
dans  chaque  cas  particulier,  les  uns  voulant  rentrer  dans  la  cir- 
conscription de  la  ville,  les  autres  préférant  rester  en  dehors  ; 
mais,  à  bien  des  points  de  vue,  il  faudra  faire  cette  démarcation, 
notamment  pour  l'exercice  des  pouvoirs  municipaux  dont  j'ai 
parlé  au  chapitre  X. 

Le  nouveau  réj^jime  de  conservation  de  la  propriété  doit  permet- 
tre d'établir,  sans  aucun  doute,  à  qui  appartient  une  terre,  de 
façon  que  sa  vente  soit  possible  sans  surprises. 

Des  difticultés  analogues  s'étaient  rencontrées  en  Tunisie,  et  on 
y  a  inauguré  avec  succès  une  adaptation  du  système  de  l'ActTor- 
rens. 

Au  Maroc  aussi  il  faut  instituer  un  livre  foncier.  Déjà  en  1909, 
au  congrès  de  l'Afrique  du  Nord,  M.  Favrot,  avocat  à  Tanger, 
avait  réclamé  cette  institution.  La  France  doit  y  recourir  au 
plus  tôt. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  de  faire  une  mobilisation  très  grande  de 
la  propriété,  comme  dans  l'Act  Torrens,  en  créant  des  titres  trans- 
missibles  par  endossement.  Ce  système  n'a  guère  d'avantages 
qu'on  ne  puisse  avoir  autrement  11  ne  peut  que  servir  à  imaginer 
de  nouvelles  fraudes.  Ce  qu'il  faut  obtenir  avant  tout,  c  est  rim- 
malriculaiion  des  biens  fonciers.  C'est  un  ensemble  de  formali- 
tés qui  aboutissent  à  établir  que  un  tel  est  propriétaire  de  tel 
bien  ;  cette  affirmation  de  propriété  est  irrévocable,  en  ce  sens 
qu'aucune  réclamation  ne  pourra  être  admise  contre  elle.  Elle  est 
inscrite  sur  un  registre,  qui  est  le  Grand  Livre  de  la  propriété 
foncière  Naturellement  l'établissement  de  ce  Livre  Foncier  devra 
se  faire  avec  le  plus  grand  soin,  en  s'entourant  de  toutes  les 
garanties  possibles  ;  il  faudra  donner  une  publicité  bien  suffisante 
aux  projets  d'immatriculation,  pour  connaître  toutes  les  revendi- 
cations. Un  tribunal  immobilier,  impartial  et  intègre,  devra  les 
examiner  attentivement,  à  l'expiration  d'un  délai  minimum, 
imposé  à  l'enquête,  avant  d'ordonner  la  rédaction  de  l'acte  de 
propriété  définitif.  S'il  y  a  un  cadastre,  la  délimitation  de  la  pro- 
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priété  est  toute  faite.  S'il  n'y  en  a  pas,  celui  qui  requiert  l'imma- 
triculation devra  d'abord  établir  un  bornage  sérieux,  faire  procé- 
der à  une  mesure  du  terrain,  et  fournir  un  plan  des  lieux  qui 
sera  annexé  à  l'acte  de  propriété.  De  toutes  façons  il  faudra 
encourager  l'usage  des  bornes,  en  donnant  à  leur  pose,  lors  des 
métrages,  un  caractère  semi-officiel. 

Cette  immatriculation  des  terres  sera  facultative,  comme  en 
Tunisie.  Elle  aura  lieu  surtout  lors  des  ventes.  Mais,  une  fois 
qu'elle  est  faite,  les  ventes  suivantes  se  feront  avec  la  plus  grande 
facilité,  par  une  simple  mention  au  J^ivre  Foncier.  11  est  bien 
entendu  que  l'immatriculation,  si  elle  est  facultative,  est  défi- 
nitive une  fois  qu'elle  est  faite,  c'est-à-dire  qu'une  translation  de 
propriété  ne  peut  plus  être  effectuée  valablement,  par  la  suite,  si 
elle  n'est  pas  inscrite  au  Livre. 

Les  ventes  de  propriétés  s'effectueront  ainsi  en  toute  sécurité. 
Les  Arabes  apprécieront  vite  le  système  et  sa  généralisation  sera 
une  affaire  de  temps.  Dans  les  villes,  où  un  cadastre  sérieux 
sera  nécessaire,  l'immatriculation  pourrait  sans  doute  être  rendue 
obligatoire. 

Pour  couvrir  les  frais  d'établissement  du  Livre  Foncier,  il 
sera  naturel  de  percevoir  un  impôt  sur  les  immatriculations  et 
sur  les  inscriptions  ultérieures  (ventes,  donations,  héritages^  etc.). 
Mais  il  ne  faudra  pas  exagérer  le  taux  de  l'impôt,  si  on  veut 
que  le  système  se  développe. 

Des  extraits  du  Livre  Foncier,  c'est-à-dire  des  copies  certifiées 
conformes  des  actes  de  propriété,  pourront  toujours  être  délivrés, 
moyennant  un  droit  minime.  Ils  serviront  à  prouver  la  légitime 
propriété  dans  tous  les  cas  où  la  chose  est  utile. 

Que  deviendra  alors  le  rôle  des  adouls  ?  Actuellement  il  est  rem- 
pli de  façon  déplorable  :  c'est  la  vénalité  et  le  désordre.  Pour 
l'enregistrement  des  ventes  de  propriétés  immatriculées,  leur 
ministère  sera  Lien  superflu.  Ou  bien  ils  ne  serviront  qu'à  une 
simple  formalité,  ou  bien  il  faudra  les  faire  surveiller  par  des 
fonctionnaires  du  protectorat,  qui  seront  seuls  utiles.  Les  adouls 
ne  devraient  continuer  à  intervenir  que  pour  les  biens  non  imma- 
triculés. 

Mais  un  bon  système  de  conservation  de  la  propriété  doit  être 
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complété  par  un  bon  S3^stème  hypothécaire.  Le  Livre  Foncier  s  y  i  ' 
prête  admirablement.  Le  service  de  la  conservation  des  hypothè-  \ 
ques  s'organise  facilement  avec  lui.  C'est  qu'il  faudra,  dans  Fin-  ; 
térèt  même  du  Maroc,  donner  toutes  facilités  aux  prêts  sur  hypo-  ' 
thèques.  Il  est  bon  que  le  pays  profite  non  seulement  des  • 
capitaux  de  ceux  qui  courent  les  risques  des  affaires,  mais  aussi  \ 
de  ceux  qui  veulent  des  placements  sûrs,  comme  les  prêts  hypo- 
thécaires bien  compris.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  heurter  la  répul-  ! 
sion  de  l'islamisme  pour  le  prêt  à  intérêts.  Le  chrà  (loi  religieuse 

t 

suivie  parle  cadi)  défend  de  percevoir  des  intérêts.  Ce  sont  des  \ 
conceptions  qui  doivent  disparaître  devant  les  réalités  économi- 
ques d'aujourd'hui,  et  l'Arabe  s'y  pliera  facilement.  Il  ne  \ 
demande  qu'à  le  faire  ouvertement,  car,  par  le  moyen  détourné  \ 
de  la  vente  à  réméré,  il  utilise  déjà  le  prêt  sur  hypothèque,  et  \ 
touche  les  intérêts  à  l'avance,  sans  le  mentionner  dans  l'acte,  ' 
mais  en  les  déduisant  de  la  somme  prêtée.  ) 

Bien  des  particuliers  et  des  sociétés  pratiquent  déjà  les  avan-  i 
ces  sur  terrains  ou  sur  immeubles.  11  y  aurait  lieu  d'étudier  l'or-  j 
ganisation  d'un  Crédit  Foncier  du  Maroc,  fonctionnant  sous  le  ■ 

contrôle  du  gouvernement  du  protectorat,  à  l'instar  du  Crédit  j 
Foncier  de  France.  i\lais,  dès  qu'il  s'agit  d'une  situation  spéciale,  j 
comportant  des  charges  et  des  avantages  réciproques,  le  prin- 
cipe de  la  porte  ouverte  manifeste  sa  gênante  intervention.... 
Il  faudra  compter  avec  lui  pour  installer  un  Crédit  Foncier  qui 
ne  soit  pas  uniquement  une  entreprise  privée.  A  moins  cepen- 
dant qu'on  n'établisse  aucune  institution  d'Etat,  et  qu'on  laisse 
le  champ  libre  aux  sociétés  particulières,  telles  que  le  Crédit 
Foncier  d'Algérie  et  de  Tunisie.  Cet  établissement  est  une  éma- 
nation du  Crédit  Foncier  de  France  :  il  consent  des  prêts  hypothé- 
caires spécialement  à  Taide  des  fonds  qui  lui  sont  fournis  par  le 
Crédit  Foncier  de  France.  Actuellement  il  s'organise  en  vue 
d'étendre  ses  opérations  au  Maroc,  et  ce  sera  un  jour  le  Crédit 
Foncier  d'Algérie,  Tunisie,  et  Maroc. 

On  ne  pourra  songer  à  supprimer  la  propriété  collective  rurale. 
Il  est  difficile  de  la  ramener  à  la  propriété  individuelle  sans  heur- 
ter les  populations.  De  même  pour  l'indivision  qui  s'établit  sou- 
vent par  suite  des  systèmes  successoraux  compliqués.  Il  faudra 
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surtout  s'opposer  à  son  extension  en  empêchant  le  retour  à  l'in- 
division des  biens  qui  en  seraient  sortis.  On  pourrait  édicter 
aussi  que  les  biens  immatriculés  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
propriété  indivise  entre  plusieurs  ;  mais  cette  mesure  serait  peut- 
être  excessive.  Une  partie  des  inconvénients  de  l'indivision  dis- 
paraît d'ailleurs  avec  le  système  du  Livre  Foncier. 

L'institution  des  biens  habous  devra  forcément  subsister  telle 
qu'elle  est.  Il  faudra  seulement  essayer  une  surveillance  de  l'ad- 
ministration de  ces  biens,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  accaparés 
par  des  intrus,  et  pour  que  leur  revenu  profite  bien  à  ceux  qui 
doivent  en  jouir.  Ce  sera  une  tâche  délicate  à  cause  du  caractère 
religieux  de  ces  biens  habous.  Comment,  par  exemple,  avoir  une 
influence  sur  les  zaouïas  qui  ont  conservé  l'administration  de 
leurs  biens  habous? 

Il  est  évident  qu'il  faudrait  s'opposer  à  l'extension  de  ces  biens 
de  main-morte,  si  de  pieux  personnages  voulaient  encore  faire 
d'importantes  constitutions  de  biens  habous.  L'abus  du  système 
conduirait,  avec  le  temps,  à  de  graves  inconvénients  économi- 
ques. 

Quant  aux  biens  du  Makhzen,  le  gouvernement  du  protectorat 
devra  en  prendre  en  mains  l'administration. 

Ceux  qui  sont  situés  dans  une  zone  de  10  kilomètres  autour 
des  ports  sont  administrés  dès  maintenant  par  le  Contrôle  de  la 
Dette  marocaine,  car  leurs  revenus  sont  affectés  au  paiement  des 
coupons  de  l'emprunt  1910.  Au  sujet  de  ces  biens  un  travail  diffi- 
cile est  en  voie  d'achèvement  :  on  a  cherché  à  en  faire  le  recen- 
sement exact,  à  délimiter  les  terrains,  à  reprendre  ceux  qui 
étaient  aux  mains  d'occupants  sans  titres,  ou  ceux  qui  avaient 
été  l'objet  de  ventes  irrégulières,  faites  par  exemple  sans  l'auto- 
risation du  Makhzen  par  un  fonctionnaire  qui  touchait  une 
énorme  commission  sur  la  vente. 

Il  faudra  faire  de  même  pour  tous  les  biens  du  Makhzen  dans 
toute  l'étendue  du  Maroc.  Il  faudra  notamment  faire  une  révision 
complète  des  contrats  passés  avec  les  occupants  des  propriétés 
du  Makhzen;  certains  d'entre  eux  paient  des  redevances,  fixées 
depuis  bien  longtemps,  et  qui  sont  intimes  eu  égard  à  la  valeur 
du  bien  qu'ils  occupent  et  de  son  produit  net.  L'article  C3  de  Tacte 
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d'Algésiras  avait  déjà  prévu  ce  travail  de  révision.  Il  faudra 
l'exécuter  avec  fermeté.  On  trouvera  un  domaine  privé  de  l'Etat 
qui  est  considérable  ;  si  son  revenu  est  minime,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  est  mal  administré.  Une  gestion  intelligente  et  sur- 
tout honnête  en  fera  une  source  de  recettes  intéressantes  pour  le 
budget  du  Maroc.  Ce  sera  la  contre-partie  des  dépenses  que  con- 
tinuera à  nécessiter  l'entretien  de  la  cour  chéritienne.  11  y  aura 
lieu  de  séparer  complètement  ce  qui  est  biens  du  Makhzen  et  ce 
qui  est  biens  personnels  du  sultan.  Il  faudrait  naturellement,  s'il 
le  désirait,  lui  laisser  la  direction  entière  de  sa  fortune  person- 
nelle et  lui  permettre  de  la  gaspiller  comme  il  l'entend. 

Pour  l'exécution  des  travaux  publics  que  comporte  la  mise  en 
valeur  du  Maroc,  il  faudra  pendant  bien  des  années  recourir  à  de 
nombreuses  expropriations.  Les  règles  relatives  à  l'expropriation 
sont  le  complément  indispensable  d'une  bonne  législation  de  la 
propriété  foncière,  et  elles  prennent  une  importance  toute  spéciale 
dans  un  pays  qui  s'ouvre  à  l'activité  européenne. 

Les  articles  113  à  119  de  l'acte  d'Algésiras,  complétés  par  un 
règlement  rendu  en  exécution  de  l'article  114,  forment  actuelle- 
ment la  législation  de  l'expropriation  au  Maroc.  Des  hommes 
compétents  considèrent  comme  inapplicable  cette  œuvre  de  la 
diplomatie  internationale.  Heureusement  ces  dispositions  sont 
modifiables,  comme  toutes  les  réglementations  de  l'acte  d'Algé- 
siras. Et  la  nouvelle  situation  internationale  du  Maroc  comporte 
d'évidentes  modifications  à  ces  règles  sur  l'expropriation  :  ainsi 
on  ne  conçoit  pas  que  le  corps  diplomatique  puisse  encore  inter- 
venir pour  l'établissement  des  listes  d'experts,  parmi  lesquels 
sont  pris  les  membres  des  jur3^s  d'expropriation  ;  il  faudrait  aussi 
abroger  l'article  119  relatif  aux  conditions  d'appel. 

Ailleurs  que  dans  les  pays  neufs  les  expropriations  sont  peu 
fréquentes,  et  on  admet  qu'elles  enrichissent  considérablement 
ceux  qui  les  subissent  ;  on  admet  même  qu'elles  fassent  la  for- 
tune de  ceux  qui  guettent  les  bonnes  occasions,  et  savent  trou- 
ver les  bonnes  places  pour  se  faire  exproprier.  Dans  un  pays 
neuf,  où  les  expropriations  se  font  continuellement,  et  sont  une 
lourde  charge  pour  les  finances  de  l'Etat,  il  faut  avoir  plus  le  souci 
de  l'intérêt  général  ;  il  faut  une  législation  beaucoup  plus  ferme. 
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permettant  d'exproprier  très  rapidement  et  sans  passer  par  des 
conditions  trop  onéreuses  ;  il  faut  pouvoir  s'opposer  aux  excès 
de  la  spéculation. 

Ainsi  les  considérations  suivantes  seraient  à  retenir  :  un  ter- 
rain exproprié  au  Maroc  n'aura  été  acheté  par  un  Européen  que 
peu  d'années  avant  le  moment  de  l'expropriation  (ce  sera  du 
moins  le  cas  le  plus  fréquent)  ;  le  prix  d'achat,  légèrement  majoré, 
devrait  être  la  base  du  prix  d'expropriation.  L'exproprié  viendra 
dire  qu'il  perd  la  plus-value  que  l'exécution  des  travaux  procu- 
rera aux  terrains  voisins.  Mais  en  général  le  propriétaire  d'un 
terrain  n^est  exproprié  que  pour  une  partie,  et  il  peut  regagner 
un  bénéfice  bien  suffisant  sur  ce  qui  lui  reste. 

Malheureusement  ces  idées  ne  seront  guère  appliquées,  si  on 
fait  appel  à  un  jury  composé  de  particuliers,  propriétaires  eux- 
mêmes.  L'exécution  des  travaux  publics  sera  trop  onéreuse  pour 
les  ressources  du  Maroc,  si  on  accepte  de  faire  la  fortune  des  spé- 
culateurs, et  si  on  n'adopte  pas  un  système  énergique,  permet- 
tant au  gouvernement  du  protectorat  de  faire  toutes  les  expro- 
priations d'utilité  publique  dans  des  délais  très  courts,  en  payant 
des  prix  fixés  par  ses  fonctionnaires  eux-mêmes,  ces  prix  n'étant 
que  de  justes  indemnités  calculées  largement,  mais  sans  admettre 
les  énormes  plus-values  que  réclament  les  occupants  du  sol. 

En  dehors  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
pour  l'exécution  de  grands  travaux,  et  en  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  tout  différent,  sera-t-on  amené  un  jour  à  envisager 
l'expropriation  des  très  grands  domaines,  pour  avoir  une  répar- 
tition des  terres  plus  favorable  à  leur  bonne  exploitation  ?  On 
a  déjà  été  forcé  d'envisager  cette  question  dans  d'autres  pays 
neufs,  comme  le  Mexique,  oii  les  nouveaux  venus  étaient  pour- 
tant autrement  au  large  que  les  Européens  ne  le  seront  au  Maroc. 
Dans  l'empire  chérifien  la  question  ne  se  poserait  guère  que 
pour  certaines  étendues  appartenant  en  commun  à  des  tribus. 
C'est  le  problème  délicat  du  refoulement  dont  j'ai  déjà  parlé  au 
chapitre  VIIL  Au  Maroc  il  n'aurait  pas  un  aspect  économique, 
et  pour  ainsi  dire  socialiste;  il  intéresserait  surtout  la  sécurité  des 
nouveaux  occupants,  suivant  qu'ils  réussiraient  plus  ou  moins 
bien  à  faire  accepter  le  refoulement  par  les  populations  indigènes. 
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Section  lî.  —  IjOs  douaiic^s. 

Dans  un  pays  comme  le  Maroc,  dont  l'activité  se  confine  dans 
des  branches  particulières,  telles  que  l'élevage  et  la  culture,  le 
commerce  d'importation  et  d'exportation  a  une  importance  con- 
sidérable relativement  à  la  richesse  du  paj^s,  Los  droits  de  douane 
doivent  être  une  des  principales  ressources  fiscales.  Il  faut  donc 
les  étudier  attentivement,  afm  de  connaître  la  situation  financière 
du  pays.  Mais  si  des  droits  de  douane  élevés  ont  été  établis  pour 
des  raisons  purement  fiscales,  il  faut  suivre  aussi  leurs  répercus- 
sions économiques. 

Les  véritables  droits  de  douane  du  Maroc  sont  ceux  qui  sont 
perçus  dans  les  ports  ouverts.  La  perception  des  droits  est  faite 
par  les  oinnanas^  fonctionnaires  du  Makhzen,  mais  elle  est  sur- 
veillée par  le  service  du  Contrôle  de  la  Dette  Marocaine.  Ce  der- 
nier est  absolument  indépendant  du  Makhzen  :  sa  haute  direc- 
tion est  assurée  par  un  représentant  des  porteurs  de  titres  des 
emprunts  de  1904  et  1910  ;  ses  fonctionnaires  sont  français.  La 
totalité  du  produit  des  douanes  est  encaissée  par  le  Contrôle  de 
la  Dette,  et  versée  chaque  jour  à  la  Banque  d'Etat.  Ainsi  est 
assuré  le  service  des  coupons  des  deux  emprunts  ;  s'il  y  a  un 
excédent,  il  peut  être  restitué  au  Makhzen. 

Avant  rétablissement  du  Contrôle  de  la  Dette,  les  oumanas  se 
faisaient  rapidement  de  sérieuses  fortunes,  par  suite  de  leurs 
arrangements  avec  certains  gros  commerçants,  auxquels  ils  con- 
sentaient des  remises  de  40  0/0  ou  50  0/0  !  Ce  sont  surtout  les 
petits  commerçants  qui  payaient  les  taxes  exactes,  tandis  que  de 
grandes  maisons  d'importation  réglaient  à  peine  la  moitié  des 
droits.  Aussi,  bien  des  récriminations  se  sont  produites  lors  de 
l'établissement  de  ce  contrôle  intègre,  trop  intègre  pour  les  habi- 
tudes du  Maroc.  11  fonctionne  maintenant  très  régulièrement  ;  il 
est  impossible  pour  le  moment  de  rien  changer  à  sa  constitution, 
p;ir  suite  des  contrats  d'emprunt  de  1904  et  1910  ;  ce  n'est  pas 
un  mal,  car,  si  ce  service  n'existait  pas,  il  faudrait  le  créer. 

Lorsque  de  nouveaux  ports  seront  ouverts  au  commerce,  il  y 
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aura  lieu  de  leur  étendre  le  même  système,  en  confiant  encore  1 1 
perception  des  droits  au  Contrôle  de  la  Dette. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  présence  de  ce  contrôle  soit  une 
gêne  pour  le  plein  exercice  de  l'autorité  supérieure,  pour  le  gou- 
vernement du  protectorat.  Il  ne  lui  sera  pas  hostile.  Et,  d'une 
certaine  façon,  il  est  heureux  qu'il  existe  déjà.  Les  pays  dont  le 
crédit  n'est  pas  de  premier  ordre  doivent  affecter  certains  revenus, 
tels  que  les  douanes,  au  paiement  des  coupons  de  leurs  emprunts. 
Mais  cette  affectation  n'inspire  pas  souvent  une  grande  confiance, 
car  on  sait  qu'elle  ne  sera  pas  toujours  sérieuse  ;  le  gouvernement, 
seul  maître  dans  le  pays,  ne  se  gêne  pas  pour  faire  les  prélève- 
ments dont  il  a  besoin.  Au  Maroc  le  Contrôle  de  la  dette,  ayant 
un  caractère  extra-marocain,  est  un  élément  des  plus  sérieux 
pour  le  crédit  du  pays.  S'il  n'avait  pas  existé,  il  eut  été  difficile 
de  le  créer  tel  qu'il  est  :  une  intervention,  qui  n'était  pas  trop 
humiliante  pour  un  sultan,  le  serait  sans  doute  pour  la  France 
protectrice  du  Maroc.  xMais  le  Contrôle  existe  et  ne  peut  être 
changé.  Tant  mieux  pour  l'avenir  du  Maroc  qui  trouvera  encore 
plus  facilement  les  capitaux  dont  il  a  besoin. 

Les  ports  espagnols  de  la  côte  méditerranéenne  du  Maroc  ont 
permis  jusqu'ici  l'entrée  en  franchise  des  marchandises  étrangè- 
res, ou  tout  au  moins  elles  n'ont  à  acquitter  que  des  taxes  insi- 
gnifiantes. Les  effets  de  cette  situation  anormale  se  sont  encore 
fait  sentir  assez  peu,  surtout  à  cause  de  Fétat  de  trouble  des 
régions  avoisinant  les  présides  espagnols.  Mais,  dans  l'avenir, 
quand  la  pacification  sera  faite,  quand  les  chemins  de  fer  seront 
construits,  il  pourrait  en  résulter  une  grande  perturbation  pour 
le  commerce  du  Maroc,  et  surtout  un  énorme  déficit  pour  ses 
finances. 

L'accord  hispano -marocain  du  IG  Novembre  1910  a  prévu  la 
réinstallation  de  la  douane  dans  la  réç^ion  de  Mélilla,  avec  droits 
égaux  à  ceux  perçus  aux  autres  frontières  de  l'empire  ;  de  plus, 
sur  demande  du  gouvernement  espagnol,  la  douane  marocaine 
pourra  aussi  être  rétablie  sur  la  frontière  de  Ceuta.  Mais  les  reve- 
nus de  ces  deux  douanes  seront  détournés,  au  moins  en  partie, 
pour  des  affectations  spéciales  :  le  remboursement  des  frais  faits 
par  l'Espagne,  et  l'entretien  d'une  police  chérifienne. 
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L'article  11  de  cet  accord  réserve  les  droits  des  porteurs  de 
titres  des  emprunts  de  1904  et  1910,  pour  le  cas  où  rétablisse- 
ment d'une  douane  à  Ceuta  produirait  un  déficit  dans  les  recet- 
tes  des  douanes  de  Tanger  et  Tétouan. 

Il  est  certain  qu'il  est  indispensable  d'installer  une  barrière 
douanière  tout  autour  des  présides  espagnols.  D'une  manière 
générale,  il  faudra  veiller  à  ce  que  les  droits  de  douane  soient 
perçus  sur  toutes  les  marchandises  pénétrant  au  Maroc,  quelle 
que  soit  la  frontière  par  laquelle  elles  entrent  sur  le  territoire  ché- 
rifîen.  Les  confins  algéro-marocains  jouissent  seuls  d'une  situa- 
tion privilégiée,  qui  ne  saurait  être  supprimée. 

Je  vais  examiner  maintenant  quels  sont  les  divers  droits  à 
payer,  pour  l'importation,  l'exportation  et  le  cabotage.  Les  tarifs 
actuels  sont  des  plus  curieux  :  ils  ont  été  imaginés  au  petit  bon- 
heur par  le  Makhzen  et  les  diplomates  étrangers  ;  on  y  trouve 
parfois  les  dispositions  les  plus  contraires  à  l'intérêt  même  du 
pays. 

Cabotag-e. 

Le  transport  par  mer  de  toutes  les  marchandises  entre  les  diffé- 
rents ports  du  Maroc  est  pleinement  autorisé  par  l'article  69  de 
l'acte  d'Algésiras  sauf  pour  les  chevaux,  mulets,  ânes,  et  cha- 
meaux). Il  n'est  perçu  que  10  0  de  la  valeur,  pour  droit  de  sta- 
tistique et  de  pesage  (art.  6o  de  l'acte  d'Algésiras).  Il  serait  inté- 
ressant, dans  un  but  fiscal,  de  remplacer  cette  taxe  par  des  droits 
un  peu  plus  élevés  ;  s'ils  ne  sont  pas  exagérés,  ils  n'auraient  pas 
pour  résultat  d'entraver  le  cabotage,  mais  fourniraient  une  belle 
recette  au  trésor  chérifien.  Plus  tard,  quand  le  transport  des  mar- 
chandises de  port  à  port  pourra  se  faire  également  par  chemin 
de  fer,  on  pourra  peut-être  établir  des  droits  beaucoup  plus  éle- 
vés, égalant  presque  les  droits  d'importation,  de  manière  à  favo- 
riser les  chemins  de  fer  nationaux  et  leur  donner  une  clienlèle, 
au  détriment  des  compagnies  de  navigation  étrangères. 

Naturellement  les  droits  à  établir  seront  ad  valorem,  comme 
maintenant,  ou  bien  spécifiques,  suivant  que  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  seront  eux-mêmes  ad  valorem  ou  spécifi- 
ques . 
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Exportation. 

L'exportation  des  chevaux,  mulets,  ânes  et  chameaux,  est  in- 
terdite. Il  faudra  chercher  à  faire  admettre  par  le  Makhzen  que 
cette  mesure  doit  être  rapportée,  parce  qu'elle  ne  signifie  pas 
grand'chose.  Il  y  a  là  une  idée  économique  bien  curieuse  :  il  ne 
faut  pas  laisser  exporter  ces  animaux  si  utiles,  parce  qu'on  pour- 
rait  en  manquer.  Les  esprits  moins  étroits  diront  au  contraire  que 
leur  élevage  se  développerait  beaucoup,  si  leur  exportation  se 
trouvait  être  une  opération  commerciale  intéressante.  D'une 
manière  générale  le  bon  sens  indique  de  supprimer  toutes  les 
restrictions  à  l'exportation,  telles  que  celle  sur  le  nombre  des 
bœufs  (acte  d'Algésiras  ;  art.  6S). 

Le  tarif  des  droits  payés  à  l'exportation  a  été  ûxé  par  le 
traité  allemand  du  5  juin  1890,  modifié  par  le  traité  français  du 
26  octobre  1892.  La  plupart  des  droits  sont  spécifiques,  quelques- 
uns  seulement  ad  valorem.  Une  révision  de  ce  tarif  s'impose.  Les 
droits  sont  infimes  pour  certains  produits  (1  0/0  de  la  valeur)  ; 
pour  d'autres  ils  sont  exorbitants  (40  0/0  de  la  A^aleur). 

Par  raison  de  simplicité  il  est  bon  de  n'imposer  que  quelques 
produits,  dont  l'exportation  est  très  importante.  Il  faut  les  impo- 
ser assez  faiblement,  pour  qu'ils  puissent  toujours  trouver  un 
débouché  sur  les  marchés  étrangers,  et  que  leur  exportation  n'en 
soit  nullement  diminuée.  Si  certains  dégrèvements  peuvent  abou- 
tir à  une  augmentation  de  l'exportation  du  produit,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  les  faire.  On  ne  peut  mettre  des  droits  d'exportation  très 
élevés  que  sur  des  marchandises  dont  le  pays  est  à  peu  près  le 
seul  producteur  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  en  existe  qui  soient  dans 
ce  cas  au  Maroc. 

Importation. 

Les  droits  de  douane  à  l'entrée  sont  fixés  uniformément  à 
10  0/0  ad  valorem,  par  des  traités  avec  l'Angleterre,  l'Espagne, 
l'Allemagne.  En  vertu  de  l'article  66  de  l'acte  d'Algésiras,  une 
surtaxe  de  2  1/2  0/0  ad  valorem  est  perçue  uniformément  sur 
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toutes  les  marchandises.  Son  produit  forme  la  Caisse  spéciale^ 
dont  les  fonds  sont  employés  à  rexécution  de  certains  travaux 
publics. 

L'estimation  de  la  valeur  est  laissée  à  l'appréciation  de  Tamin 
de  la  douane  ;  il  se  guide  sur  un  tableau  des  valeurs  des  principa- 
les marchandises,  établi  par  la  Commission  des  valeurs  douaniè- 
res. On  le  trouvera  dans  la  Situation  économique  du  Maroc  (Ch. 
René-Leclerc).  En  cas  de  différend  l'importateur  a  la  faculté  d'ac- 
quitter le  droit  en  nature. 

Exceptionnellement,  d'après  le  traité  français  de  1892,  les  arti- 
cles suivants  ne  paient  que  T)  0/0  ad  valorem.  :  tissus  de  soie, 
bijoux  or  et  argent,  pierres  fines,  galons  d'or,  vins  et  produits  de 
la  distillation,  pâtes  alimentaires.  Ils  subissent  aussi  la  surtaxe  de 
2  1/2  0  0.  Les  engrais  sont  exonérés  de  toute  taxe. 

L'importation  des  articles  suivants  est  interdite  :  les  armes,  les 
munitions,  la  poudre,  les  explosifs  (voir  l'acte  d'Algésiras)  ;  le 
salpêtre,  le  soufre,  le  plomb  pour  la  fabrication  des  balles  (pour 
éviter  la  fabrication  de  munitions  au  Maroc)  ;  l'opium,  le  tabac, 
le  kiff  (le  Makhzen  a  le  monopole  de  la  vente  de  ces  articles)  ;  la 
monnaie  hassani  (pour  éviter  l'introduction  de  la  fausse  monnaie). 

Rien  ne  semble  plus  drôle,  en  fait  de  tarif  douanier,  que  cette 
taxe  uniformément  fixée  à  12  1/2  0/0  ad  valorem^  sauf  les 
quelques  exceptions  dues  à  l'habileté  des  diplomates  français. 

Les  droits  à  l'importation  ont  un  but  fiscal  ou  un  but  de  pro- 
tection. 

Les  droits  fiscaux  bien  compris  doivent  cherchera  frapper  une 
marchandise  sans  nuire  à  son  importation.  A  des  droits  crois- 
sants correspondent  des  quantités  importées  décroissantes.  Le 
produit  de  la  quantité  importée  par  le  droit  d'importation  est 
formé  de  deux  facteurs,  dont  le  premier  décroit  quand  le  second 
croit  ;  il  part  de  zéro,  quand  le  droit  est  nul,  pour  revenir  aux 
environs  de  zéro  quand  le  droit  est  trop  élevé  ;  il  passe  par  un 
maximum,  et  il  faut  viser  le  taux  du  droit  d'importation  qui  cor- 
respond à  peu  près  à  ce  maximum.  Que  signifie  alors  un  droit 
fixe  de  12  1/2  0/0  pour  toutes  les  marchandises  ! 

S'agit-il  au  contraire  de  droits  protecteurs  ?  Si  la  marchandise 
qu'ils  frappent  peut  être  produite  par  le  pays  en  quantité  suffi- 
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santé,  ils  doivent  être  prohibitifs  ;  mais  alors  une  taxe  de 
12  1/2  0/0  est  dérisoire  pour  atteindre  ce  but.  De  toutes  façons 
ils  doivent  tenir  compte  de  la  différence  entre  le  prix  de  revient  de 
l'article  obtenu  dans  le  pays,  et  de  celui  qui  vient  de  l'étranger 
et  est  rendu  dans  un  port  ;  ils  doivent  être  essentiellement  varia- 
bles suivant  les  marchandises,  et  le  degré  de  protection  qu'on 
veut  accorder. 

Une  refonte  générale  s'impose. 

Il  faut  dégrever  complètement  ou  à  peu  près  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  développement  de  l'agriculture,  comme  par  exem- 
ple les  machines  agricoles.  Si  l'exploitation  des  mines  éprouve 
des  difficultés  à  ses  débuts,  si  elle  ne  semble  pas  devoir  donner  de 
réels  bénéfices,  il  faudra  faire  pour  elle  des  dégrèvements  analo- 
gues. De  même  pour  encourager  la  construction,  il  faudrait 
dégrever  certaines  matières  premières  que  le  pays  ne  produit  pas, 
comme  les  bois  de  charpente  et  de  menuiserie. 

Par  contre  il  est  des  produits  de  consommation  courante,  dont 
les  quantités  importées  sont  énormes,  qu'on  pourrait  frapper  un 
peu  plus  fort  sans  que  la  consommation  en  soit  atteinte  :  je  cite 
le  thé,  le  sucre,  les  bougies,  le  pétrole,  les  boissons  diverses,  les 
conserves  alimentaires,  les  tissus  de  coton.  J^e  pouvoir  d'achat 
des  étrangers  est  plus  facilement  extensible  que  celui  de  la  classe 
indigène  ;  aussi  on  pourra  encore  frapper  davantage  les  articles, 
comme  les  conserves  alimentaires,  qui  n'intéressent  pas  la  clien- 
tèle arabe.  Il  faut  bien  se  rendre  compte  que,  dans  un  pays 
comme  le  Maroc,  la  manière  la  plus  simple  d'établir  un  impôt 
indirect  sur  la  consommation  de  certains  objets,  qui  viennent 
entièrement  du  dehors,  c'est  de  les  frapper  d'un  droit  de  douane 
à  leur  entrée.  Enfin  les  articles  qui  ont  un  caractère  de  luxe 
pourront  être  frappés  tout  spécialement,  qu'il  s'agisse  de  la 
clientèle  arabe  (phonographes,  instruments  de  musique)  ou  de 
la  clientèle  européenne  (parfumerie,  confiserie).  Il  ne  faut  pas 
oublier  cependant  que  le  taux  exagéré  d'un  droit  de  douane 
encourage  vivement  la  fraude,  surtout  si  la  nature  de  l'article  le 
permet,  comme  pour  les  bijoux  et  les  diamants.  D'autre  part  il 
faudra  taxer  davantage  les  articles  qui  pourraient  être  produits 
facilement  dans  le  pays,  tels  que  les  tuiles,  briques,  etc.. 
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Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  vouloir  écraser  le  commei-ce  par 
des  droits  de  douane  exagérés  !  Il  est  évident  que  le  Maroc  a 
besoin  de  beaucoup  d'argent  pour  se  développer  ;  pour  payer  les 
intérêts  de  ses  emprunts  la  principale  ressource  consistera  tou- 
jours dans  les  droits  de  douane.  Il  sera  indispensable  de  les 
relever. 

Faut-il  conserver  le  système  des  droits  a./  valorem,  ou  les 
remplacer  par  des  droits  spécifiques,  comme  l'avait  proposé  déjà 
au  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord  de  1008  M.  Guiot,  le  délégué 
des  porteurs  de  titres? 

Les  droits  ad  valorem  sont  théoriquement  les  plus  justes,  mais 
ils  encouragent  la  fraude  et  conduisent  à  beaucoup  de  contesta- 
tions. Pour  taxer  des  marchandises  ad  valorem,  il  faut  d  abord 
établir  les  mesures  de  quantité  nécessaires  à  la  taxation  spécifi- 
que ;  les  droits  spécifiques  s'appliquent  donc  tout  aussi  facile- 
ment que  les  droits  ad  valorem,  une  fois  que  les  tarifs  ont  été 
établis.  D'ailleurs  les  droits  spécifiques  deviennent  assez  sembla- 
bles, comme  résultats,  aux  droits  ad  valorem,  si  on  a  subdivisé 
suffisamment  les  marchandises  d'après  leur  nature  ;  mais  alors 
les  tarifs  sont  par  trop  compliqués. 

Pour  appliquer  sincèrement  les  droits  ad  valorem,  sans  soule- 
ver trop  de  récriminations,  il  faut  recourir  au  système  du  Maroc, 
qui  consiste  à  fixer  périodiquement  les  prix  des  principaux  arti- 
cles d'importation.  Mais  alors  on  est  presque  dans  le  système 
des  droits  spécifiques,  et  c'est  la  meilleure  preuve  qu'il  est  pré- 
férable. 

L'article  f>6  de  l'acte  d'Algésiras  n'a  institué  la  taxe  spéciale 
qu'à  titre  provisoire,  et  l'accord  franco-allemand  du  -i  novembre 
1911  (art.  6)  a  rappelé  ce  caractère  de  provisoire.  Faudra-t-il 
un  jour  supprimer  cette  taxe  de  2  1/2  0/0,  ou  au  contraire  la 
consolider?  C'est  une  pure  question  de  forme.  Comme  les  droits 
de  douane  auront  surtout  besoin  d'être  relevés,  pour  procurer 
des  ressources  au  gouvernement,  on  ne  supprimerait  cette  taxe 
de  2  1/2  0/0  que  pour  la  rétablir  autrement.  Ce  qu'on  pourrait 
supprimer,  c'est  l'afîectation  spéciale  à  certains  travaux.  Il  serait 
plus  naturel  de  n'avoir  qu'un  seul  programme  de  travaux  publics 
et  un  budget  unique.  Le  procédé  de  l'article  66  de  l'acte  d'Algé- 


L  ADMINISTRATION    DU    MAROC    PAR    LA    FRANCE  157 

siras  n'a  été  employé  que  pour  forcer  le  Makhzen  à  donner  une 
partie  déterminée  de  ses  ressources  pour  faire  exécuter  des  tra- 
vaux. D'ailleurs,  si  Ton  revient  à  un  système  normal,  la  «garan- 
tie donnée  à  TAUemagne  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  G 
de  Taccord  se  retrouve  ailleurs,  puisque  le  rôle  du  Comité  spé- 
cial de  travaux  publics  serait  transféré  à  la  Commission  générale 
des  adjudications  et  des  marchés,  visée  également  à  Favant-der- 
nier  paragraphe  de  l'article  6. 

Dans  quelle  mesure  la  France  est-elle  libre  d'apporter  aux 
droits  de  douane  du  Maroc  toutes  les  modifications  dont  j'ai 
parlé  ? 

Elle  est  tenue  d'abord  de  respecter  toujours  la  règle  de  la 
liberté  économique  sans  aucune  inégalité.  On  a  prétendu  que  la 
règle  de  la  porte  ouverte  s'opposait  à  toute  modification  du 
régime  actuel,  c'est-à-dire  principalement  du  12  1/2  0/0.  Je  ne 
comprends  pas  cette  interprétation.  L'établissement  de  droits  de 
douane  n'est  pas  un  fait  contraire  à  la  porte  ouverte.  La  meilleure 
preuve,  c'est  que  l'état  de  choses  actuel  comporte  à  la  fois  la 
porte  ouverte  et  des  droits  de  douane  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation. Mais  alors  les  droits  pourraient  être  fixés  tout  aussi  bien 
à  un  autre  taux....  La  règle  de  la  porte  ouverte  ne  s'oppose  donc 
^di^^  par  elle-mêrïie  et  (Tune  manière  irrévocable^  à  toutes  modifi- 
cations du  régime  douanier. 

Pour  approfondir  cette  notion  de  porte  ouverte,  je  ferai  remar- 
quer que  la  fixation  d'un  droit  de  douane,  à  l'importation  par 
exemple,  dépend,  ou  peut  dépendre  à  la  fois  de  la  nature  de  la 
marchandise  et  de  la  nationalité  de  l'importateur,  c'est-à-dire  du 
pays  d'origine  de  la  marchandise.  De  plus  la  fixation  peut  résul- 
ter d'une  décision  unilatérale  du  gouvernement  qui  perçoit  le 
droit,  ou  au  contraire  provenir  d'un  accord  entre  ce  gouverne- 
ment et  celui  du  pays  d'où  provient  la  marchandise. 

Le  principe  de  la  porte  ouverte  n'exige  pas  du  tout  que  le  taux 
du  droit  soit  proportionnel  à  la  valeur  des  marchandises  ;  au  Maroc 
même  il  y  a  des  exceptions  à  la  règle  du  12  1/2  0/0  et  elles  ne 
sont  pas  supprimées  ;  les  tarifs  différentiels  sont  donc  possibles. 
Par  contre  le  principe  veut  que  le  taux  soit  indépendant  de  la 
nationalité  de  l'importateur.  Enfin  il  n'admet  pas  que  des  droits 
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soient  établis  par  simple  décision  du  sultan.  Mais  il  ne  s'oppose 
pas  aux  conventions  que  celui-ci  peut  réussir  à  conclure  avec 
d'autres  pays,  s'ils  sont  tous  également  favorisés. 

De  fait  la  France  se  trouve  en  présence  des  engagements  déjà 
pris  par  le  Maroc  ;  c'est  qu'en  effet  le  maximum  des  droits  de 
douane,  c'est-à-dire  leur  taux  actuel,  a  été  fixé  par  des  traités 
commerciaux  avec  les  principales  puissances  :  traité  anglais  de 
1850,  traité  espagnol  de  1861,  traité  allemand  de  1890,  traité 
français  de  189'2.  Il  est  possible  de  diminuer  des  droits,  mais  il 
n'est  pas  possible  d'en  augmenter  d'autres. 

Une  conversation  s'impose  à  ce  sujet  avec  les  grandes  puis- 
sances. 

Il  serait  déloyal  de  leur  part  de  s'opposer  de  parti  pris  aux 
demandes  de  la  France,  en  se  refusant  à  une  modification  amia- 
ble des  anciens  traités  ;  car,  si  on  lui  reconnaît  la  mission  de 
guider  le  développement  du  Maroc,  il  faut  lui  en  laisser  les 
moyens.  Pourtant,  dans  ces  questions  d'intérêts,  toutes  les  sur- 
prises sont  possibles;  l'exemple  de  la  Turquie  est  là:  tout  en 
affichant  une  hypocrite  sympathie  pour  les  Jeunes  Turcs,  on  leur 
a  refusé  les  augmentations  de  droits  de  douane  dont  ils  avaient 
grand  besoin. 

S'il  y  avait  un  peu  de  bonne  foi  dans  les  relations  internatio- 
nales, on  conviendrait  que  les  anciens  traités  avec  le  Maroc  ont 
peu  de  valeur,  comme  ayant  été  signés  par  des  sultans  man- 
quant d'indépendance,  et  toujours  sous  la  menace  d'une  invasion 
de  leur  pays. 

Il  faudra  évidemment  procéder  par  transactions  et  par  com- 
pensations ;  on  fera  valoir  certains  dégrèvements  pour  obtenir 
des  augmentations  sur  d'autres  produits.  Mais,  d'une  manière 
générale,  il  faudrait  que  le  produit  des  douanes  soit  plus  élevé 
dans  l'avenir  (à  égalité  d'importations). 

Il  est  à  craindre  que  l'entente  soit  difficile  à  réaliser,  surtout 
si  on  veut  établir  un  tarif  sensé,  variable  suivant  la  nature  des 
objets  importés.  Si  l'on  devait  s'en  tenir  encore  à  un  tarif  fixé 
uniformément  ad  valorem,  par  exemple  à  12  1/2  0/0  comme 
maintenant,  ce  serait,  pour  les  intérêts  du  Maroc  lui-même,  la 
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plus  fâcheuse  application  qu'on  puisse  imaginer  du  principe  de 
la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité. 


SECTION  lîï.   -  ILes  impùt». 

A  rinvcrse  de  ce  qui  se  passe  quand  on  aborde  une  nouvelle 
colonie,  on  trouve  au  Maroc  tout  un  système  d'impôts,  qui  n'est 
pas  trop  mal  organisé.  Dans  les  pays  neufs  on  rencontre  des 
populations  indigènes  qui  sont  accoutumées  à  ne  payer  que  des 
impôts  insignifiants  ;  leur  augmentation  ou  la  création  de  nou- 
velles impositions  sont  une  des  principales  causes  de  révoltes. 
Le  Maroc  sera  plus  facile  à  manier.  Sans  doute  bien  des  tribus 
ont  perdu  l'habitude  d'acquitter  au  sultan  les  redevances  pres- 
crites par  la  loi  religieuse.  Il  y  a  un  système  d'impôts,  mais  il 
est  fréquemment  inappliqué  ;  toutefois  il  est  connu,  il  est  admis 
par  les  musulmans  ;  son  application  par  nous  sera  chose  possi- 
ble, si  on  opère  avec  justice,  et  si  on  donne  aux  Arabes  des  résul- 
tats tangibles  en  échange  de  leur  argent. 

L'expérience  de  la  Chaouïa  et  de  Famalat  d'Oudjda  montre  ce 
que  la  France  peut  obtenir  dans  tout  le  Maroc. 

x\vant  notre  occupation  la  perception  des  impôts  (là  où  elle 
s'effectuait)  n'était  en  somme  qu'une  nizzia  sur  les  populations. 
Le  Makhzen  ne  touchait  qu'une  faible  partie  des  sommes  réelle- 
ment perçues,  parfois  moins  d'un  tiers.  Le  reste  demeurait  entre 
les  mains  des  percepteurs  (!),  les  caïds  et  les  oumanas.  De  plus 
les  impôts  étaient  exagérés,  les  taux  coraniques  du  zekkat  et  de 
l'achour  étaient  dépassés  de  beaucoup.  Les  abus  étaient  innom- 
brables :  on  réclamait  une  seconde  fois  un  impôt  déjà  perçu  ;  ou 
bien  on  le  percevait  en  nature  après  l'avoir  perçu  en  espèces.  La 
répartition  était  inique  :  les  riches,  les  puissants,  étaient  peu 
imposés  ;  seuls  les  petits,  les  gens  de  moyenne  condition,  étaient 
pressurés.  Le  produit  des  impôts  était  surtout  employé  pour  la 
satisfaction  d'intérêts  particuliers,  pour  le  luxe  du  sultan.  On 
comprend  dans  ces  conditions  que  les  tribus  se  soulèvent  et  que 
la  zone  du  bled-siba  s'étende  de  plus  en  plus.  Ce  qu'on  appelle 
l'anarchie  marocaine,  ce  sont  tout  simplement  des  contribuables 
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qui  refusent  de  payer  parce  qu'ils  trouvent  qu'ils  n'en  ont  pas 
pour  leur  arj^ent.  Dans  plus  d'un  de  nos  pays  civilisés,  on  serait 
bien  fondé  à  en  faire  autant  ;  mais  Tordre  règne.  Ce  qu'on  y 
appelle  l'ordre,  ce  n'est  qu'une  soumission  servile  à  laquelle  ne 
se  plieraient  pas  les  gens  du  bled-siba. 

Partout  où  la  France  s'est  installée,  l'équité  a  été  rétablie 
dans  la  répartition  des  impots.  Ce  fut  de  l'étonnement  parmi  les 
Arabes,  quand  on  leur  délivra  des  reçus  en  échange  de  leurs 
contributions,  et  que  ces  petits  bouts  de  papier  les  mirent  à  l'abri 
d'une  seconde  perception.  Les  Arabes  ont  vu  qu'on  leur  donnait 
la  sécurité  dans  leurs  campagnes  et  ils  ont  accepté  de  payer  les 
impots  sans  trop  de  diftîcultés,  ou  tout  au  moins  sans  révoltes. 
Naturellement  il  y  eut  bien  des  tiraillements,  chacun  cherchant  à 
payer  le  moins  possible  et  imaginant  des  prétextes  d'exemption  ; 
c'est  dans  la  nature  de  l'Arabe  d'inventer  des  chicanes. 

J'examinerai  successivement  les  diverses  catégories  d'impôts, 
qui  sont  perçus  ou  l'ont  été,  à  des  titres  plus  ou  moins  réguliers. 

La  loi  religieuse,  qui  règle  toute  la  vie  musulmane,  a  naturel- 
lement prévu  les  principaux  impôts  qui  pourraient  être  perçus. 
Les  deux  plus  importants  sont  le  zekkat  et  Yachour.  Ce  sont  les 
impôts  directs  en  quelque  sorte  normaux,  parce  qu'ils  présentent 
ce  double  caractère  d'être  perçus  chaque  année  et  d'être  exigibles 
de  toutes  les  tribus  ;  sous  réserve,  bien  entendu,  de  la  situation 
de  fait  du  bled-siba  où  le  sultan  n'envoie  plus  ses  percepteurs 
parce  qu'ils  ont  été  reçus  à  coups  de  fusil. 

Ez  zekkat  est  un  impôt  sur  le  capital,  impôt  direct  de  quotité. 
Il  porte  sur  les  animaux  (chameaux,  gros  bétail,  moutons,  chè- 
vres), et  doit  être  fixé  à  environ  2,5  0/0  de  leur  valeur.  Les  auto- 
rités françaises  ont  établi  un  tarif  fixe,  par  tête.  Ainsi  à  Oudjda 
c'est  0,25  par  mouton  ou  par  chèvre,  2,00  par  bœuf,  3,00  par 
chameau.  Le  recensement  est  fait  par  les  caïds  et  les  cheikhs. 
Cet  impôt  présente  l'anomalie  de  tous  les  impôts  sur  le  capital  : 
Tannée  malheureuse  où  l'indigène  voit  fondre  sa  fortune,  par 
exemple  par  suite  d'une  épidémie,  l'Etat  vient  encore  lui  rogner 
ce  qui  lui  reste  ;  le  revenu  des  biens,  c'est-à-dire  leur  accroisse- 
ment, est  négatif,  et  l'Etat  vient  tout  de  même  faire  un  prélève- 
ment. 
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El  acIiOltr  esl  \n\  iiiii)»'>t  sur  le  revenu  ;  comme  le  zekkat  c'est 
un  impôt  direct  do  quotité.  11  doit  être  de  10  0/0  de  la  valeur  de 
la  récolte  en  blé  et  en  orge.  Le  service  des  renseignements  a 
organisé  ainsi  la  perception  de  cet  impôt  :  le  caïd,  avec  l'assis- 
tance des  cheikhs,  établit  le  relevé  des  contribuables  et  la  quan- 
tité ensemencée  par  chacun;  ensuite  il  détermine  la  qualité  de  la 
récolte,  c'est-à-dire  une  évaluation  du  rendement  de  chaque  pro- 
priété ;  la  valeur  des  récoltes  est  déterminée  d'après  les  prix  de 
l'année^  et  il  ne  reste  plus  qu'à  en  prendre  le  dixième. 

Ces  deux  impôts  sont  à  peu  près  les  seuls  que  l'autorité  mili- 
taire française  ait  conservés  dans  les  campagnes.  A  l'inverse  des 
autres  contributions  dont  je  parlerai  plus  loin,  ils  présentent  une 
assiette  bien  déterminée  et  leur  application  peut  se  faire  sans 
arbitraire.  De  plus  ils  sont  assez  simples  comme  mécanisme,  et 
permettent  de  taxer  des  régions  purement  agricoles  d'une 
manière  suftisamment  équitable.  11  faudra  voir  dans  quels  cas  il 
est  nécessaire  et  il  peut  être  utile  d'offrir  des  facilités  aux  indigè- 
nes pour  le  paiement  en  nature  de  ces  impôts  ou  d'une  partie 
seulement  de  leur  montant. 

Au  zekkat  et  à  l'achour  on  peut  rattacher  d'autres  impôts  cora- 
niques, c'est-à-dire  d  essence  religieuse.  Ce  sont  plutôt  des  rede- 
vances de  souveraineté.  Je  vais  les  énumérer  brièvement. 

El  Hedia.  A  l'occasion  des  fêtes  religieuses,  les  fidèles  font  des 
dons  gracieux  au  sultan,  mais  celui-ci  a  toujours  cherché  à  les 
rendre  obligatoires.  On  pourrait  y  trouver  la  base  d'une  contribu- 
tion fixe,  qui  ne  serait  plus  déterminée  avec  l'arbitraire  de  jadis. 
Ce  serait  par  exemple  un  impôt  de  répartition,  dont  le  contingent 
serait  fixé  par  tribu  ;  il  est  vrai  qu'avec  les  mœurs  des  chefs 
marocains  la  répartition  se  ferait  d'une  manière  peu  équitable 
entre  les  douars,  et  dans  chaque  douar  entre  les  individus.  De 
plus,  suivant  le  défaut  de  tous  les  impôts  de  répartition,  on  abou- 
tirait à  une  improportionnalité  manifeste,  à  cause  des  degrés  suc- 
cessifs de  la  répartition.  Il  vaudrait  peut-être  mieux  en  faire  un 
impôt  uniforme  par  tête  d'homme  valide.  Les  Arabes  sont  bien 
préparés  aux  impôts  sur  les  personnes,  ou  capitations  ;  ils  en 
admettent  le  principe  pour  les  amendes  de  guerre.  iNaturellement 
cette  taxe  par  tête  serait  minime.  Elle  serait  perçue  annuelle- 
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ment  à  répoque  dune  des  grandes  fêtes  religieuses.  En  y  met- 
tant les  formes  voulues,  ce  serait  une  occasion  de  rappeler  la 
souveraineté  religieuse  et  politique  du  sultan.  De  plus  ce  serait 
un  prétexte  pour  faire  un  recensement  de  la  population  mâle,  ce 
qui  est  toujours  utile. 

El  Hdi'ka  et  en  naïba.  —  Les  tribus  dites  de  guich  sont  tenues 
au  service  militaire  permanent  ;  les  contingents  qu'elles  fournis- 
sent doivent  former  les  armées  chéritiennes  régulières.  Les 
autres  tribus  doivent  seulement  contribuer,  sur  l'appel  du  sultan, 
aux  expéditions  militaires,  quand  il  s'en  produit.  El  harka  est 
ce  que  nous  appelons  l'impôt  du  sang,  c'est-à-dire  ce  service 
militaire  occasionnel  qui  est  dii  par  toutes  les  tribus.  Eln  naïba 
est  en  quelque  sorte  une  taxe  de  remplacement,  dont  le  produit 
doit  servir  théoriquement  à  l'entretien  des  armées  du  sultan. 
Elle  est  payable  par  les  tribus  autres  que  les  tribus  de  guich, 
parce  qu'elles  ne  fournissent  pas  un  service  militaire  perma- 
nent ;  elle  est  très  irrégulièrement  perçue.  Il  serait  peut-être 
utile  de  la  rétablir  aussi,  à  cause  de  son  caractère  de  rede- 
vance de  souveraineté  Ou  bien  il  faudrait  demander  en  échange 
un  certain  nombre  de  recrues  par  tribu,  même  non  militaire  ; 
mais  le  recrutement  forcé  ne  peut  donner  que  de  mauvais  résul- 
tats ;  de  plus  on  risque  d'indisposer  les  tribus  en  les  soumettant 
à  une  obligation  dont  elles  étaient  nettement  dispensées.  En 
dehors  des  tribus  de  guich.  il  vaudra  toujours  mieux  opérer  un 
recrutement  à  l'amiable,  comme  pour  nos  goums. 

Es  snkhra  et  el  motina.  —  Es  sokhra  est  une  somme  pa\'ée, 
suivant  un  tarif  très  arbitraire,  aux  fonctionnaires  du  Makhzen 
quand  ils  se  déplacent  pour  une  affaire  quelconque. 

El  mouna  est  une  fourniture  de  vivres  due  à  tout  personnage 
de  passage  dans  une  tribu  ou  dans  une  ville.  1/hospitalité  arabe 
est  une  bien  charmante  vertu  ;  mais,  comme  toute  A^ertu,  elle  est 
exploitée  par  des  gens  sans  aveu.  Les  représentants  de  l'autorité 
et  leur  suite  font  ripaille  avec  toutes  les  bonnes  choses  que  leur 
apportent  par  contrainte  de  très  pauvres  gens  ;  et  ils  revendent  ce 
qui  subsiste  de  leur  gaspillage. 

Aucun  impôt  sérieux  ne  pourrait  être  greffé  sur  ces  deux  con- 
tributions abusives  de  la  sokhra  et  de  la  mouna.  L'article  62  de 
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l'acte  d'Algésiras  avait  souhaité  leur  disparition,  et  il  faudra  y 
veiller  dans  toute  l'étendue  du  Maroc. 

El  lizdla.  —  Les  nzalas  sont  des  lieux  d'abri,   théoriquement 
installés  par  le  Makhzen,  où  les  caravanes  s'arrêtent  la  nuit.  Ces 
nzalas  sont  placés  un  peu  partout  dans  le  Maroc,  sur  les  grandes 
voies  commerciales.  Il  est  juste  qu^in  droit  soit  payé  pour  la 
sécurité  obtenue  durant  un  séjour  d'une  nuit.  Mais,  dans  bien 
des  cas,  les  gardiens  des  nzalas  perçoivent  de  véritables  taxes  de 
passage  sur  toutes  les  caravanes  ;  chargés  d'assurer  la  sécurité 
des  pistes,  ils  s'emploient  plutôt  à  rançonner  les  voyageurs.  Dans 
certains  endroits,  par  exemple  dans  l'hinterland  de  Mogador,  la 
situation  a  été  intenable  ces  dernières  années,  les  droits  exorbi- 
tants perçus  par  les  nzalas  paralysant  le  commerce.  11  sera  tou- 
jours possible  de  maintenir  ces  droits  en  les  ramenant  à  des  pro- 
portions très  modestes.  Je  crois  qu'il  serait  difficile  de  les  prendre 
pour  base  d'un  impôt  régulier  surla  circulation  de  toutes  les  mar- 
chandises. Ce  serait  trop  délicat  quant  aux  conséquences  écono- 
miques qui  pourraient  en  résulter.  L'impôt  est  payé  par  animal. 
Il  frappe  donc  les  marchandises  d'une  taxe  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  leur  valeur  Comme  il  est  fréquemment  répété,  il  influe  gra- 
vement sur  le  prix  du  fret  pour  les  longues  distances.  Enfin  l'in- 
troduction des  voitures,  quand  des  routes  seront  faites,  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,   bouleverseraient  complètement 
le  système  qu'on  essaierait  d'établir. 

Il  y  a  encore  d'autres  indemnités  qu'on  peut  assimiler  à  des 
impôts,  parce  qu'elles  ont  le  caractère  de  redevances  de  souve- 
raineté. 

E(t  D' haïra,  amende  infligée  aux  tribus  par  les  caïds  ou  les 
pachas  en  punition  de  délits  ayant  un  caractère  collectif. 

El  Gherama,  amende  payée  par  une  tribu  à  l'occasion  d'un  vol 
ou  d'un  meurtre  commis  sur  son  territoire.  Je  rappelle  l'intérêt 
qu'il  y  aura  à  employer,  au  cours  de  la  pacification,  l'usage  d'une 
amende  de  guerre,  payable  en  quelques  années  par  tous  les  hom- 
mes valides,  soit  pour  toutes  les  tribus  après  la  première  soumis- 
sion, soit  surtout  pour  les  tribus  qui  tenteront  des  rébellions. 
C'est  parfaitement  dans  les  mœurs  arabes  :  ces  sommes  ne 
représentent  pas  pour  eux  le  paiement  des  dépenses  militaires, 
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comme  nos  indemnités  à  la  suite  des  guerres  européennes  ;  mais 
ils  admettent  que  c'est  le  prix  du  sang  versé.  Il  serait  très  possi- 
ble de  demander  sous  ce  prétexte  des  sommes  énormes  pendant 
un  an  ou  deux  ;  ce  qui  doit  arrêter  dans  cette  voie,  c'est  seule- 
ment la  crainte  d'imposer  aux  contribuables  un  sacrifice  trop 
grand  pour  leurs  forces  et  de  nuire  au  développement  de  l'agri- 
culture. 

En  1901  le  Makbzen  a  essayé  de  remplacer  par  un  régime 
nouveau,  le  Tertib,  les  anciens  impots  qui  étaient  perçus  trop  irré- 
gulièrement. Le  résultat  fut  que  le  Tertib  ne  put  pas  être  réelle- 
ment appliqué,  et  que  les  anciens  impôts  le  furent  encore  moins. 

Le  Tertib  était  un  impôt  agricole,  uniforme  pour  tout  le  Maroc  ; 
il  devait  frapper  même  les  étrangers  et  les  protégés,  et  les  puis- 
sances y  avaient  adhéré  par  le  règlement  du  23  novembre  11)03 
(voir  le  Maroc  agricole^  Mme  C.  du  Gast).  Mais  les  légations 
refusèrent  d'y  soumettre  leurs  ressortissants  avant  qu'il  ne  fut 
appliqué  aux  sujets  marocains.  L'article  59  de  l'acte  d'Algésiras 
a  encore  prévu  son  application  ;  mais  tant  de  choses  prévues  par 
cet  acte  n'ont  pas  été  exécutées  ! 

A  cause  des  mauvais  souvenirs  qu'a  laissés  ce  fameux  Tertib, 
il  serait  préférable  de  ne  plus  jamais  en  parler  ;  les  impôts  cora- 
niques agricoles  sont  suffisants,  et  il  n'y  aurait  qu'à  les  appliquer 
aux  étrangers  et  aux  protégés. 

En  dehors  des  impôts  d'obligation  religieuse  (zekkatetachour) 
et  des  redevances  de  souveraineté,  on  trouve  encore  divers 
impôts  administratifs. 

Le  (h'oU  (les  portes.  —  Il  est  perçu  sur  les  animaux  chargés 
qui  entrent  dans  les  villes.  C'est  en  somme  un  droit  d'octroi. 
Il  serait  difficile  de  l'étendre  et  de  créer  de  véritables  octrois  ; 
les  villes  marocaines  ne  s'y  prêtent  pas,  car  elles  sont  destinées 
à  se  répandre  en  dehors  de  leurs  anciennes  enceintes. 

En  nekas,  ou  droit  de  marché. 

Il  est  perçu  sur  les  bœufs,  moutons  et  chèvres  vendus  sur  les 
marchés. 

A  signaler  encore  que  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  tabac  à  fumer,  à  priser,  ainsi  que  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  du  kif,  a  été  mis  en  adjudication  publique.  Une  société 


l'aDM1NISTIL\TI0.\    du    MAROC    PAR    LA    FRANCE  165 

internationale  a  obtenu  la  ferme  de  ce  monopolo.  Provisoirement 
le  monopole  du  tabac  à  fumer  sera  seul  appliqué.  Le  système 
est  celui  de  la  régie  intéressée.  Le  fermier  paie  au  Makhzen  une 
redevance  annuelle  fixe,  et  une  part  de  ses  bénéfices;  cette  part 
n'est  pas  proportionnelle  aux  bénéfices  obtenus,  mais  croit  de 
façon  progressive  avec  leur  importance,  suivant  une  échelle  ûxée 
par  le  cahier  des  charges. 

Enfin  les  impôts  administratifs  les  plus  importants  sont  les 
droits  de  douane,  à  l'importation  et  à  l'exportation,  dont  j'ai 
parlé  précédemment. 

Je  dois  signaler  aussi  les  impôts  dont  l'acte  d'Algésirasa  prévu 
la  création,  qu'elle  ait  été  réalisée  ou  non. 

Taxe  sur  les  constniclions  urbaines.  —  Elle  a  été  établie  par 
l'article  61  de  l'acte  d'Algésiras,  et  le  règlement  relatif  à  la  taxe 
sur  les  constructions  urbaines.  Cette  taxe  est  de  o  0/0  de  la 
valeur  locative  pendant  une  période  de  début  de  deux  ans  ; 
ensuite  elle  doit  être  élevée  à  8  0/0. 

Puisqu'il  faudra  créer  de  nouveaux  impôts,  puisque  la  per- 
ception de  celui-ci  fonctionne  sur  certains  points,  s'organise  sur 
d'autres,  il  sera  bon  de  le  garder.  Malgré  les  résistances  déjà  ren- 
contrées, il  faudra  l'appliquer  non  seulement  à  l'intérieur  de 
l'enceinte,  mais  dans  la  banlieue,  dans  tout  le  périmètre  urbain, 
c'est-à-dire  dans  la  zone  soumise  à  l'administration  municipale, 
et  formant  la  vraie  ville.  Bien  entendu  des  modifications  seront 
à  apporter  à  l'organisation  administrative  qui  s'occupe  de  l'éta- 
bfissement  et  de  la  perception  de  cet  impôt  ;  il  faudra  qu'elle 
soit  complètement  sous  la  dépendance  du  gouvernement  du  pro- 
tectorat, directement  ou  par  l'intermédiaire  des  organismes 
municipaux. 

Droit  de  statistique  et  de  pesage,  sur  les  marchandises  trans- 
portées par  cabotage  (1  0/0  ad  valorem).  —  Il  fonctionne  confor- 
mément à  l'article  65  de  l'acte  d'Algésiras. 

Ce  même  article  avait  prévu  d'autres  impôts,  dont  l'applica- 
tion n'a  pas  été  faite  :  un  droit  de  timbre  sur  les  contrats  et  actes 
authentiques  passés  devant  les  adouls  ;  un  droit  de  mutation,  au 
maximum  de  2  0/0,  sur  les  ventes  immobilières  ;  un  droit  de 
passeport  à  percevoir  sur  les  sujets  marocains  ;  des  droits  de 
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quai  et  de  phare  dont  le  produit  devait  être  cfTecté  àl'amôliora- 
tion  des  ports. 

Il  serait  intéressant  de  réaliser  l'application  do  ces  divers 
imp6ts,  dont  le  produit  sera  dos  plus  sérieux  avec  le  développe- 
ment des  transactions  commerciales.  Seul  le  droit  de  passeport 
pourrait  être  abandonné  comme  contraire  à  Tégalité  de  tous 
devant  l'impôt. 

Que  vaut  le  système  d'impôts  du  Maroc  ? 

Pour  les  économistes,  un  bon  système  d'impôts  doit  satisfaire 
aux  deux  conditions  suivantes  :  son  produit  doit  suivre  sans 
effort  les  augmentations  de  la  fortune  publique,  et  d'autre  part  il 
ne  doit  pas  être  trop  affecté,  si  une  crise  passagère  sévit  sur  le 
pays.  Ces  deux  conditions  sont  un  peu  contradictoires,  et  la  réali- 
sation de  l'une  nuit  souvent  à  l'autre. 

Pour  le  Maroc,  qui  est  susceptible  d'un  énorme  développe- 
ment, la  première  condition  est  la  plus  importante  ;  si  elle  n'était 
pas  remplie,  il  faudrait,  presque  chaque  année,  créer  de  nou- 
veaux impôts,  ou  augmenter  le  taux  des  anciens,  ce  qui  ne  va 
pas  sans  irritations  et  sans  malaises  économiques.  Mais  les  princi- 
pales ressources  fiscales  ont  l'avantage  d'être  très  élastiques,  et  de 
pouvoir  augmenter  en  même  temps  que  l'activité  commerciale. 
Quand  l'agriculture  et  l'élevage  seront  pratiqués  d'un  manière 
plus  intensive,  le  zekkat  et  l'achour  ne  manqueront  pas  d'avoir 
un  produit  croissant.  Et  d'autre  part  les  droits  de  douane  à  l'im- 
portation suivront  les  progrès  de  la  mise  en  valeur  du  pays  ;  on 
pourrait  même  dire  qu'ils  les  précéderont  :  l'importation  des 
machines  pour  l'agriculture  ou  pour  les  mines,  des  matières  pre- 
mières pour  la  construction  des  immeubles,  donnera  un  produit 
sérieux,  avant  même  que  le  Maroc  bénéficie  de  l'utilité  des  matiè- 
res importées. 

Malheureusement  ces  ressources  pourront  fléchir  d'une  manière 
qui  sera  peut-être  désastreuse  dans  les  années  de  crise.  Après 
une  mauvaise  récolte,  ou  après  plusieurs  mauvaises  récoltes  suc- 
cessives, ou  après  des  épidémies,  le  produit  du  zekkat  et  de 
l'achour  sera  gravement  affecté.  D'autre  part,  la  puissance  d'achat 
des  habitants  étant  diminuée,  l'importation  subira  de  brusques 
arrêts,  et  les  droits  de  douane  fléchiront  également.  La  taxe  sur 
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les  immeubles  urbains  aura  un  produit  plus  fixe.  Ce  sera  un  léger 
correctif.  Le  meilleur  eut  été  une  taxe  sur  l'exportation  des  mine- 
rais, qui  sera  plus  tard  la  seconde  source  de  richesse,  après  l'aj^ri- 
culture  et  Félevage.  Maliieureusement  l'article  o  de  l'accord  franco- 
allemand  a  limité  à  l'avance  cette  taxe  à  un  taux  très  faible  pour 
les  minerais  de  fer,  ce  qui  est  le  plus  important.  Si  l'on  ressusci- 
tait le  kharadj,  ou  si  l'on  établissait  une  naiba  régularisée,  on  au- 
rait encore  une  ressource  ne  fléchissant  pas  pendant  les  mauvai- 
ses années. 

Cet  inconvénient  du  système  marocain  d'impôts  ne  sera  pas 
aussi  grave  qu'on  pourrait  le  craindre,  si  les  finances  du  pays 
sont  bien  administrées.  Un  Etat  doit  savoir,  tout  comme  les 
industries  particulières,  modérer  ses  dépenses  et  ne  pas  exagérer 
les  travaux  neufs  durant  les  périodes  difficiles,  s'il  s'en  présente. 
J'attache  beaucoup  plus  d'importance  à  ce  fait  que  le  système 
d'impôts,  appliqués  ou  à  appliquer,  se  prête  très  bien  à  un  accrois- 
sement continu  au  fur  et  à  mesure  que  le  Maroc  s'ouvrira. 

Aux  autres  points  de  vue  le  système  d'impôts  du  Maroc  ne 
serait  pas  trop  mauvais,  si  on  l'appliquait  et  si  on  le  complétait 
comme  je  l'ai  indiqué  :  car  il  est  assez  varié  pour  frapper  toutes 
les  formes  de  l'activité^  de  la  jouissance,  de  la  richesse.  Comme 
impôts  sur  les  personnes  il  offrirait  lahedia,  la  naïba,  les  ghe- 
rama  et  d'haïra,  et  les  amendes  de  guerre,  ayant  la  forme  d'im- 
pôts de  quotité  ou  bien  de  répartition.  Gomme  impôts  indirects 
sur  la  circulation  des  biens  il  y  aura  les  droits  de  douane,  les 
droits  de  timbre  et  de  mutation,  les  droits  de  quai  et  de  phare, 
les  redevances  des  mines,  les  droits  de  portes  et  de  marchés,  les 
droits  des  n'zalas.  Comme  impôts  indirects  sur  la  consommation 
des  biens  on  peut  indiquer  le  monople  du  tabac.  Le  zel^kat  est 
un  impôt  direct  sur  le  capital.  L'achour  est  un  impôt  direct  sur 
le  revenu,  de  même  que  la  taxe  sur  les  immeubles  urbains.  Ce 
sont  ce  qu'on  appelle  des  impôts  sur  les  revenus,  et  il  n'y  a  pas 
d'impôt  sur  le  revenu.  Les  préoccupations  de  justice  fiscale  ont 
seules  conduit  à  cette  dernière  forme  d'impôts,  la  plus  vexatoire 
de  toutes.  Il  est  naturel  qu'au  Maroc  on  n'en  soit  pas  encore  là. 
Ce  serait  déjà  bien  de  songer  au  côté  économique  des  impôts. 
Pour  que  le  système  soit  bon  sous  ce  rapport,  il  faudrait  surtout 
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faire  une  révision  complète  des  droits  do  douane,  comme  je  l'ai 
déjà  indiqué. 

Mais  il  y  aura  cependant  bien  d'autres  réformes  à  exécuter. 
Naturellement  il  faudra  créer  de  nouveaux  impots,  malgré  la 
puissance  d'extension  des  anciens.  C'est  une  plaisanterie  facile  de 
dire  que  la  civilisation,  dans  les  pays  neufs,  se  manifeste  par  la 
création  d'impôts.  Du  moment  qu'on  effectue,  dans  l'intérêt  géné- 
ral, des  dépenses  d'un  ordre  nouveau,  dont  l'Etat  ne  s'était  jamais 
inquiété  (comme  la  construction  des  routes),  il  est  évident  que 
les  particuliers  doivent  fournir  de  nouvelles  contributions.  Les 
emprunts  ne  sauraient  suffire  ;  il  faut  d'ailleurs  pourvoir  au  paie- 
ment de  leurs  intérêts. 

Mais  au  Maroc  la  réforme  capitale  sera  de  faire  payer  l'impôt 
par  tout  le  monde.  Si  Ton  veut,  c'est  une  manière  de  créer  de 
nouveaux  impôts. 

Jusqu'en  1880  les  étrangers  et  les  protégés  étaient  exonérés  de 
toute  charge  fiscale,  en  dehors  des  droits  de  douane.  La  conven- 
tion de  Madrid  décida  qu'ils  paieraient  le  droit  des  portes,  ce  qui 
fut  exécuté,  et  l'impôt  agricole  qui  devrait  être  établi  égal  pour 
tous  ;  mais  ce  dernier  impôt  ne  put  être  mis  sur  pied.  Le  tertib 
de  1901  fut  un  nouvel  essai  dans  le  même  sens,  mais  il  n'aboutit 
pas.  Actuellement  les  étrangers  et  les  protégés  paient  le  nekas, 
ou  droit  de  marché  ;  ils  subissent  naturellement  le  monopole  du 
tabac.  Ils  paient  maintenant  la  taxe  sur  les  immeubles  urbains, 
qui  est  applicable  à  tous.  Les  étrangers  et  les  protégés,  mais  non 
les  associés  agricoles,  ne  sont  pas  soumis  aux  diverses  contri- 
butions coraniques  :  zekkat,  achour,  hedia,  naïba,  harka,  sokhra, 
mouna,  n'zala,  d'haira,  ghcrama. 

Les  privilèges  des  protégés  seront  abolis  naturellement,  mais 
il  faudrait  une  égalité  plus  complète.  Il  faudrait  arriver  à  imposer 
ce  principe  que  tous  les  impôts  sont  dus  également  par  tous, 
étrangers  ou  indigènes  (exception  étant  faite  seulement  pour  les 
redevances  de  souveraineté).  Il  y  a  d'abord  une  raison  fiscale 
pour  agir  ainsi.  Si  l'on  admet  des  privilèges,  la  matière  imposa- 
ble se  dérobe,  en  se  plaçant  sous  l'égide  des  privilégiés.  De  plus 
il  y  a  une  raison  de  politique  :  la  meilleure  manière  de  ne  pas 
faire  sentir  la  conquête  aux  Arabes,  c'est  de  les  mettre  sur  un 
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pied  de  parfaite  égalité  avec  les  étrangers,  spécialement  pour  les 
impôts  On  objecte  que  la  loi  religieuse  distingue  soigneusement 
les  biens  des  croyants  et  les  biens  des  infidèles  ;  des  scrupules 
religieux  ne  gêneront  pas  l'Arabe,  et  l'assimilation  ne  lui  déplaira 
pas,  s'il  y  trouve  à  peu  près  son  compte.  Les  sultans,  qui  con- 
naissaient pourtant  bien  leur  monde,  ont  toujours  cherché  à  appli- 
quer les  impôts  aux  étrangers.  Le  caractère  religieux  de  l'impôt 
n'en  est  pas  affecté.  On  sera  amené  seulement  à  respecter  quelques 
privilèges,  basés  sur  la  loi  religieuse,  tels  que  ceux  des  chorfas. 

Si  l'on  est  conduit  à  établir  de  nouveaux  impôts,  il  faudra  ne 
pas  perdre  de  vue  les  deux  principes  suivants,  sur  la  faculté 
d'acceptation  par  les  indigènes. 

C'est  seulement  en  se  basant  sur  la  loi  religieuse  qu'on  peut 
trouver  la  force  nécessaire  pour  établir  des  impôts  sur  les  per- 
sonnes (ou  capitations),  et  des  impôts  directs  sur  les  biens.  En 
dehors  des  précédents  utilisables,  dont  j'ai  parlé,  il  faudra  se 
borner  à  remanier  les  impôts  indirects  sur  la  circulation  ou  la 
consommation  des  biens. 

D'autre  part  les  Arabes  se  soumettent  facilement  aux  impôts, 
quand  ils  constatent  eux-mêmes  le  bon  emploi  qui  en  est  fait  dans 
l'intérêt  général.  11  faudrait  donc  se  garder,  par  exemple,  de  per- 
cevoir des  impôts  dans  une  tribu,  et  d'attendre  plusieurs  années 
avant  d'y  faire  des  travaux  utiles. 

A  propos  de  la  création  de  nouveaux  revenus,  je  dirai  un  mot 
des  monopoles.  Ils  ont  l'inconvénient  de  représenter  une  certaine 
quantité  de  force  perdue  pour  le  pays,  car  l'Etat  ne  sait  pas  obte- 
nir dans  sa  production  un  prix  de  revient  aussi  bas  que  les  parti- 
culiers; de  plus  l'établissement  de  monopoles  porte  préjudice  à 
leurs  intérêts,  à  moins  qu'on  en  tienne  un  très  grand  compte, 
auquel  cas  la  création  môme  des  monopoles  coûte  beaucoup  trop 
cher.  Précisément  à  cause  de  ce  point,  si  l'on  veut  des  mono- 
poles au  Maroc,  c'est  de  suite  qu'il  faut  les  créer. 

11  y  a  déjà  le  monopole  des  tabacs  ;  le  système  de  la  régie  inté- 
ressée est  judicieusement  compris,  mais  l'article  lui-même  n'est 
pas  très  bien  choisi.  Dans  un  pays  comme  le  Maroc,  aux  vastes 
frontières  difficiles  à  garder,  il  est  trop  tentant  pour  de  grandes 
organisations  de  fraudeurs 
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Le  monopole  de  la  production  et  de  la  vente  de  l'alcool  serait 
intéressant  à  cause  de  son  produit  élevé  ;  il  a  un  côté  hygiénique 
et  moral,  parce  que  le  contrôle  de  l'Etat  et  l'élévation  des  prix 
protégeraient  l'indigène  contre  les  boissons  frelatées  et  l'abus  de 
l'alcool,  le  développement  de  l'alcoolisme  étant  toujours  le  pre- 
mier résultat  du  contact  entre  un  peuple  européen  et  une  nation 
dite  inférieure. 

Au  Maroc,  où  les  seuls  produits  du  pays  sont  ceux  de  la  terre, 
les  monopol"es  de  vente  seront  remplacés  généralement  par  un 
droit  à  l'importation,  qui  est  une  manière  beaucoup  plus  simple 
d'atteindre  la  consommation. 

Le  droit  de  la  France  d'établir  des  monopoles  fiscaux  au  Maroc 
est-il  en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  économique 
sans  aucune  inégalité  ?  L'Etat  qui  établit  un  monopole  peut  léser 
beaucoup  de  particuliers,  mais  ils  le  seront  tous  d'une  manière 
indépendante  de  leur  nationalité  ;  c'est  bien  l'égalité  qui  est  la  base 
du  principe  de  la  porte  ouverte,  mais  toutefois  peut-on  ainsi  par- 
ler quand  l'Etat  ferme  la  porte  à  tout  le  monde  ?  Et  d'autre  part 
la  liberté  commerciale,  proclamée  par  l'accord  franco-allemand, 
doit  s'entendre  de  la  liberté  commerciale  prévue  par  les  iraités 
antérieurs,  suivant  le  texte  de  l'article  premier.  Or  le  traité  de 
commerce  germano-marocain  du  l^""  juin  1890  énumère  limitati- 
vement  les  articles  dont  le  sultan  peut  interdire  l'importation. 
Concluons  donc  que  le  principe  de  l'accord  franco-allemand, 
dont  l'application  au  Maroc  est  irrévocable,  n'exclurait  peut-être 
pas  d'une  manière  définitive  la  possibilité  de  quelques  monopoles 
fiscaux.  Ces  exceptions  à  la  liberté  du  commerce  ne  feraient  que 
confirmer  la  règle,  comme  celles  qui  existent  déjà.  Mais,  pour  en 
établir  de  nouvelles,  il  faudrait  modifier  les  traités  de  commerce 
antérieurs.  Ce  serait  la  même  difficulté  que  pour  les  douanes. 

Pour  le  début  on  pourrait  certainement  se  contenter  d'un  sys- 
tème analogue  à  celui  que  j'ai  indiqué,  en  se  basant  sur  les 
anciens  projets  d'impôts  et  sur  l'application  de  ce  qui  existe  en 
théorie.  Plus  tard  il  faudra  peut-être  chercher  autre  chose.  On 
n'aura  qu'à  se  reporter  au  mécanisme  économique  du  Maroc,  très 
facile  à  résumer  :  importation  de  tout  ce  qui  n'est  pas  produit  de 
l'agriculture  ou  des  mines,   exploitation  des  richesses  du  pays 
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par  des  capitaux  appartenant  à  des  étrangers.  L'importation  de 
tous  objets  étant  taxée,  la  production  agricole  et  minière  Tétant 
également,  on  sera  amené  à  demander  une  contribution  aux  gros 
capitaux  étrangers,  généralement  investis  dans  le  pays  sous 
forme  de  sociétés. 

Cette  méthode  aurait  l'avantage  d'imposer  les  exploitations 
minières  aussi  justement  que  les  exploitations  agricoles.  Les  affai- 
res minières,  qui  se  trouvent  dans  de  bonnes  conditions,  pour- 
ront supporter  des  charges  beaucoup  plus  lourdes  que  les  affai- 
res agricoles.  On  ne  peut  les  imposer  directement  d'après  l'accord 
franco-allemand  ;  on  arrivera  à  les  imposer  de  façon  équitable  en 
frappant  toutes  les  sociétés  soit  dans  leur  capital,  soit  dans  leur 
revenu.  Bien  entendu  il  ne  faudra  pas  agir  de  façon  excessive, 
mais  s'arranger  pour  laisser  une  belle  marge  de  bénéfices  aux 
entreprises  sérieusement  dirigées.  On  pourrait  établir  un  imp't 
sur  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires,  ce  qui  est  tout  natu- 
rel, puisque  c'est  le  bénéfice  qu'ils  retirent  du  pays,  pour  le 
dépenser  ailleurs.  On  pourrait  aussi  établir  un  impôt  sur  le  capi- 
tal des  sociétés,  par  un  droit  de  timbre  payable  à  forfait  ou  par 
abonnement.  Cette  seconde  forme  se  comprend  moins,  puisq-i'elle 
frappe  dès  leur  arrivée  les  capitaux  dont  le  pays  a  besoin  ;  on 
peut  cependant  la  justifier  :  ceux  qui  viennent  exploiter  les  riches- 
ses du  Maroc  doivent  contribuer,  avant  même  de  se  mettre  au 
travail,  à  l'œuvre  de  pacification  et  de  réformes  qui  leur  permet 
de  s'y  installer. 

Mais  la  France  a-t-elle  le  droit  de  faire  toutes  les  réformes  fis- 
cales au  Maroc,  d'assujettir  les  étrangers  et  de  créer  de  nouveaux 
impôts  ? 

D'après  l'accord  franco-allemand,  la  France  peut  faire  toutes 
les  réformes  qu'elle  juge  utiles  ;  c'est  seulement  pour  les  deux 
questions  de  la  protection  et  de  la  justice  qu'elle  devra  s'entendre 
avec  les  autres  puissances  sur  les  mesures  à  prendre.  Mais  la 
situation  ainsi  présentée  n'est  pas  tout  à  fait  exacte.  Il  faut  tenir 
compte  en  outre  de  tous  les  engagements  pris  antérieurement 
par  le  Makhzen  dans  des  traités  avec  les  nations  étrangères.  Pour 
résilier  ou  modifier  ces  engagements  il  faudra  que  la  France 
entame  des  négociations  avec  les  parties  envers  lesquelles  ils  ont 
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été  pris.  J'ai  déjà  montré  que  c'était  le  cas  pour  les  droits  de 
douane.  Pour  les  impôts  la  situation  est  la  même,  bien  que  ce 
fait  soit  anormal. 

Avant  la  convention  de  Madrid  (1880),  les  étrangers  et  les 
protégés  ne  payaient  aucun  impôt,  soit  que  la  chose  ait  été  pré- 
vue explicitement  par  des  traités  avec  leurs  gouvernements,  soit 
plutôt  qu'elle  découle  simplement  du  régime  des  capitulations 
appliqué  au  Maroc.  Kt  le  principe  suivaiit  est  toujours  resté  en 
vigueur  :  un  étranger  ou  un  protégé  ne  peut  être  assujetti  à  un 
impnt  que  par  suite  d'un  accord  entre  son  gouvernement  et  le 
gouvernement  chérilîen  Ainsi  furent  établis  par  exemple  les 
droits  des  portes  et  les  différentes  taxes  de  l'acte  d'Algésiras.  On 
peut  donc  dire  que  les  impôts,  applicables  aux  étrangers  et  pro- 
tégés, ont  été  déterminés  limitativement  par  les  traités. 

Peut-on  s'en  tenir  oour  l'avenir  au  raisonnement  suivant?  Les 
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puissances,  en  adhérant  à  l'accord  franco-allemand,  ont  admis  le 
protectorat  de  la  France  sur  le  Maroc,  et  par  suite  la  suppression 
du  régime  des  capitulations.  Donc  les  étrangers  peuvent  main- 
tenant être  soumis  à  des  impôts  par  la  seule  volonté  du  gouver- 
nement du  pays. 

Même  si  ce  raisonnement  est  admissible,  il  vaudrait  mieux 
par  un  accord  avec  les  puissances  intéressées,  proclamer  nette- 
ment l'abolition  du  régime  des  capitulations. 

Mais  on  peut  faire  l'objection  suivante.  L'accord  franco-alle- 
mand a  prévu  une  entente  avec  l'Europe  pour  l'abolition  de  la 
protection,  donc  en  particulier  des  privilèges  fiscaux  des  proté- 
gés. Il  serait  drôle  et  vraiment  peu  naturel  que  la  France  ne 
puisse  pas.  dès  maintenant,  a.ssujettir  certains  indigènes  aux 
impôts  anciens  ou  nouveaux,  et  qu'elle  possède  déjà  tout  pou- 
voir en  ce  sens  sur  les  étrangers  eux-mêmes.... 


Concluons  qu'une  entente  avec  les  puissances  signataires  de 
l'acte  d'Algésiras  sera  nécessaire  ;  dans  la  déclaration  à  interve- 
nir, le  gouvernement  marocain  doit  recouvrer  cette  portion  de 
son  aulorité  naturelle  qui  lui  avait  été  enlevée,  je  veux  parler  du 
droit  d'imposer  à  sa  volonté  tous  les  habitants  du  Maroc,  indigè- 
nes ou  étrangers. 

Je  ne  vois  pas  qu'une  objection  soit  possible  de  la  part  de  puis- 
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sunces  qui  reconnaissent  à  la  France  le  droit  d'introduire  au 
Maroc  toutes  les  réformes,  administratives,  judiciaires,  économi- 
ques, lînancières,  et  militaires. 

L'assujettissement  des  étrangers  aux  impôts  doit  être  réclamé 
non  seulement  dans  un  but  fiscal,  mais  pour  respecter  les 
principes  élémentaires  de  la  justice  :  il  serait  invraisemblable 
que  les  indigènes  paient  seuls  les  impôts  qui  permettront  de 
donner  au  pays  tout  l'outillage  dont  il  a  besoin,  outillage  qui 
après  tout  servira  principalement  aux  étrangers  qui  viennent  v 
faire  fortune. 

Je  reviens  sur  cette  question  des  différents  points  pour  les- 
quels une  entente  sera  nécessaire  entre  la  France  et  les  autres 
nations.  D'après  l'accord  franco-allemand  c'est  seulement  pour 
la  protection  et  la  justice.  Plus  complètement  ce  sera  pour  les 
douanes,  pour  les  impôts,  pour  la  justice,  car  la  suppression  de 
la  protection  ne  comporte  que  l'abolition  des  privilèges  des  pro- 
tégés sous  le  rapport  des  impôts  et  de  la  justice.  Il  faudra  donc 
trois  séries  de  conversations,  que  je  classerai  ainssi  dans  leur 
ordre  d'urgence  :  pour  les  impôts,  pour  les  douanes,  pour  la 
justice. 

Et  je  suis  amené  à  indiquer  une  méthode  de  suppression  de  la 
protection  par  étapes  qui  serait  peut  être  la  meilleure  :  supprimer 
d'abord  les  privilèges  d'immunité  fiscale  des  protégés,  en  même 
temps  que  ceux  des  étrangers  ;  plus  tard  les  faire  rentrer  dans  le 
droit  commun  devant  la  justice,  en  même  temps  que  les  étran- 
gers, quand  il  sera  possible  d'établir  un  nouveau  régime  judi- 
ciaire ;  quand  ces  deux  réformes  seront  accomplies,  il  n'y  aura 
plus  de  protection,  puisqu'il  n'y  aura  plus  de  privilèges  pour  les 
protégés 


Section  IV.   —  La  situation  financière  et  lehndo^et. 

Les  ressources  du  budget  marocain  sont  les  douanes,  les 
impôts  et  les  produits  des  domaines  du  Makhzen.  J'ai  expliqué 
le  mécanisme  de  ces  différentes  sources  de  revenus  et  les  modifi- 
cations qu'il  comporte.    Les  chiffres  qu'on  pourrait  donner  sur 
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leur  rendement  actuel  sont  sans  importance,  car  ils  ne  donne- 
raient aucune  idée  du  rendement  futur.  Dans  les  éludes  écono- 
miques, on  aime  à  citer  beaucoup  de  chiffres  statistiques;  c'est 
de  bon  ton  et  c'est  commode,  les  chiffres  disant  surtout  ce  qu'on 
veut  bien  leur  faire  dire.  ]\lais  le  Maroc  est  à  un  tournant  de  soa 
histoire,  et  les  statistiques  du  passé  ne  peuvent  servir  en  rien 
pour  l'avenir  et  les  projets  à  mettre  sur  pied. 

Avec  le  système  actuel  on  peut  compter  sur  au  moins  20  mil- 
lions de  francs  comme  produit  des  droits  de  douane.  La  ruée  vers 
le  Maroc,  dont  on  voit  seulement  le  commencement,  pourra 
augmenter  de  beaucoup  ce  chiffre.  Le  rendement  des  impôts 
dépendra  surtout  de  l'étendue  des  régions  dans  lesquelles  pourra 
s'exercer  leur  perception,  et  des  réformes  qu'on  pourra  accom- 
plir à  l'égard  des  étrangers  et  des  protégés.  On  ne  peut  guère 
donner  d'indications  sur  le  produit  des  biens  du  Makhzen  ;  il 
faut  dabord  mettre  la  main  sur  leur  administration. 

C'est  qu'en  effet  le  premier  travail  à  effectuer,  pour  prendre 
la  direction  des  iinances  marocaines,  c'est  d'établir  un  inven- 
taire général  des  créances  et  des  dettes  de  l'Etat.  La  France 
n'est  pas  seulement  dans  la  situation  d'un  nouveau  caissier,  qui 
fait  la  caisse  avant  de  prendre  son  poste.  Son  rôle  est  celui  d'un 
administrateur,  qui  va  établir,  d'une  manière  complète,  la  situa- 
tion active  et  passive  du  Makhzen  ;  et  ce  ne  sera  pas  chose  facile, 
à  cause  du  manque  d'ordre,  de  la  malversation  des  fonction- 
naires, et  aussi  des  procédés  de  beaucoup  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  le  sultan.  Il  faut  fixer  d'abord  les  dettes  de  l'Etat,  car  il 
s'agira  surtout  de  dettes  ;  une  révision  s'impose,  car  des  tran- 
sactions pourront  intervenir  avec  certains  créanciers  trop  exi- 
geants. Il  faudra  rechercher  aussi  les  créances  qui  sont  à  recou- 
vrer. Il  faut  faire  l'inventaire  de  tous  les  biens  de  l'Etat.  D'une 
façon  générale,  il  faut  établir  la  liste  de  ses  engagements  envers 
les  tiers,  et  des  engagements  des  tiers  envers  lui  ;  par  exem- 
ple, au  sujet  des  biens  immobiliers,  il  faut  établir  la  situation 
nette  de  tous  les  occupants  et  préciser  leurs  droits.  C'est  tout 
un  bilan  qui  s'impose,  pour  liquider  le  passé. 

Voyons  d'abord  les  dettes  du  sultan,  ou  du  Makhzen,  ou  de 
l'Etat  marocain,  ce  qui  était  la  même  chose  jusqu'ici. 
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L'emprunt  français  de  1904  était  représenté  par  125.000  obli^^a- 
tions  5  0/0  de  nOî)  francs,  émises  i  402,50,  remboursables  au  pair 
du  1^  janvier  1907  au  1'^'' juillet  19il.  Il  servit  surtout  à  régler 
des  dettes,  en  particulier  à  rembourser  trois  emprunts  antérieurs 
(français,  anglais,  espagnol)  d'un  montant  total  de  22.500.000, 
et  à  payer  une  indemnité  de  guerre  à  l'Espagne.  Cet  emprunt 
est  garanti  par  la  totalité  du  produit  des  douanes  dans  les  ports 
ouverts.  Pratiquement  le  Contrôle  de  la  Dette  Marocaine,  sous 
la  direction  de  M.  Guiot,  faisait  encaisser  chaque  jour  60  0/0  du 
produit  des  douanes  pour  le  compte  des  porteurs  de  titres.  Cet 
emprunt  fut  consenti  par  un  consortium  de  banques  françaises 
ayant  à  sa  tête  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

L'emprunt  de  1910,  qui  fut  émis  pour  un  montant  nominal  de 
80.899.000  fr.,  était  également  du  type  500  fr.,  5  0/0  ;  ces  obli- 
gations, émises  à  487,50.  sont  remboursables  au  pair  en  74  ans. 
Cet  emprunt  servit  encore  à  éteindre  des  dettes  criardes,  contrac- 
tées envers  diverses  maisons  de  commerce  ou  banques  françai- 
ses, allemandes,  italiennes,  à  payer  diverses  indemnités  et  régler 
des  créances  de  particuliers  Les  gages  de  cet  emprunt  sont  : 
l'excédent  des  droits  de  douane  (le  contrôle  de  la  Dette  encaisse 
maintenant  la  totalité  des  droits)  ;  les  revenus  des  mostafadhats 
dans  les  ports  (droits  de  portes,  de  marchés,  location  de  bouti- 
ques sur  les  marchés,  location  de  maisons  appartenant  au  Makh- 
zen)  ;  la  part  de  la  taxe  urbaine  revenant  au  Makhzen  (50  0/0)  ; 
les  revenus  des  biens  domaniaux  dans  une  zone  de  dix  kilomètres 
autour  des  ports. 

Comme  très  grosses  dettes  il  y  a  encore  les  indemnités  de 
guerre  à  payer  à  la  France  et  à  TEspagne. 

D'après  l'accord  franco-marocain  du  i  mars  1910,  les  frais 
d'occupation  militaire  de  la  France  restaient  à  sa  charge  à  partir 
du  1^^' janvier  1910.  Que  reste-t-il  de  cette  clause?  Il  est  naturel 
que  la  France  fasse  payer  par  le  Maroc  lui-même  les  frais  que  lui 
coûte  sur  place  l'exercice  du  protectorat.  Elle  ne  devra  y  renon- 
cer que  dans  la  mesure  où  les  finances  marocaines  ne  pourraient 
absolument  pas  y  suffire. 

Pour  les  frais  antérieurs  on  avait  convenu  d'une  indemnité  de 
70  millions, à  régler parleMaroc  en 75  annuités  de  2.740.000  francs. 
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Mais,  dans  le  projet  d'eniprimt  du  28  février  1911,  la  France 
renonçait,  pour  le  moment,  à  recevoir  cette  annuité  de  2.740.000. 
Sa  perception  était  ajournée  ;  le  paiement  de  ces  annuités  suc- 
cessives ne  devait  commencer  que  plus  tard.  Le  sultan  devait 
contracter  un  emprunt  de  17.500.000  francs.  Sur  cette  somme, 
2.0OO.OOO  francs  étaient  destinés  à  l'entretien  de  la  police  des  ports 
en  1912,  et  15.000.000  de  francs  à  rorj2:anisation  de  l'armée  chéri- 
fienne  ;  plus  exactement  la  Banque  d'Etat  ferait  une  avance  de 
5.000.000  par  an  pendant  3  ans.  Naturellement  ce  projet  ne  fut 
pas  mis  à  exécution,  à  cause  des  événements  nouveaux  qui  sur- 
vinrent. 

D'après  1  accord  hispano-marocain  du  17  novembre  1910,  le 
Maroc  doit  payer  à  l'Espagne,  pour  dépenses  militaires,  une 
indemnité  de  65  millions  de  pesetas  ;  elle  sera  réglée  par  75  annui- 
tés de  2.5i5.000  pesetas.  Le  paiement  en  est  garanti  :  1°  par 
00  0  0  des  droits  et  redevances  prévues  par  le  règlement  minier 
auquel  fait  allusion  l'article  112  de  l'acte  d'Algésiras  ;  2°  par  le 
reliquat  des  recettes  de  la  douane  de  Ceuta,  dont  l'établissement 
est  prévu  par  cet  accord,  les  produits  de  cette  douane  servant 
d'abord  à  entretenir  une  police  hispano-marocaine. 

Les  autres  postes  du  passif  sont  relatifs  à  des  sommes  moins 
importantes.  Il  y  a  les  avances  de  la  Banque  d'Etat,  les  diverses 
réclamations  en  suspens,  les  notes  des  fournisseurs  (par  ex.  pour 
les  travaux  publics).  Tout  cela  forme  encore  un  nombre  respec- 
table de  millions. 

Les  intérêts  de  la  dette  consolidée  constituent  déjà  une  charge 
écrasante  pour  le  budget  marocain.  Même  en  tenant  compte  des 
amortissements  efTcctués,  le  capital  nominal  des  obligations  en 
circulation  dépasse  l.'>5.000.000.  Sur  cette  somme  l'intérêt  seul 
serait  de  6.750.000  ;  il  faut  y  ajouter  les  amortissements  annuels. 
Il  y  a  en  plus  les  75  annuités  de  la  France  et  les  75  annuités  de 
l'Espagne.  Les  charges  annuelles  de  la  dette  dépassent  largement 
les  trois  quarts  du  produit  actuel  des  douanes,  ce  revenu  le  plus 
important  et  le  plus  assuré.  C'est  un  fardeau  énorme,  surtout 
pour  un  pays  qui  n'a  pas  encore  commencé  les  travaux  utiles,  ou 
ne  l'a  fait  que  d'une  façon  insignifiante.  L'explication  de  cette 
situation  est  un  fait  historique  très  simple  :  les  nations,  qui  ont 
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voulu  s'immiscer  dans  les  affaires  du  Maroc,  lui  out  réclamé 
indemnités  sur  indemnités,  pour  les  frais  des  luttes  soutenues 
contre  lui.  C'est  un  poids  lourd  à  porter  pour  le  Maroc  d'aujour- 
d  hui  ;  mais  il  deviendra  beaucoup  plus  lé^er,  dès  que  le  Maroc 
se  développera  et  que  ses  ressources  fiscales  augmenteront.  Si 
elles  devaient  rester  stationnaires,  ce  serait  à  désespérer  de  l'ave- 
nir du  pays,  car  il  lui  serait  impossible  de  trouver  les  capitaux 
nécessaires  à  ses  grands  travaux. 

On  conçoit  en  eflet  qu'il  faudra  recourir  bientôt  à  de  grands 
emprunts,  et  créer  de  nouveaux  impôts,  pour  assurer  à  la  fois 
l'administration  régulière  et  le  service  de  la  dette  publique. 

J'ai  parlé  de  la  création  de  nouveaux  revenus,  en  traitant  des 
douanes  et  des  impôts.  Je  m'arrête  à  cette  autre  application  du 
protectorat  qui  consistera  à  négocier  des  emprunts. 

Ce  serait  un  tort  d'adopter  encore  la  forme  des  emprunts  amor- 
tissables. L'Etat  raisonnable  doit  amortir  peu  à  peu  les  frais  de 
premier  établissement  d'une  grande  entreprise.  Mais,  si  les  som- 
mes qu'il  emprunte  à  cet  effet  sont  remboursables  en  un  certain 
nombre  d'années,  cela  n'est  pas  une  garantie  de  plus  pour  ses 
prêteurs  ;  ce  n'est  pas  un  gage  d'une  conduite  sérieuse  de  sa  part, 
puisqu'il  est  libre  de  contracter  de  nouveaux  emprunts,  dont  le 
produit  servira  en  partie  à  régler  les  annuités  des  anciens.  L'amor- 
tissement n'est  qu'apparent  les  années  où  on  contracte  de  nou- 
veaux emprunts  ;  et  ce  sera  le  cas  pour  le  Maroc,  obligé  de  qué- 
mander des  capitaux  de  façon  croissante  pendant  une  très  lon- 
gue période. 

Le  système  offre  même  de  sérieux  inconvénients.  D'abord  il 
est  navrant  de  rembourser  des  obligations  sorties  au  tirage,  alors 
qu'au  même  moment  d'un  autre  côté  on  en  met  d'autres  en  cir- 
culation, en  payant  une  énorme  commission  pour  cette  opéra- 
tion. Naturellement  les  banques  préfèrent  les  fonds  amortissa- 
bles, puisqu'on  est  plus  rapidement  obligé  de  recourir  à  leurs 
bons  offices.  Enfin,  avec  les  rentes  amortissables,  les  conversions 
sont  plus  difficiles  à  exécuter  ;  il  faut  les  prévoir  dans  le  con- 
trat d'emprunt,  et  c'est  une  combinaison  qui  n'est  pas  commode 
à  mettre  sur  pied  de  façon  intéressante.  Avec  les  rentes  perpé- 
tuelles, dont  le  remboursement  peut  être  indéfiniment  retardé, 
Couiliieaux  li 
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mais  peut  aussi  avoir  lieu  dès  que  Tempruntcur  le  désire,  quand 
la  rente  dépasse  un  peu  le  pair,  la  conversion  est  une  opération 
simple,  assez  facilement  exécutable.  D'autre  part  on  conviendra 
qu'il  est  absurde  pour  le  Maroc  de  s'être  engagé  à  payer  un 
intérêt  de  5  0/0  pendant  74  ans  ;  durant  ce  temps  son  cr6dit  peut 
changer  grandement,  et  les  conditions  générales  du  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  peuvent  se  modilier  ;  sans  doute  un  rembour- 
sement anticipé  est  possible  ;  mais  alors  l'Etat  doit  emprunter  de 
nouveau  ;  ce  sera  sur  une  base  meilleure,  il  est  vrai,  mais  la 
nouvelle  commission  à  payer  empêchera  l'opération  d'être  avan- 
tageuse. 

Le  Maroc  est  entré  du  premier  coup  dans  la  voie  des  Etats  qui 
sont  forcés,  pour  trouver  de  l'argent,  d'affecter  des  gages  à  leurs 
emprunts.  Autrement  on  ne  les  croirait  pas  capables  de  payer  les 
intérêts,  ou  assez  loyaux  pour  le  faire.  Puisque  le  système  existe, 
il  sera  bon  de  le  conserver  pour  les  emprunts  futurs.  Les  grandes 
puissances  ne  veulent  pas  l'employer  chez  elles  ;  mais  au  fond 
c'est  une  habitude  heureuse,  utile,  même  pour  l'emprunteur,  car 
elle  ne  peut  que  l'empêcher  de  se  lancer  dans  de  fâcheuses  aven- 
tures financières. 

Cette  affectation  de  gages  divers  aux  futurs  emprunts  ne  sau- 
rait avoir  un  caractère  vexatoire  pour  la  France,  protectrice  du 
Maroc.  Ce  n'est  que  la  prolongation  de  l'ancien  état  de  choses. 
11  faudra  s'y  attacher,  tout  spécialement  pour  montrer  à  qui  de 
droit  que  les  finances  du  Maroc  restent  bien  distinctes  des  finan- 
ces de  la  France. 

Et  je  suis  amené  à  traiter  cette  intéressante  question  de  la  res- 
ponsabifité  financière  de  la  France  au  Maroc,  à  laquelle  ont  songé 
ceux-là  même  qui  se  soucient  le  moins  du  Maroc. 

Est-il  possible  qu'une  grande  nation  européenne  puisse  fon- 
der une  colonie,  lui  donner  tout  le  développement  désirable,  sans 
qu'en  fin  de  compte  une  partie  des  frais  de  premier  établisse- 
ment, payés  parla  métropole,  ne  lui  soient  jamais  remboursés? 
S'il  est  si  difficile  de  récupérer  les  fonds  engagés,  ou  de  toucher 
leur  intérêt,  ne  pourrait-on  dire  que  les  colonies  sont  plutôt  un 
mal  pour  la  mère-patrie  ?  Le  raisonnement  serait  insuffisant  :  il 
est  probable,  dans  les  cas  de  colonies  bien  choisies,  que  l'ensem- 
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ble  des  intérêts  généraux  de  la  nation  ne  sera  pas  lésé,  que  le 
pays  tirera  un  bénéfice  de  sa  possession,  bien  que  les  finances 
publiques  supportent  une  perte. 

Il  serait  étonnant  que  le  Maroc  arrive  à  se  développer  par  lui- 
même,  je  veux  dire  par  là  qu'il  puisse  toujours  payer  les  inté- 
rêts des  capitaux  empruntés,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  remboursés. 
Mais  si  un  jour  le  Maroc  est  dans  la  gêne,  s'il  est  acculé  à  la 
faillite,  qui  est-ce  qui  paiera  ? 

La  France  serait-elle  obligée,  de  par  son  rôle  spécial  de  nation 
protectrice,  de  payer  la  note  ?  Ou  bien  laisserait-elle  le  Maroc 
faire  faillite  ? 

Pour  mettre  la  question  bien  au  point,  il  faut  d'abord  recon- 
naître que,  dans  le  statut  international,  rien  n'oblige  la  France 
à  venir  en  aide  au  Maroc,  soit  en  temps  normal  pour  boucler  les 
déficits  des  budgets,  soit  même  le  jour  oii  la  situation  financière 
serait  désespérée.  D'autre  part,  dans  un  protectorat  ordinaire, 
cette  obligation  n'est  pas  une  clause  essentielle.  Le  tuteur  ne 
saurait,  être  tenu  personnellement  de  toutes  les  dettes  de  son 
pupille.  Tout  dépend  des  clauses  du  traité  de  protectorat. 

Il  faut  donc  proclamer  bien  haut  que  la  France  n'a  aucune 
responsabilité  pécuniaire  d'ordre  général  dans  l'affaire  maro- 
caine ;  elle  n'aura  que  les  responsabilités  spéciales  qu'elle 
pourra  assumer  par  ses  engagements.  Elle  gère  le  pays  pour  le 
compte  de  l'Europe.  Le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  d'argent,  elle 
pourrait  se  contenter  de  dire  :  vous  voyez  que  cela  est  arrivé 
malgré  ma  bonne  administration. 

Faut-il  en  conclure  d'une  façon  absolue  que  le  Maroc  ne  devra 
jamais  rien  coûter  à  la  France,  soit  qu'elle  refuse  obstinément 
de  solder  ses  déficits,  soit  même  qu'elle  tienne  à  lui  faire  suppor- 
ter, comme  elle  en  a  le  droit  strict,  tout  ce  que  lui  coûte  le  pro- 
tectorat comme  frais  d'administration?  Je  ne  le  pense  pas. 

Sans  doute  je  suis  d'avis  qu'on  cherche  à  faire  payer  par  le 
budget  marocain  toutes  les  dépenses  que  nous  occasionne,  au 
Maroc  même,  l'occupation  du  pays  et  l'exercice  du  protectorat. 
Mais,  si  un  jour  il  faut  faire  des  avances,  dont  le  remboursement 
est  problématique,  s'il  est  indispensable  de  boucler  un  déficit, 
s'il  faut  pratiquer  un  gros  effort  financier  pour  sauver  le  Maroc 
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de  la  faillite,  je  crois  que  la  France  devra  le  faire,  les  comptes 
étant  établis  de  façon  à  montrer  nettement  toute  sa  générosité. 

Si  la  France  s'abstenait,  quand  le  gouvernement  chérifien  ne 
peut  plus  tenir  ses  engagements,  il  serait  à  craindre  que  les 
autres  nations  ne  veuillent  intervenir,  pour  modifier  à  nouveau 
le  régime  international  si  péniblement  obtenu  par  nous. 

Si  les  intérêts  des  Français  sont  importants  au  Maroc,  les 
sacrifices  faits  ne  seront  pas  perdus  pour  la  nation.  Sans  doute, 
ils  profiteront  aussi  aux  étrangers.  Et  c'est  la  plus  sérieuse  cri- 
tique que  les  gens  sensés  ont  présentée  contre  l'application  du 
nouveau  régime  du  Maroc.  On  pourrait  même  dire  qu'à  ce  point 
de  vue  la  France  est  victime  d'une  inégalité  économique,  malgré 
l'affirmation  éclatante  du  fameux  principe  :  en  effet  elle  paiera  ce 
que  d'autres  n'auront  pas  à  payer,  pour  assurer  seulement  les 
mêmes  droits  à  ses  nationaux. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  voulu  établir  à  tout 
prix  notre  prépondérance  politique  ;  cela  peut  faire  admettre 
bien  des  sacrifices  financiers.  La  France  est  assez  riche  pour 
payer,  même  assez  cher,  l'extension  de  son  influence  politique. 

Et  ces  interventions  financières  lui  permettront  d'augmenter 
encore  son  autorité  sur  le  pays,  à  l'exclusion  des  étrangers.  Une 
nation,  comme  un  individu,  est  à  la  merci  de  ses  créanciers.  L'es- 
sentiel sera  de  bien  montrer  l'aide  que  nous  apportons  au  Maroc, 
et  les  droits  qu'elle  nous  confère  pour  avoir  toute  latitude  dans 
les  réformes  à  faire.  Ainsi,  par  exemple,  nous  devons  pouvoir 
remanier  en  toute  liberté  les  impôts,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne leur  application  aux  étrangers,  si  nous  donnons  au  Maroc 
notre  garantie  financière,  même  seulement  sur  des  points  parti- 
culiers. 

On  songera  seulement  à  ne  pas  engager  le  pays  trop  rapide- 
ment dans  de  grandes  dépenses,  pour  que  la  note  à  payer  par 
nous  ne  soit  pas  trop  élevée. 

En  dehors  des  questions  de  principe  sur  la  responsabilité  finan- 
cière de  la  France,  il  faut  convenir  qu'on  ne  peut  songer  sérieu- 
sement à  faire  supporter  par  le  Maroc  toutes  les  dépenses  qui 
lui  incomberaient  légitimement.  Pour  1912  on  prévoit  une  charge 
de   80.000.000  pour  le  budget  français,  dont  50.000.000  pour 
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roccupation  militaire  (avec  un  effectif  de  38.000  hommes)  ;  il 
faudrait  en  retirer  seulement  les  dépenses  faites  pour  la  pénétra- 
tion pacifique  (subventions  à  des  œuvres,  etc.),  mais  ce  serait 
peu  de  chose  ;  et  on  ne  voit  pas  bien  que  les  ressources  ordinai- 
res du  Maroc  puissent  suffire  à  de  tels  frais. 

Mais  si  la  France  est  décidée  à  payer  le  déficit  annuellement, 
ou  tout  au  moins  quand  les  choses  iraient  trop  mal,  pourquoi  ne 
pas  donner  la  garantie  du  gouvernement  français  aux  emprunts, 
ou  à  certains  d'entre  eux?  Ce  serait  rendre  un  fameux  service 
au  pays,  puisque  le  résultat  serait  de  diminuer  d'environ  40  0/0 
le  taux  d'intérêt  qu'il  paie  maintenant. 

La  question  est  à  étudier.  Ce  serait  une  manière  énergique 
d'affirmer  l'entière  dépendance  du  Maroc  vis  à  vis  de  la  France. 
Peut-être  même  verrait-on  d'autres  nations  protester,  en  accu- 
sant la  France  de  vouloir  s'assurer  des  privilèges  par  ce 
moyen. 

J'arrive  à  l'établissement  du  budget. 

Les  Etats  présentent  leurs  comptes  sous  cette  forme  simpliste 
qu'on  nomme  un  budget.  A  proprement  parler  le  budget  est 
l'acte  législatif  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  dépen- 
ses et  les  recettes  de  l'Etat  pour  une  période  déterminée,  qui  est 
ordinairement  d'une  année.  Ce  n'est  donc  qu'une  liste  de  recettes 
et  de  dépenses,  le  total  des  recettes  étant  égal  au  total  des  dépen- 
ses. Et  les  règlements  des  budgets  ne  présentent  pas  d'autres 
éléments  pour  établir  la  situation  des  finances  de  l'Etat,  pour 
voir  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise,  si  elle  s'améliore  d'une  année 
à  l'autre.  Bien  des  comptables  éminents  ont  critiqué  cette  façon 
de  faire  ;  ils  ont  accusé  l'Etat  d'incapacité,  et  ont  dit  qu'il  ne 
savait  pas  fournir  les  éléments  d'une  situation  complète,  active 
et  passive.  En  réalité  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  finances  de  la 
plupart  des  états  seraient  bien  capables  de  fournir,  sous  une 
forme  commode,  tous  les  éléments  nécessaires  et  suffisants  pour 
juger  sainement  la  situation  financière.  Mais  ils  ne  le  veulent 
pas,  soit  que  cette  situation  soit  mauvaise,  et  alors  il  est  naturel 
de  la  montrer  le  moins  possible  ;  soit  même  qu'elle  soit  relative- 
ment bonne,  auquel  cas  c'est  déjà  une  imprudence  de  la  faire 
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connaître,  parce  qu'il  faudra  continuer  à  le  faire,  même  si  les 
choses  allaient  moins  bien. 

Il  n'en  est  pas  autrement  dans  bien  des  entreprises  privées, 
sociétés  ou  particuliers.  Les  dirigeants  de  ces  affaires  ont  à  leur 
disposition  les  méthode^  si  claires  et  si  souples  de  la  comptabilité 
ordinaire.  Et  pourtant  les  bilans  de  beaucoup  d'entreprises  indus- 
trielles, de  beaucoup  de  banques  surtout,  n'apprennent  rien  à 
celui  qui  les  examine,  qu'il  soit  peu  compétent  ou  qu'il  soit 
expert  comptable.  Les  bilans  et  les  comptes  de  profits  et  pertes 
ne  veulent  dire  qu'une  chose  :  ne  cherchez  pas  à  savoir  où  en 
sont  nos  affaires... 

La  France  devra-t  elle  suivre  ces  traditions  universelles  dans 
la  présentation  des  opérations  financières  du  Maroc?  Je  me 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  procéder  autrement. 

Ou  bien  la  France  à  l'intention  de  toujours  payer  de  sa  poche 
pour  le  Maroc,  quand  celui-ci  sera  à  court  d'argent,  ou  bien  elle 
préfère  réserver  sa  décision,  et  juger  seulement  d'après  les  cir- 
constances si  elle  peut  laisser  s'accomplir  une  faillite  de  ce  pays. 

Dans  le  premier  cas,  pour  justifier  une  fois  de  plus  les  raisons 
de  notre  intervention  exclusive  dans  le  domaine  administratif  et 
politique,  il  est  préférable  de  dresser  des  comptes  très  nets,  pour 
que  plus  tard  l'histoire  financière  du  Maroc  fasse  apparaître  élo- 
quemment  tout  ce  qu'il  nous  doit. 

Dans  le  second  cas  il  est  indispensable  de  tenir  à  jour  une 
situation  très  claire,  pour  que  les  étrangers  puissent  la  suivre 
d'année  en  année,  et  ne  manifestent  pas  de  surprise  le  jour  oîi  se 
produirait  la  faillite. 

Mais  alors  il  faudrait  dire  ce  que  doit  faire  un  Etat,  qui 
veut  loyalement  faire  connaître  sa  situation  financière.  Chose 
curieuse  :  c'est  presque  un  problème  nouveau,  dont  il  n'y  a  pas 
de  solution  classique.  Les  financiers  éminents  s'appliquent  seu- 
lement à  comprimer  les  dépenses  et  à  augmenter  les  recettes  ;  et 
c'est  même  leur  habileté  en  ce  sens  qui  les  fait  considérer  comme 
des  financiers  éminents. 

Contrairement  aux  idées  de  quelques  comptables  privés,  les 
formes  habituelles  du  bilan  et  du  compte  de  profits  et  pertes  ne 
seraient  pas  utilisables.  Le  bilan  sert  à  justifier  de  l'emploi  d'un 
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capital  versé,  de  sa  répartition  en  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières, de  sa  représentation  par  des  capitaux  fixes  ou  circulants. 
Le  profits  et  pertes  sert  à  montrer  le  revenu  obtenu,  les  résultats 
(bénéfices  ou  pertes)  de  l'emploi  de  ces  capitaux. 

Pour  un  Etat  les  capitaux  possédés  ont  moins  d'importance  ; 
ils  ne  doivent  être  pris  en  considération  que  s'ils  servent  à  justi- 
fier l'emploi  des  revenus  encaissés.  C'est  que  tout  est  là  pour 
l'étude  des  finances  d'un  Etat  :  quelles  sont  ses  ressources  et  quel 
emploi  en  est  fait  ? 

On  peut  distinguer  les  ressources  ordinaires  et  les  ressources 
extraordinaires,  et  de  même  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépen- 
ses extraordinaires.  Les  ressources  ordinaires  sont  les  impôts  et 
les  revenus  du  domaine  ;  les  ressources  extraordinaires  sont  la 
réalisation  de  biens  faisant  partie  du  domaine,  l'encaissement  de 
créances,  et  surtout  les  emprunts.  Les  dépenses  ordinaires  sont 
d'une  façon  générale  celles  qui  s'appliquent  au  fonctionnement 
des  services  publics,  à  l'entretien  des  biens  de  l'Etat,  et  au  paie- 
ment des  coupons  de  la  dette  publique  ;  d'une  façon  plus  exacte 
elles  doivent  comprendre  l'intérêt  de  la  dette  et  l'amortissement 
des  capitaux  empruntés,  cet  amortissement  étant  calculé  d'après 
la  nature  des  travaux  ou  des  achats  auxquels  ont  servi  ces  capi- 
taux. Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  dont  l'utilité,  qui 
en  sera  la  conséquence,  portera  sur  plusieurs  exercices,  que 
cette  utilité  se  manifeste  ou  non  par  la  perception  d'un  revenu; 
plus  généralement  ce  sont  les  charges  qui  peuvent  incomber  nor- 
malement à  plus  d'un  exercice  :  ainsi  le  paiement  d'une  indem- 
nité de  guerre  n'est  pas  une  dépense  productive  d'utilité,  mais 
elle  peut  très  justement,  si  elle  est  considérable,  être  supportée 
par  plusieurs  exercices. 

On  a  allégué  la  difficulté  de  distinguer  les  dépenses  qui  sont 
ordinaires  et  celles  qui  sont  extraordinaires.  Parce  que  la  dis- 
tinction n'est  pas  toujours  précise,  parce  qu'elle  n'est  pas  évi- 
dente dans  chaque  cas,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  la  déclarer 
inapplicable.  Dans  toutes  les  entreprises  privées  on  a  la  même 
répartition  à  opérer  ;  les  plus  sincères  hésitent  sur  la  nécessité 
d'amortir  dans  l'année  certains  frais,  par  exemple  des  frais  d'en- 
tretien ou  des  frais  erénéraux  extraordinaires.  De  même  il  v  a 
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toujours  une  part  d'arbitraire  dans  la  manière  dont  il  faut  amor- 
tir une  construction,  une  installation,  un  outillage.  Ce  travail 
que  font  les  particuliers,  l'Etat  serait  très  capable  de  l'accom- 
plir avec  lo3^auté. 

Le  premier  principe  d'une  bonne  gestion  sera  de  couvrir  les 
dépenses  ordinaires  avec  les  seules  ressources  ordinaires.  Si  on 
leur  appliquait  le  produit  de  la  vente  de  biens  domaniaux,  il 
n'y  aurait  que  demi-mal.  Mais  il  serait  imprudent  de  parer  à  des 
dépenses  ordinaires  avec  le  produit  d'un  emprunt  ;  non  seule- 
ment on  remet  à  plus  tard  l'une  des  deux  mesures  indispensa- 
bles, la  diminution  des  dépenses  ordinaires,  ou  l'augmentation 
des  ressources  ordinaires,  c'est-à-dire  en  pratique  la  création  de 
nouveaux  impôts  ;  mais  on  s'assure  pour  l'avenir  une  nouvelle 
charge  annuelle,  le  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt,  alors 
qu'on  n'est  même  pas  en  état  de  faire  face  aux  charges  ordinaires 
qui  existent. 

Un  autre  principe  sera  de  ne  faire  des  dépenses  extraordi- 
naires, même  très  utiles,  au  moyen  de  fonds  d'emprunts,  que 
si  on  a  la  certitude  de  pouvoir  augmenter  les  revenus  ordinaires 
durant  les  années  suivantes,  de  manière  à  couvrir  l'augmenta- 
tion de  charges  qui  résultera  du  service  de  l'emprunt,  intérêt  et 
amortissement. 

Enfin  le  principe  essentiel  de  la  bonne  administration  consis- 
tera à  amortir  suivant  une  loi  déterminée,  fixée  à  l'avance,  le 
prix  d'un  grand  travail  qui  a  été  considéré  comme  une  dépense 
extraordinaire  et  a  été  fourni  par  un  emprunt.  Cette  loi  sera 
généralement  le  paiement  d'une  annuité  constante  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  à  la  fois  pour  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment. Cette  annuité  fera  partie  des  dépenses  ordinaires. 

J'ai  préconisé  les  emprunts  par  rentes  perpétuelles.  On  m'ob- 
jectera que  cela  est  incompatible  avec  l'amortissement  de  cha- 
que emprunt,  suivant  un  délai  dépendant  de  la  nature  de  l'em- 
ploi fait  de  l'argent  de  l'emprunt.  Il  n'en  est  rien.  Chaque  année 
une  part  de  l'annuité  servira  à  payer  l'intérêt  des  titres  en  circu- 
lation, et  voici  ce  qu'on  fera  du  surplus  (part  de  l'amortisse- 
ment). Si  dans  la  même  année  on  doit  émettre  un  nouvel 
emprunt,  dans  un  autre  but  quelconque,  on  n'émettra  pas  tout  le 
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montant  qui  est  nécessaire  ;  on  retranchera  le  montant  à  amortir 
sur  l'ancien  emprunt,  et  la  différence  obtenue  sera  seule  émise. 
Si  l'on  veut,  le  nombre  de  titres  de  l'ancien  emprunt,  qui 
devaient  être  amortis,  sera  affecté  au  nouveau  travail  envisagé, 
de  même  que  les  titres  de  la  nouvelle  émission.  Au  point  de  vue 
du  mouvement  de  fonds,  la  partie  correspondante  de  la  dépense 
extraordinaire  serait  couverte  parune  ressource  ordinaire.  Suppo- 
sons maintenant  qu'un  nouvel  emprunt  ne  soit  pas  nécessaire 
durant  l'année  :  si  les  titres  à  amortir  sont  en-dessous  du  pair,  on 
les  rachète  sur  le  marché  ;  il  y  a  peu  de  chances  qu'ils  dépassent 
le  pair,  parce  qu'une  conversion  pourrait  intervenir  si  le  fait 
se  prolongeait  ;  si  toutefois  cela  était,  on  pourrait  réserver  pro- 
visoirement les  fonds  destinés  à  l'amortissement,  jusqu'à  ce  que 
les  titres  soient  revenus  en-dessous  du  pair,  par  exemple  par  une 
conversion;  si  le  remboursement  au  pair  est  permis  à  une  date 
quelconque,  cette  seconde  difficulté  n'existe  pas. 

\\ec  ce  système  on  pourrait  suivre  l'emploi  des  capitaux 
empruntés,  et  c'est  la  meilleure  surveillance  qu'on  puisse  exercer 
sur  les  finances.  Les  comptes  de  l'Etat  s'établiraient  de  la  manière 
suivante. 

Une  première  liste  contiendrait  tous  les  travaux  faits  au  moyen 
de  fonds  d'emprunts,  et  plus  généralement  toutes  les  dépenses 
extraordinaires.  Pour  chacune  d'elles  on  indiquerait  en  quoi  elle 
consiste,  l'époque  à  laquelle  elle  a  été  faite,  et  la  règle  suivant 
laquelle  elle  est  amortie. 

On  établirait  aussi  une  autre  liste,  dont  les  chiffres  concorde- 
raient avec  ceux  de  la  première,  Ce  serait  la  suite  des  divers 
emprunts  effectués  :  pour  chacun  d'eux  on  trouverait  l'indication 
du  montant  émis,  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  de  la  règle  d'amor- 
tissement qui  a  été  adoptée  à  l'origine,  et  du  nombre  de  titres  en 
circulation.  Ce  dernier  nombre  peut  différer  du  nombre  prévu 
par  le  tableau  d'amortissement,  et  cela  pour  deux  raisons  :  au 
lieu  d'amortir  des  titres  une  année,  on  a  pu  les  affecter  à  une 
dépense  extraordinaire,  comme  je  l'ai  expliqué  :  ou  bien  on  a  été 
dans  l'impossibilité  d'amortir,  faute  de  ressources  ordinaires 
suffisantes,  c'est-à-dire  faute  d'argent. 

En  effet,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  pour 
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couvrir  les  dépenses  ordinaires,  on  commence  par  supprimer 
l'amortissement  prévu  pour  l'année,  et  cela  figurera  dans  le 
compte  des  emprunts  ;  si  la  mesure  est  insuffisante,  il  faudra  bien 
recourir  ta  un  emprunt  pour  combler  le  déficit. 

Le  compte  des  emprunts  fournira  donc  les  renseiixnements  les 
plus  intéressants  de  la  manière  suivante.  Le  total  de  la  dette 
publique  sera  divisible  en  plusieurs  parties  distinctes,  suivant 
l'emploi  des  fonds. 

Il  y  aura  d'abord  les  sommes  employées  à  des  travaux  utiles. 
Il  y  aura  lieu  d'examiner  le  deirré  de  prudence  des  amortissements 
projetés,  et  pour  les  amortissements  etïectués  de  voir  leur  con- 
cordance avec  la  réalité  des  faits. 

II  y  aura  les  sommes  employées  à  des  dépenses  extraordinaires 
improductives,  par  exemple  les  frais  d'une  guerre. 

Il  V  aura  les  sommes  empruntées  et  non  amorties,  bien  qu'elles 
auraient  dû  l'être  d'après  les  prévisions. 

Il  y  aura  les  sommes  empruntées  pour  combler  les  déficits  des 
budgets,  plus  exactement  les  différences  entre  les  ressources  ordi- 
naires d'un  exercice  et  les  dépenses  ordinaires,  diminuées  des 
amortissements  à  faire. 

Les  deux  premiers  postes  donneraient  des  renseignements  d'or- 
dre général  sur  la  productivité  des  emprunts  faits.  Leur  examen 
détaillé  serait  souvent  utile  pour  voir  s'ils  ne  contiennent  pas  des 
sommes  qui  devraient  être  portées  ailleurs.  Mais  les  deux  derniers 
postes  seraient  excessivement  intéressants  pour  connaître  la  situa- 
tion du  pays  et  sa  gêne  plus  ou  moins  grande.  Actuellement, 
pour  juger  le  crédit  d'un  pays,  l'une  des  meilleures  manières  est 
de  mesurer  le  rapport  Je  la  charge  causée  par  le  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  au  total  des  ressources  fournies  par  l'impôt. 
Cela  n'est  vraiment  intéressant  que  pour  comparer  divers  pays 
entre  eux.  Ce  qu'il  vaudrait  mieux  connaître,  c'est  la  possibilité 
plus  ou  moins  grande  d'augmenter  les  impôts  pour  payer  les 
intérêts  d'un  nouvel  emprunt.  Avec  des  comptes  d'emprunts  éta- 
blis comme  je  l'ai  indiqué,  on  jugerait  plus  facilement  de  cette 
possibilité  d'augmenter  les  ressources  ordinaires,  surtout  en 
regardant  les  résultats  des  quelques  années  précédentes. 

L'établissement  de  cette  comptabilité  demanderait  une  très 
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grande  loyauté.  Il  serait  peut-être  puéril  de  la  proposer  à  des 
gouvernements.  Un  Etat  est  une  personne  morale  qui  commande 
à  tout  le  monde,  et  n'obéit  à  d'autres  Etats  que  par  la  force.  Aussi 
un  Etat  ne  saurait  s'imposer  une  règle  pour  présenter  ses  comp- 
tes, et  il  n'en  présente  pas. 

Mais  j'ai  dit  que  le  Maroc  était  un  cas  spécial,  et  pour  quelles 
raisons  il  faudrait  sans  doute  imposer  à  ses  finances  des  règles 
auxquelles  d'autres  ne  voudraient  pas  se  soumettre. 

A  part  l'établissement  de  ces  comptes  hors  budget,  dont  le  but 
explicatif  serait  peut-être  à  poursuivre,  il  semble  qu'il  faille  im- 
poser au  Maroc  les  règles  et  les  méthodes  de  notre  comptabilité 
publique.  Elle  a  fait  ses  preuves  et  son  application  est  connue  des 
fonctionnaires  qui  organiseront  les  finances  du  Maroc.  x\insi  la 
comptabilité  par  exercice  sera,  comme  maintenant  en  France, 
préférée  à  la  comptabilité  par  gestion.  On  cherchera  le  plus  pos- 
sible à  réaliser  la  séparation  des  fonctions  d'administrateur  et  de 
comptable. 

Au  sujet  des  règles  d'établissement  du  budget,  il  y  aura  dos 
points  sur  lesquels  il  faudra  s'adapter  aux  conditions  particu- 
lières du  Maroc. 

Ainsi  il  faudra  faire  des  exceptions  à  la  règle  de  l'universalité, 
qui  consiste  à  inscrire  toutes  les  dépenses  et  toutes  les  recettes, 
par  opposition  à  la  méthode  des  produits  nets  ou  des  contrac- 
tions :  les  frais  de  perception  des  impôts  agricoles  sont  prélevés 
habituellement  sur  le  produit  même  des  impots,  et  le  résultat 
net  est  seul  à  considérer. 

J'insisterai  davantage  sur  la  règle  de  l'unité.  Elle  consiste  en 
ce  que  l'ensemble  des  dépenses  forme  la  contre-partie  de  l'en- 
semble des  recettes.  La  méthode  opposée  est  la  spécialisation, 
qui  consiste  à  affecter  certaines  recettes  à  certaines  dépenses. 

Remarquons  d'abord  que.  même  si  le  buget  est  unique,  il  peut 
y  avoir  une  spécialisation  dans  l'emploi  général  des  ressources 
de  l'impôt  aux  dépenses  publiques.  Ainsi  en  France,  à  coté  des 
finances  de  l'Etat,  on  trouve  les  finances  des  départements  et 
des  communes,  qui  sont  administrées  de  façon  autonome,  sous 
la  tutelle  de  l'Etat. 

Au  Maroc  la  question  se  pose  de  savoir  si  on  fera  des  finances 
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municipales,  au  moins  dans  les  villes  de  quelque  importance, 
comme  les  ports  ouverts.  Si  l'on  crée  des  organismes  d'adminis- 
tration municipale,  il  sera  naturel  de  leur  permettre  de  lever, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  un  certain  nombre  d'impôts 
dont  le  produit  sera  librement  employé  par  eux  aux  travaux 
municipaux.  Il  est  plus  commode  pour  l'Etat  de  se  dégager  de 
ces  questions  d'intérêt  tout  à  fait  locales,  pourvu  que  son  auto- 
rité reste  entière.  D'un  autre  côté  il  sera  plus  habile  de  sa  part 
d'intervenir  le  moins  possible  dans  certaines  rivalités  de  villes 
entre  elles.  Ainsi  la  rivalité  entre  Tanger  et  Casablanca  ne  pourra 
aller  qu'en  croissant  Actuellement  Casablanca  supporte  avec 
peine  que  des  gens  de  Tanger  puissent  avoir  la  haute  autorité 
sur  tout  ce  qui  lintéresse,  sur  ses  travaux,  sur  ses  projets.  Casa- 
blanca, ville  française,  ne  saurait  être  sous  la  tutelle  de  Tanger, 
ville  espagnole,  ou  plus  exactement  ville  internationale.  Pour 
donner  des  précisions,  Casablanca  se  plaint  avec  raison  de  ce  que 
les  fonds  de  la  Caisse  spéciale  profitent  surtout  à  Tanger.  S'il  y 
avait  des  finances  municipales,  alimentées  par  des  ressources 
locales,  des  réclamations  de  ce  genre  ne  pourraient  plus  se  pro- 
duire, au  moins  pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  d'un  carac- 
tère municipal. 

Mais  revenons  au  budget  de  l'Etat.  Il  ofTre  déjà  un  exemple  de 
spécialisation.  Le  produit  de  la  taxe  spéciale  de  2  1  /2  0/0  alimente 
la  Caisse  spéciale,  avec  les  fonds  de  laquelle  sont  effectués  des 
travaux  publics.  Avec  le  Makhzen,  pour  obtenir  de  l'argent  dans 
un  but  de  ce  genre,  il  était  indispensable  de  saisir  les  fonds  au 
moment  même  de  la  perception  des  droits,  et  de  ne  pas  les  lais- 
ser entrer  dans  les  caisses  chérifiennes.  Je  ne  vois  pas  la  néces- 
sité de  maintenir  une  spécialisation  de  ce  genre. 

Mais  y  aura- 1- il  d'autres  modes,  utiles  ou  nécessaires,  de  spé- 
cialisation. 

L'unité  du  budget  n'est  plus  entière,  si  on  utilise  des  procédés 
analogues  à  ceux  que  j'ai  indiqués  pour  suivre  l'emploi  des  fonds 
provenant  d'emprunts.  L'affectation  exacte  des  ressources  ordi- 
naires aux  dépenses  ordinaires,  des  ressources  extraordinaires 
aux  dépenses  extraordinaires,  est  déjà  une  spécialisation. 

Mais  il  y  aurait  des  motifs  sérieux  de  faire  d'autres  spécialisa- 
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tions  plus  complètes  II  y  aurait  utilité  à  faire  des  budgets  spé- 
ciaux pour  chaque  port,  et  à  suivre  également  à  part  les  chemins 
de  fer.  Supposons  que  l'établissement  des  comptes  permette  de 
dégager  exactement  ce  que  coûte  chaque  port,  c'est-à-dire  quel 
capital  est  immobilisé  dans  sa  construction,  quelles  sont  les 
dépenses  d'entretien,  et  quelles  redevances  produit  son  exploita- 
tion. On  sera  plus  à  l'aise  pour  tenir  tète  aux  réclamations,  qui 
seront  la  suite  des  rivalités  telles  que  Casablanca-Tanger,  cha- 
cun trouvant  toujours  qu'on  ne  s'occupe  pas  assez  de  lui.  Si 
enfin  on  accusait  la  France  de  favoriser  le  trafic  par  l'Algérie,  les 
comptes  des  ports  (construction  et  exploitation)  montreraient  faci- 
lement que  leur  prix  élevé  justifie  les  taxes  établies  sur  leurs 
quais,  et  conduit  à  cette  situation  privilégiée  de  l'Algérie. 

Section  V.  —  La  question  monétaire. 

Les  monnaies  en  circulation  au  Maroc  sont  la  monnaie  fran- 
çaise, la  monnaie  espagnole,  et  la  monnaie  marocaine. 

I^a  quantité  de  monnaie  française  en  circulation  est  importante 
et  elle  s'accroit  chaque  jour  en  même  temps  que  le  développe- 
ment de  la  colonie  française.  Elle  comprend  très  peu  d'or,  et  se 
compose  presque  uniquement  de  pièces  de  cinq  francs  et  de 
pièces  divisionnaires  de  l'Union  Latine  ;  mais,  parmi  ces  mon- 
naies d'argent,  c'est  la  pièce  française  de  cinq  francs  qui  domine. 
Les  envois  de  numéraire  pour  les  paiements  de  la  solde  aux  offi- 
ciers et  aux  soldats  sont  un  des  principaux  modes  d'arrivée  de 
la  monnaie  française  au  Maroc,  A  voir  les  millésimes  des  pièces 
qui  circulent,  il  semble  qu'on  ait  cherché  à  envoyer  outremer 
les  pièces  les  plus  anciennes,  notamment  celles  dont  la  frappe 
est  antérieure  à  1875.  C'est  un  moyen  élégant  de  débarrasser  la 
France  d'une  partie  de  cette  ancienne  monnaie  d'argent,  qu'on 
ne  peut  songer  à  démonétiser,  comme  le  fit  jadis  l'Allemagne,  à 
cause  du  cours  trop  bas  de  l'argent.  L'or  fait  une  légère  prime  ; 
de  1  0/0  à  3  0/0,  suivant  qu'on  est  vendeur  ou  acheteur.  Excep- 
tion est  faite  pour  les  époques  de  départ  des  pèlerinages  à  la 
Mecque  ;  la  prime  est  alors  beaucoup  plus  élevée. 
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La  monnaie  espagnole  se  trouve  surtout  dans  la  zone  espa- 
gnole ;  son  change  par  rapport  au  franc  subit  les  variations  du 
change  à  Madrid, 

Enfin  la  monnaie  marocaine  se  compose  surtout  de  la  mon- 
naie d'argent  dite  monnaie  hassani.  Il  existe  des  pièces  de  5  pese- 
tas, de  2,5  pesetas,  de  1,25  peseta,  de  0,50  peseta  et  de  0,25 
peseta.  Il  v  a  aussi  une  monnaie  de  cuivre,  qui  joue  un  rôle  de 
monnaie  de  billon  ;  elle  ne  s'emploie  guère  que  dans  les  rela- 
tions entre  indigènes.  La  quantité  totale  de  monnaie  marocaine 
en  circulation  serait  de  30  à  40  millons  de  pesetas. 

De  plus,  depuis  la  fin  de  1910,  la  Banque  d'Etat  a  mis  en  cir- 
culation des  billets  de  banque  de  100  pesetas  hassani  (ce  qu'on 
désigne  par  100  P.  H.).  Il  en  a  été  tiré  pour  une  somme  de  P.  H. 
5.000.000.  Ces  billets  au  porteur  sont  remboursables  à  présenta- 
tion à  la  caisse  de  la  banque  à  Tanger.  Le  public  avait  été  pré- 
paré à  cette  mesure  par  l'usage  de  bons  de  caisse,  qui  leur 
étaient  tout  à  fait  analogues.  D'après  l'article  32  de  l'acte  d'Algé- 
risas,  la  Banque  doit  maintenir  une  encaisse  au  moins  égale  au 
tiers  de  ses  billets  en  circulation  ;  cette  encaisse  doit  être  consti- 
tuée pour  au  moins  un  tiers  en  or. 

Le  change  local  de  la  peseta  hassani  sur  le  franc  subit  des 
variations  énormes.  La  dépréciation  de  la  monnaie  marocaine  a 
été  telle  jadis  que  le  change  est  monté  jusqu'à  190  :  100  francs 
donnaient  190  pesetas  hassani.  Actuellement  le  change  est  beau- 
coup plus  bas.  L'arrivée  de  nombreux  Européens,  civils  ou  mili- 
taires, rau£]rmentation  des  transactions  avec  les  indio:ènes  a  amené 
une  rareté  de  la  monnaie  hassani.  Le  chanure  est  maintenant  aux 
environs  de  120,  après  s'être  maintenu  plusieurs  années  entre 
140  et  160.  Il  est  descendu  un  moment  jusqu'à  105,  et  l'on  vit 
ce  fait  curieux  de  la  monnaie  marocaine  moins  dépréciée  que  la 
monnaie  espagnole.  Les  fluctuations  du  change  ne  sont  pas  seu- 
lement très  amples,  elles  ont  été  aussi  très  rapides  ces  derniers 
temps.  Chaque  jour  le  change  variait;  en  une  même  journée  la 
variation  a  pu  atteindre  5  points. 

On  comprend  quelle  perturbation  cause  dans  les  affaires  un 
pareil  état  de  choses.  Dans  toutes  les  entreprises,  il  y  a  certaines 
opérations  qui  sont  conclues  en  francs,  et  certaines  qui  sont  con- 
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dues  en  hassani.  On  conçoit  l'impossibilité  de  faire  des  projets, 
des  devis  même  assez  imprécis,  avec  une  pareille  instabilité  dans 
le  change  de  l'hassani  sur  le  franc.  Les  plus  belles  marges  de 
bénéfices  peuvent  être  absorbées  par  les  pertes  au  change. 

Ce  qui  caractérise  la  circulation  de  ces  trois  monnaies,  fran- 
çaise, espagnole,  et  hassani,  c'est  qu'il  existe  entre  elles  une 
sorte  de  cloison  étanche.  Pour  nous  en  tenir  à  la  zone  française, 
il  y  est  d'usage  d'employer  le  franc  pour  certains  cas,  et  l'hassani 
pour  d'autres.  Les  Français  entre  eux  se  servent  surtout  du 
franc  ;  ils  paient  leurs  fournisseurs  en  francs  ;  au  contraire  les 
opérations  avec  les  indigènes,  achats  de  terrains  et  de  récoltes, 
se  règlent  en  hassani  :  les  indigènes  entre  eux  s'en  tiennent  tou- 
jours à  l'hassani.  Sans  doute,  si  l'hassani  persiste  à  être  plus 
cher,  les  prix  des  marchandises  évaluées  d'ordinaire  en  hassani 
tendent  à  diminuer;  c'est  une  répercussion  inévitable,  mais  elle 
est  lente.  La  remarque  est  à  retenir  pour  une  étude  attentive 
de  la  question  monétaire.  On  n'est  pas  exactement  dans  le  cas 
d'un  pays  ayant  par  exemple  une  monnaie  métallique  et  une 
monnaie  de  papier  dépréciée  ;  on  emploie  alors  indifféremment 
l'une  ou  l'autre.  Au  Maroc,  par  suite  dhabitudes  persistantes, 
la  monnaie  française  et  la  monnaie  hassani  ont  chacune  leur 
champ  d'action. 

Il  est  facile  d'indiquer  les  principales  causes  de  la  fluctuation 
de  leur  change.  La  dépréciation  de  la  monnaie  hassani  a  une 
limite,  variable  suivant  le  cours  de  rar2:ent  métal.  Au  cours  de 
100  francs  le  kilo,  au  titre  de  900  millièmes,  c'est  le  change 
d'environ  222.  On  est  toujours  bien  en-dessous  de  cette  limite 
supérieure.  C'est  que  la  frappe  n'est  pas  libre,  et  que  la  quantité 
de  monnaie,  qui  est  en  circulation,  est  insuffisante  pour  les 
besoins  de  numéraire  du  commerce.  Le  développement  des  rela- 
tions avec  les  indigènes  a  accru  cette  insuffisance  durant  ces 
derniers  temps  ;  de  plus,  les  spéculateurs,  qui  l'avaient  prévue, 
l'ont  accentuée  en  accaparant  des  stocks  de  monnaie  hassani.  La 
mise  en  circulation  des  billets  de  banque  n'a  pu  empêcher  la 
rareté  relative  de  l'hassani.  Les  besoins  de  cette  monnaie  sont 
d'ailleurs  variables  d'une  saison  à  l'autre,  et  d'un  endroit  à  un 
autre.  Pour  le  paiement  des  récoltes  il  se  produit  toujours  un 
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mouvement  de  numéraire  vers  Tintéiieur,  et  il  ne  revient  que 
peu  à  peu  vers  les  ports.  L'influence  de  la  quantité  de  monnaie 
en  circulation  est  donc  prédominante  sur  le  change,  au  moins  à 
l'heure  actuelle. 

Le  gouvernement  du  protectorat  devra  se  préoccuper  de  suite 
de  cette  question  du  change  ;  elle  est  des  plus  importantes  pour 
le  développement  économique  du  Maroc.  Ce  qu'il  faut  au  com- 
merce, c'est  un  chan.i2:e  qui  oscille  très  peu  autour  d'une  cer- 
taine limite.  Peu  importe  la  valeur  adoptée  :  ce  qu'il  faut  c'est  que 
la  réalité  ne  s'en  écarte  guère,  en  plus  ou  en  moins.  Il  est  diffi- 
cile de  chercher  à  exercer  une  pression  sur  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  ;  cette  stahilisation  du  change  a  pourtant  été  réussie 
ailleurs,  et  le  président  Porfirio  Diaz  a  rendu  un  grand  service  au 
Mexique  par  ses  habiles  réformes  financières. 

L'article  37  de  l'acte  d'Algésiras  s'exprimait  ainsi  :  «  La  Ban- 
que prendra  les  mesures  qu'ellejugera  utiles  pour  assainir  la  situa- 
tion monétaire  au  Maroc.  La  monnaie  espagnole  continuera  à 
être  admise  à  la  circulation  avec  force  libératoire. 

En  conséquence,  la  Banque  sera  exclusivement  chargée  de 
l'achat  des  métaux  précieux,  de  la  frappe  et  de  la  refonte  des 
monnaies,  ainsi  que  de  toutes  autres  opérations  monétaires 
qu'elle  fera  pour  le  compte  et  au  profit  du  gouvernement 
marocain.  » 

D'après  le  premier  paragraphe,  la  Banque  semble  devoir  être 
être  seul  juge  des  mesures  à  prendre  pour  les  réformes  moné- 
taires. D'après  le  second  paragraphe,  si  elle  n'opère  que  pour  le 
compte  du  gouvernement,  il  semble  que  celui-ci  doive  avoir  la 
direction  des  opérations.  La  question  est  pratiquement  sans 
grande  importance,  la  Banque,  telle  qu'elle  est  constituée,  sem- 
blant devoir  apporter  au  gouvernement  du  protectorat  sa  collabo- 
ration entière  et  103'ale.  Il  faudra  seulement  qu'elle  obtienne  une 
garantie  financière  du  Makhzen,  pour  les  opérations  dans  les- 
quelles il  y  a  des  risques  à  courir,  par  exemple  en  influant  sur  la 
quantité  de  numéraire  par  la  constitution  de  stocks. 

Le  rôle  monétaire  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  semble  devoir 
être  double. 

Elle  devra  d'abord  s'efforcer  d'éviter  l'établissement  d'une  difTé- 
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rence  de  change  importante  sur  l'étranger,  par  exemple  sur  les 
francs  de  Casablanca  sur  Paris.  ïl  existe  un  change  entre  la  France 
et  ses  principales  colonies  ;  même  entre  Paris  et  Alger,  il  a  fallu 
les  efforts  de  la  banque  et  du  gouvernement  pour  empêcher  par- 
fois un  change  de  notable  importance.  Pour  le  Maroc  les  difli- 
cultes  seront  plus  grandes.  11  va  conclure  de  nouveaux  emprunts, 
dont  les  titres  seront  détenus  surtout  en  France  et  les  coupons 
payables  en  or  ;  pour  la  mise  en  valeur  du  pays  il  se  produira  un 
mouvement  énorme  d'importations  ;  déjà  les  importations  étaient 
supérieures  aux  exportations,  ce  qui  était  étonnant  pour  un  pays 
ne  se  développant  pas.  Toutes  ces  causes  tendront  à  rétablisse- 
ment d'un  change  élevé  sur  l'étranger.  C  est  une  difficulté  que 
connaissent  tous  les  pays  neufs.  La  situation  est  alors  à  l'avantage 
des  exportateurs,  et  ce  sont  les  importateurs  qui  en  font  les  frais. 

Mais  en  outre  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  devra  s'occuper  de 
cette  question  certainement  plus  grave  et  plus  urgente  du  change 
sur  place  de  l'hassani  sur  le  franc.  Elle  aura  besoin  de  toute 
l'habileté  financière  de  ses  principaux  administrateurs  pour  réus- 
sir l'assainissement  monétaire.  C'est  en  effet  un  problème  des 
plus  délicats. 

Rien  que  pour  montrer  qu'il  se  présente  dans  des  conditions 
spéciales,  je  poserai  ce  petit  problème  financier  :  pourquoi  la  loi 
de  Gresham  ne  joue-t-elle  pas  maintenant  au  Maroc?  Elle  se 
formule  ainsi  :  dans  tout  pays  où  deux  monnaies  légales  sont  en 
circulation,  la  mauvaise  monnaie  chasse  toujours  la  bonne. 
Cette  loi  s'applique  dans  les  cas  suivants  :  1^  quand  une  monnaie 
usée  se  trouve  en  circulation  avec  une  monnaie  neuve  ;  2*^  quand 
une  monnaie  de  papier  dépréciée  se  trouve  en  circulation  avec 
une  monnaie  métallique  ;  3^  quand  une  monnaie  faible  se  trouve 
en  circulation  avec  une  monnaie  droite,  ou  plus  généralement 
quand  il  y  a  concurrence  entre  deux  monnaies  métalliques  inéga- 
lement appréciées,  par  exemple  une  monnaie  d'or  et  une  mon- 
naie d'argent.  Dans  ce  dernier  cas  les  paiements  à  l'étranger  font 
sortir  du  pays  la  meilleure  monnaie,  puisqu'au  dehors  elle  jouit 
d'un  pouvoir  plus  grand. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'or,  la  loi  de  Gresham  a  joué 

au  Maroc  avec  son  implacable  rigueur.  Il  y  est  venu  beaucoup 
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d'or.  Quel  est  l'immigrant  qui  n'a  pas  apporté  une  petite  provision, 
rien  que  pour  avoir  un  léger  bénéilce  sur  le  change?  Et  de  fait  on 
ne  voit  presque  jamais  d'or  dans  la  circulation,  sauf  celui  qu'on 
apporte. 

Mais  pourquoi  la  loi  de  Gresham  n'a-t-cUe  pas  joué  eu  ce  qui 
concerne  la  coexistence  de  l'argent  français  et  de  l'argent  hassani  ? 
Ce  sont  deux  monnaies  d'un  même  métal,  mais  elles  sont  inéga- 
lement dépréciées.  Un  pays  ne  solde  en  numéraire  qu'une  faible 
partie  de  son  commerce  international  ;  mais  cependant,  si  les 
importations  l'emportent  réellement,  il  3'  a  des  remises  en  espè- 
ces à  faire  à  l'étranger.  Pour  pa3'er  100  francs  à  Paris,  on  enverra 
de  Casablanca  vingt  écus  français,  qui,  arrivés  à  Paris^  valent 
100  francs  or  ;  avec  ces  vingt  écus  on  aurait  peut-être  130  pesetas 
hassani,  qui,  arrivés  à  Paris,  seraient  estimés  au  cours  de  l'argent 
métal  et  seraient  loin  de  pouvoir  payer  la  dette  de  100  francs. 

J'irai  même  plus  loin.  S'il  y  avait  une  quantité  notable  d'or 
dans  la  circulation  marocaine,  je  comprendrais  que  la  loi  de  Gres- 
ham ne  chasse  pas  les  écus  d'argent.  Trois  monnaies  différemment 
appréciées  étant  en  présence  (or,  argent  français,  argent  maro- 
cain), son  effet  se  serait  alors  borné  à  expulser  une  partie  de  la 
meilleure,  l'or.  Mais,  puisque  de  fait  elle  a  chassé  tout  l'or,  pour- 
quoi ne  s'attaque-t  elle  pas  aussi  à  l'argent  français  ?  Après  tout 
les  écus  français  valent  de  l'or  à  Casablanca,  sauf  les  frais  pour 
les  envoyer  se  changer  en  or  à  Paris. 

On  peut  faire  diverses  réponses  pour  expliquer  ce  non-fonction- 
nement de  la  loi  de  Gresham. 

Tout  d'abord  on  peut  dire  que  les  choses  se  passent  comme  si 
l'argent  français  et  l'argent  marocain  étaient  dans  deux  pays 
différents,  puisqu  ils  ont  chacun  leurs  champs  d'application  et  que 
leurs  courants  de  circulation  sont  distincts.  Cependant,  le  seul 
mode  de  disparition  possible  étant  les  paiements  à  l'étranger,  il 
me  semble  que  cette  explication  est  très  insuffisante. 

On  peut  dire  aussi  que  la  loi  de  Gresham  tend  à  fonctionner, 
mais  que  son  effet  est  neutralisé  par  les  arrivées  continuelles  dos 
capitaux  français.  On  est  encore  dans  une  période  de  début  ;  il  y 
a  une  grosse  importation  de  numéraire,  dont  une  faible  partie 
seulement  est  en  or  ;  la  loi  de  Gresham  n'a  réussi  à  jouer  que 
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pour  l'or  à  cause  de  sa  faible  proportion.  Mais  alors,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  quand  le  mouvement  d'importa- 
tion de  numéraire  sera  arrêté,  il  est  possible  qu'elle  fonctionne 
et  rapatrie  les  écus  français.  On  voit  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
parler  dès  maintenant  de  la  loi  de  Gresham,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  joué,  sauf  pour  l'or.  11  faut  toujours  songer  à  elle  dans  l'étude 
des  réformes  monétaires. 

On  peut  expliquer  d'une  tout  autre  manière  le  non-fonctionne- 
ment de  la  loi  de  Gresham.  Les  exportations  sont  inférieures  aux 
importations,  même  si  l'on  déduit  de  celles-ci  les  matières  d'or 
et  d'argent.  Mais  cet  excédent  d'importations,  ou,  si  l'on  veut, 
une  bonne  partie  des  importations  sont  payées  à  l'étranger  par 
des  capitaux  de  Paris,  appartenant  à  ceux  qui  envoient  un  outil- 
lage à  leurs  affaires  nouvelles  du  Maroc.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
exportation  de  numéraire,  et  de  fait  on  voit  qu'il  y  en  a  au  con- 
traire une  importation.  Plus  tard^  quand  il  n'y  aura  plus  beaucoup 
de  nouvelles  mises  de  premier  établissement,  les  importations 
devront  être  toutes  payées  par  le  produit  des  entreprises  du  pays, 
et  l'excédent  des  importations  pourra  donner  lieu  à  une  sortie  de 
numéraire.  Alors  pourra  intervenir  la  loi  de  Gresham. 

Plutôt  que  de  proposer  un  plan  de  réforme  monétaire,  et  de  le 
défendre,  j'ai  préféré  me  contenter  de  ces  réflexions  qui  montre- 
ront la  complexité  du  problème.  J'ajouterai  cependant  que  les 
solutions  à  intervenir  pourront  être  de  deux  genres  différents. 

On  peut  se  proposer  d'abord  de  conserver  la  monnaie  actuelle, 
sans  chercher  à  introduire  une  monnaie  d'or,  mais  en  visant  seu- 
lement à  maintenir  un  change  à  peu  près  fixe  de  l'hassani  sur  le 
franc.  Le  commerce  ne  demande  en  effet  que  la  stabilisation  de 
ce  change,  et  il  s'inquiète  peu  de  ce  qu'on  appellerait  un  change 
normal.  On  peut  chercher  ce  résultat  en  modifiant  suivant  les 
circonstances  le  stock  laissé  dans  la  circulation.  C'est  une  opéra- 
tion qui  n'est  pas  d'une  envergure  par  trop  colossale,  puisque 
le  stock  de  l'hassani  en  circulation  ne  dépasserait  pas  40  millions 
de  pesetas.  Quand  il  y  aurait  lieu  d'augmenter  la  quantité,  pour 
faire  monter  le  change,  la  Banque  pourrait  augmenter  le  chiffre 
de  ses  billets  en  circulation.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  une  limite 
pratique  serait  vite  atteinte.  Dès  que  les  billets  n'auraient  plus 
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comme  contre-partie  pour  un  tiers  de  la  monnaie,  et  pour  deux 
tiers  un  solide  portefeuille  commercial,  le  billet  de  la  Banque 
serait  déprécié,  et  on  n'aurait  réussi  qu'à  introduire  un  nouvel 
élément  de  change  variable,  un  papier-monnaie  déprécié  !  Au 
contraire,  pour  faire  baisser  le  change,  la  Banque  diminuerait  le 
chiffre  de  ses  billets  en  circulation,  en  conservant  ceux  qui  rentrent 
dans  ses  caisses.  En  dehors  des  moyens  d'action  que  lui  donnent 
ses  billets,  la  Banque  pourrait  intervenir  plus  énergiquement,  en 
adoptant  dos  changes  différents  de  ceux  donnés  par  le  libre  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande  ;  le  change  fixé  chaque  jour  parla  Banque 
serait,  par  rapport  au  change  réellement  pratiqué,  plus  rapproché 
du  change  type  que  l'on  viserait  à  maintenir.  Ou  aboutirait  ainsi 
à  faire  rentrer  du  numéraire  dans  ses  caisses  quand  le  change  est 
trop  élevé,  à  le  faire  sortir  quand  le  change  est  trop  bas.  Ce  serait 
une  opération  très  spéculative,  ayant  des  chances  de  succès  à  cause 
de  la  possibilité  pour  la  Banque  d'augmenter  ou  de  diminuera  sa 
seule  volonté  le  stock  total  de  monnaie  métallique  et  de  billets.  Il 
serait  possible  aussi  que  cette  tentative  conduise  à  de  fortes  pertes, 
et  la  Banque  devrait  être  couverte  par  le  gouvernement.  Même  si 
le  budget  du  Maroc  devait  supporter  à  plusieurs  reprises  une 
charge  importante  du  fait  de  l'emploi  de  ce  procédé,  j'estime  que 
son  essai  devrait  être  tenté  malgré  tout,  car  une  stabilisation  du 
change,  même  imparfaite,  serait  le  plus  grand  encouragement 
que  le  gouvernement  du  Maroc  pourrait  donner  au  commerce. 

Cette  tentative,  malgré  sa  hardiesse,  aurait  des  chances  de  suc- 
cès plus  grandes  au  Maroc  que  dans  d  autres  cas  qui  semblent 
analogues,  mais  ne  le  sont  pas.  La  stabilisation  du  change  de  l'has- 
sani  sur  le  franc  est  une  opération  purement  intérieure  ;  la  quan- 
tité de  l'hassani  en  circulation  joue  un  rôle  prépondérant  sur 
rétablissement  de  ce  change.  Supposons  au  contraire  que  le 
Maroc  ne  dispose  que  d'une  seule  monnaie,  l'hassani.  Il  serait 
beaucoup  plus  audacieux  de  vouloir  stabiliser  le  change  de  l'has- 
sani à  Casablanca  sur  le  franc  à  Paris  ;  c'est  un  phénomène  qui 
dépendrait  beaucoup  de  la  balance  commerciale  du  Maroc  et  de 
ses  variations  ;  en  tous  cas  la  quantité  de  l'hassani  en  circulation 
n'aurait  plus  qu'une  influence  secondaire. 

Ainsi  les   conditions  actuelles  du  Maroc  séparent  nettement 
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deux  phénomènes  généralement  confondus  :  change  de  la  mon- 
naie nationale,  fortement  dépréciée,  sur  une  monnaie  internatio- 
nale prise  dans  le  pays  (^les  francs)  ;  change  de  cette  dernière  sur 
la  même  monnaie  prise  dans  d'autres  places.  Les  difficultés  de  la 
stabilisation  sont  ainsi  séparées,  et  on  peut  tenter  de  se  rendre 
maître  du  premier  de  ces  changes  ;  quant  au  second,  on  cherchera 
seulement  à  le  régulariser,  par  quelques  mesures  accessoires, 
mais  on  n'engagera  pas  de  grands  capitaux  dans  une  lutte  con- 
tre ses  variations. 

C'est  le  plan  le  plus  modeste.  On  peut  en  faire  un  autre,  plus 
complet  et  plus  grandiose.  On  peut  se  proposer  l'adoption  effec- 
tive de  l'étalon  d'or.  Les  monnaies  étrangères  n'auraient  plus 
cours  au  Maroc,  c'est-à-dire  qu'elles  n'auraient  plus  force  libéra- 
toire aux  caisses  publiques  ;  un  stock  important  de  métal  jaune 
serait  constitué  pour  servir  aux  besoins  normaux  de  la  circula- 
tion, en  même  temps  que  des  billets  de  banque  gagés  par  une 
forte  encaisse  or.  La  monnaie  d'argent  pourrait  subsister,  en 
quantité  strictement  limitée,  pour  servir  de  monnaie  d'appoint  ; 
elle  serait  réduite  alors  au  rôle  de  monnaie  de  billon,  sauf  que  sa 
valeur  intrinsèque  serait  supérieure  à  celle  d'une  monnaie  de 
cuivre,  et  correspondrait  à  environ  la  moitié  de  sa  valeur  légale. 

Ce  serait  une  œuvre  colossale,  mais  bien  délicate  à  réaliser.  Je 
me  contenterais  de  faire  quelques  remarques  à  son  sujet. 

Elle  serait  relativement  plus  facile  à  réaliser  au  Maroc  que 
dans  d'autres  pays  pour  la  raison  suivante  :  le  Maroc  n'a  pas  de 
papier-monnaie  déprécié,  et  sa  quantité  de  monnaie  argent  est 
faible  pour  son  commerce  actuel;  elle  est  insignifiante  pour  son 
commerce  futur.  On  n'a  donc  pas  à  commencer  par  cette  pénible 
opération  de  retirer  de  la  circulation  un  papier-monnaie  sans 
valeur  et  une  forte  quantité  de  monnaie  d'argent  dépréciée. 

Si  l'on  veut  oser  cette  adoption  de  l'étalon  d'or  effectif,  il  faut 
se  décider  rapidement.  Car  si  l'on  se  bornait  provisoirement  à 
chercher  la  stabilisation  du  change  de  l'hassani  sur  le  franc,  on 
serait  amené  à  augmenter  dans  de  fortes  proportions  le  stock 
d'hassani  ;  par  la  suite  il  serait  plus  difficile  de  revenir  à  l'étalon 
d'or  effectif. 

Autre  raison  pour  agir  vite  :  plus  on  attendra,  plus  la  dette 
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extérieure  grossira,  plus  les  importations  augmenteront,  et  plus 
la  reforme  sera  pénible.  De  plus  je  rappelle  une  remarque  faite 
plus  haut  :  au  début  des  entreprises,  les  importations  qu'elles 
nécessitent  sont  payées  par  des  capitaux  étrangers,  ceux  qui 
montent  ces  entreprises  ;  ensuite  elles  doivent  être  soldées  par 
les  exportations  du  pays.  Les  conditions  sont  donc  meilleures, 
pour  toutes  les  réformes,  à  l'origine  même  du  développement 
du  Maroc. 

Le  second  projet  serait  évidemment  parfait,  puisqu'il  amène- 
rait le  Maroc  dans  les  conditions  normales  des  grands  pays  euro- 
péens. Il  n'y  aurait  pas  de  change  de  la  monnaie  d'argent  sur  la 
monnaie  d'or,  puisque  la  monnaie  d'argent  ne  serait  qu'une 
monnaie  d'appoint.  Quant  au  change  sur  l'étranger,  il  varierait 
dans  des  limites  très  acceptables  pour  les  entreprises  commer- 
ciales ;  il  serait  compris  entre  un  gold  point  d'entrée  et  un  gold 
point  de  sortie. 

Mais  les  difficultés  d'une  telle  réforme  monétaire  sont  considé- 
rables. Je  ne  les  détaillerai  point,  car  elles  sont  classiques.  Il  faut 
d'abord  réunir  un  stock  de  métal  jaune.  Au  Maroc  on  pourrait 
reprendre  l'idée  du  paiement  en  or  d'une  partie  des  droits  de 
douane.  Il  est  vrai  que  le  premier  résultat  est  souvent  déplora- 
ble, car  il  fait  monter  hors  de  toute  proportion  la  prime  sur  l'or. 

Par  ce  moyen  ou  par  d'autres  on  peut  accumuler  un  stock  de 
métal  jaune,  et  mettre  en  circulation  une  monnaie  d'or.  Le  plus 
difficile,  c'est  de  la  garder Les  paiements  à  l'étranger  peu- 
vent tendre  à  en  faire  sortir  une  grosse  partie  Même  les  finan- 
ciers les  plus  habiles  peuvent  ne  pas  réussir,  car  il  y  a  des  lois 
économiques  contre  lesquelles  on  ne  peut  rien. 


CHAPITRE  XIII 


LES    TRAVAUX    PUBLICS 


Section  I.    —  Exécution  des  travaux  publics 
et   exploitation  des  ser%'ice<4  publics. 


Le  gouvernement  de  l'Etat  marocain  s'est  toujours  contenté 
d'attributions  très  restreintes.  Son  premier  but  était  le  maintien 
de  Tordre,  et  de  l'autorité  souveraine  ;  ce  but  ne  fut  jamais  atteint 
qu'en  partie,  et  bien  souvent  de  façon  très  minime.  Il  a  cherché 
aussi  à  défendre  l'empire  chérifien  contre  l'intrusion  des  étran- 
gers, parfois  par  les  armes,  mais  souvent  aussi  par  l'habileté  de 
sa  diplomatie.  Pour  payer  ses  dépenses  le  gouvernement  avait 
besoin  de  lever  des  impôts,  et  ce  fut  toujours  une  besogne  très 
pénible.  Enfin,  et  surtout,  il  s'est  occupé  de  satisfaire  les  intérêts 
personnels  du  clan  souverain,  des  gens  du  Makhzen  ;  en  cela, 
mais  en  cela  seulement,  le  Makhzen  offre  une  analogie  avec  les 
dirigeants  des  nations  dites  civilisées. 

En  fait  de  services  publics,  de  travaux  d'intérêt  général,  rien 
n'existe  ;  tout  est  à  faire.  Il  y  a  tout  un  outillage  national  à  créer. 

L'histoire  offre  peu  d'exemples  semblables  à  la  situation 
actuelle  :  la  France  pénètre  d'emblée  dans  un  pays  jusque-là 
obstinément  fermé,  où  rien  n'existe  de  la  civilisation,  et  elle  est 
investie  de  la  mission  de  tout  v  créer.  C'est  un  cas  très  curieux 
pour  les  théoriciens,  pour  les  faiseurs  de  systèmes.  Dans  la  trop 
vieille  Europe  toutes  les  idées  nouvelles  rencontrent  dans  leur 
application  un  obstacle  universel  :  la  nécessité  de  bouleverser  ce 
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qui  est.  Au  Maroc  au  contraire  il  n'est  point  question  défaire  des 
réformes;  au  point  de  vue  économique  rien  n'a  été  fait;  c'est  la 
tahie  rase,  suivant  une  expression  chère  aux  philosophes.  Il 
s'agit  de  tout  mettre  sur  pied  11  y  a  bien  des  choses  intangibles, 
comme  je  l'ai  dit,  mais  on  les  rencontre  seulement  dans  cer- 
tains aspects  des  mœurs  musulmanes.  C'est  donc  une  occasion 
propice  d'écouter  les  idées  générales  des  économistes,  des  mora- 
listes, et  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  aptitude  comme  conduc- 
teurs d'hommes. 

Mais,  s'il  est  intéressant  de  discuter  le  plan  de  tout  ce  qu'il  y 
a  à  faire,  on  peut  dire  que  cela  est  surtout  utile  ;  car  il  y  a  néces- 
sité de  faire  une  œuvre  d'ensemble,  et  de  fixer  dès  le  début  un 
programme  à  longue  portée. 

J'ai  dit  qu'on  était  dans  le  cas  de  la  table  rase.  On  ne  peut 
cependant  pas  bâtir  comme  l'on  veut  ;  il  y  a  une  servitude  :  c'est 
le  principe  de  la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité.  Il 
faudra  en  tenir  compte  dans  l'établissement  du  plan. 

Il  y  a  des  travaux  et  des  services  sur  lesquels  l'Etat  doit  exer- 
cer son  autorité  et  son  contrôle  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète.  Tels  sont  par  exemple  les  transports  en  commun,  les 
voies  de  communication,  les  postes,  les  télégraphes.  Dans  l'inté- 
rêt général  le  gouvernement  ne  saurait  se  désintéresser  de  la 
non-existence  de  ces  services  ou  de  leur  direction  par  des  parti- 
culiers. 

Ce  furent  toujours  de  longs  débats  parmi  les  économistes  pour 
fixer  les  de2:rés  utiles  et  lé^^itimes  de  l'intervention  de  l'Etat  dans 
rétablissement  et  le  fonctionnement  des  entreprises  d'intérêt 
général.  Il  n'v  a  pas  lieu  de  reprendre  ici  ces  discussions  et  tous 
les  arguments  classiques.  J'indiquerai  seulement  les  conditions 
spéciales  au  Maroc- 

Il  importe  que  l'autorité  de  l'Etat  demeure  entière  sur  certai- 
nes grandes  entreprises.  On  me  dira  que  c'est  vrai  ailleurs  qu'au 
Maroc.  Pas  tout  à  fait  de  la  même  manière. 

Au  Maroc  la  France  doit  conserver  une  prépondérance  politi- 
que, mais  toutes  les  nations  doivent  être  traitées  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  économique.  Si  une  grande  entreprise  d'intérêt 
public  échappe  au  contrôle  de  l'Etat,  il  y  a  peu  de  chances  qu'elle 
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reste  entre  les  mains  de  Marocains  ;  si  elle  est  au  pouvoir  d'un 
groupe  français,  il  n'y  aura  peut-être  pas  d'ennuis  à  redouter  ; 
mais,  si  elle  appartient  à  des  étrangers,  les  inconvénients  les  plus 
graves  sont  à  craindre  pour  l'autorité  nécessaire  au  gouverne- 
ment protecteur. 

Ainsi  on  conçoit  qu'aux  Etats-Unis  le  service  des  télégraphes 
puisse  être  exploité  très  librement  par  des  sociétés  particulières, 
formées  de  nationaux  ;  la  concurrence  entre  elles  sera  peut-être 
une  excellente  chose.  Mais  pourrait-on  admettre  qu'au  Maroc  des 
lignes  télégraphiques  importantes  soient  la  propriété  d'une  com- 
pagnie allemande  ?  Rien  qu'au  point  de  vue  stratégique  il  faudrait 
s'y  opposer. 

L'article  106  de  l'acte  d'Algésiras  avait  prévu  cette  nécessité, 
spéciale  au  Maroc. 

«  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  chérifîen  croirait  devoir  faire 
appel  aux  capitaux  étrangers  ou  à  l'industrie  étrangère  pour 
l'exploitation  de  services  publics  ou  pour  Texécutioii  de  travaux 
publics,  routes,  chemins  de  fer,  ports,  télégraphes,  et  autres,  les 
puissances  signataires  se  réservent  de  veiller  à  ce  que  rautointé 
de  rEtat  sur  ces  grandes  entreprises  d'intérêt  général  demeure 
entière.  » 

Avant  même  qu'on  se  décide  à  faire  quelque  chose,  chacun  avait 
peur  des  empiétements  de  son  voisin. 

Les  procédés  d'un  Etat  peuvent  se  ramener  à  trois  méthodes 
générales,  qu'il  s'agisse  de  travaux  publics  ou  de  services  publics  ; 
ces  deux  cas  sont  d'ailleurs  peu  distincts,  l'exploitation  d'un  ser- 
vice comportant  des  travaux  d'établissement  ou  d'entretien. 

l''  L'Etat  peut  s'en  remettre  entièrement  cà  l'initiative  privée. 

Ainsi  on  peut  laisser  des  sociétés  particulières  construire  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  l'Etat  n'intervenant  que  pour  les  choses 
indispensables,  comme  les  expropriations,  la  police.  Cette  méthode 
générale  est  impossible  à  suivre  au  Maroc,  où  l'on  ne  peut  exclure 
les  étrangers,  tous  les  peuples  devant  bénéficier  du  même  traite- 
ment. 

2**  L'Etat  peut  agir  lui-même. 

C'est  la  régie  directe  pour  les  travaux  publics,  qui  sont  exécutés 
par  l'administration  pour  son  compte  et  à  ses  risques,  sousladirec- 
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tion  de  ses  agents.  Au  point  de  vue  politique  ce  serait  le  meilleur 
système.  Mais,  outre  les  inconvénients  ordinaires  de  l'intervention 
de  l'Etat  (élévation  des  prix  de  revient,  routine,  etc.),  il  serait 
anormal  de  trop  enfler  d'un  seul  coup  le  rôle  de  l'Etat  marocain, 
qui  était  nul  auparavant. 

Ce  système  aboutirait  peut-être  à  quelques  ennuis.  Pour  agir 
seul,  l'Etat  a  besoin  de  capitaux  et  d'hommes.  Il  se  procurerait 
les  capitaux  par  les  impots  et  les  emprunts,  et  j'ai  traité  ces  ques- 
tions, notamment  la  responsabilité  financière  de  la  France.  Quant 
aux  hommes,  on  emploierait  naturellement  des  Français.  Et  je 
serais  bien  étonné  que  des  réclamations  ne  s'élèvent  pas,  si  tous 
les  services  a3\int  un  peu  un  caractère  d'intérêt  général  étaient 
menés  par  dss  Français,  i.a  vie  du  pays  prendrait  une  allure  que 
certains  trouveraient  contraire  au  principe  de  la  porte  ouverte. 

.']*'  L'Etat  peut  s'entendre  avec  les  particuliers. 

Sur  la  nature  de  l'entente,  rien  de  spécial  au  Maroc.  Ainsi,  pour 
des  travaux.  l'Etat  peut  traiter  à  forfait  (pour  un  prix  global),  ou 
d'après  une  série  de  prix,  c'est  à-dire  une  indication  des  prix  pour 
chaque  espèce  de  travaux  ;  dans  ce  second  cas  il  peut  y  avoir  une 
fixation,  entre  certaines  limites,  des  quantités  à  exécuter.  Pour 
l'exploitation  d'un  service,  ou  pour  cette  exploitation  combinée 
avec  des  travaux,  un  contrat  intervient,  formé  des  engagements 
réciproques  de  l'Etat  et  du  ou  des  particuliers.  Le  cahier  des  char- 
ges comprendra  :  l'indication  du  monopole,  s'il  est  accordé  ;  les 
conditions  de  l'exploitation  ;  les  obligations  de  l'exploitant  ;  l'aide 
de  l'Etat  :  ce  peut  être  une  subvention  en  argent,  une  fois  donnée 
ou  périodique,  une  garantie  conditionnelle,  telle  que  les  garanties 
d'intérêt,  une  subvention  en  nature,  telle  que  la  fourniture  par 
l'Etat  de  terrains  ou  d'ouvrages  tout  faits. 

Ce  qui  sera  tout  spécial  au  Maroc,  ce  seront  les  conditions 
suivant  lesquelles  l'Etat  choisira,  entre  les  divers  postulants,  la 
personne  ou  la  personne  morale  (société)  avec  laquelle  il  traite 
pour  une  affaire  déterminée. 

Dans  un  pays  normal  le  gouvernement  peut  traiter  de  gré  à  gré 
avec  des  particuliers,  pour  l'achat  de  fournitures,  pour  l'exécution 
de  travaux,  ou  pour  l'octroi  d'une  concession. 

Au  Maroc  le  principe  se  pose  qu'il  devra  y  avoir  un  concours 
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entre  les  divers  amateurs  :  on  devra  opérer  par  une  adjudication 
publique,  au  sens  complet  de  cette  expresssion,  c'est  à  dire  l'adju- 
dication au  rabais,  avec  concurrence  et  publicité,  sur  soumissions 
écrites  et  cachetées. 

Une  question  se  pose  :  l'Etat  devra-t-il  procéder  par  adjudica- 
tion toutes  les  fois  qu'il  voudra  s'adresser  à  des  particuliers, 
pour  ce  qu'il  ne  veut  pas  faire  lui-même  ?  C'est  entendu  pour  les 
achats  de  fournitures  et  les  exécutions  de  travaux.  Mais  cela 
s'applique-t-il  aussi  aux  exploitations  de  services  publics  et  à 
toutes  les  concessions  qu'un  Etat  peut  accorder  ? 

A  la  rigueur  cela  est  possible.  Dans  une  adjudication  tous  les 
engagements  à  prendre  de  part  et  d'autre  sont  soigneusemeat 
fixés  ;  une  seule  des  conditions,  imposée  par  l'Etat  ou  acceptée 
par  lui,  est  sujette  a  variation,  et  le  concours  porte  su-r  elle  ;  dans 
une  adjudication  à  forfait,  c'est  le  prix  ;  dans  une  adjudication 
par  séries  de  prix,  c'est  le  rabais  consenti.  Dans  une  concession 
pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  par  exemple,  on  aura 
déterminé  toutes  les  charges  et  tous  les  avantages  du  concession- 
naire ;  un  seul  point  sera  indécis  :  ce  sera,  si  l'on  veut,  le  quan- 
tum d'une  redevance  à  payer  suivant  le  bénéfice,  et  proportion- 
nelle à  ce  bénéfice.  La  plus  forte  redevance  oiïeite  sera  acceptée. 
Ce  système  est  possible  d'une  manière  générale.  Mais  souvent 
d'autres  moyens  seraient  plus  intéressants  ou  plus  pratiques 
pour  choisir  un  concessionnaire.  Ainsi  l'Etat  pourrait  écouter  les 
propositions  de  formes  très  diverses  qu'on  lui  fait,  choisir  la 
forme  la  meilleure,  et  traiter  avec  son  auteur  après  une  discus- 
sion amiable  avec  lui . 

Jusqu'où  ira  au  Maroc  l'application  du  principe  de  l'adjudica- 
tion publique  ? 

L'article  107  de  l'acte  d'Algésiras  avait  dit  très  sagement  :  «  La 
validité  des  concessions  qui  seraient  faites  aux  termes  de  l'arti- 
cle 106,  ainsi  que  pour  les  fournitures  d'Etat,  sera  subordonnée 
dans  tout  l'empire  chérifien  au  principe  de  l'adjudication  publi- 
que, sans  exception  de  nationalité,  pour  toutes  les  matières  qui, 
conformément  aux  règles  suivies  dans  les  législations  et rangères^ 
en  comportent  l'application  ». 


*^04  LE    PROr.RAMME    DE    LA    FRANCE    AU    MAROC 

L'article  C  de  l'accord  franco-allemand  u'a  pas  reproduit  cette 
restriction. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  grands  travaux  publics  et 
les  fournitures  de  matériel  qui  s'3^  rattachent,  il  n'y  a  pas  de 
doute  :  l'adjudication  est  la  règle,  d'après  l'article  0.  Mais  en  est- 
il  de  même  pour  toutes  les  fournitures  et  pour  tous  les  travaux  ? 
En  dehors  de  la  constitution  et  do  l'entretion  du  grand  outillage 
national,  il  y  a  bioii  autre  chose  ;  on  peut  citer  par  exemple  des 
travaux  de  réparation  des  bâtiments  du  Makhzen,  des  achats  de 
vivres  ou  d'équipement  pour  des  fonctionnaires.  Sera-t-il  possi- 
ble alors  de  traiter  degré  à  gré,  ou  de  faire  des  adjudications  qui 
ne  soient  pas  internationales  ?  11  eut  été  préférable  de  spécifier  à 
ce  point  de  vue  que  l'article  6  a  un  caractère  limitatif,  et  non 
énonciatif. 

Même  si  on  étend  à  tous  les  détails  de  l'administration  du 
pays  cette  application  du  principe  de  l'égalité  économique,  on 
conviendra  qu'il  y  a  des  exceptions  à  admettre.  Ainsi,  comme 
dans  la  législation  française,  le  marché  de  gré  à  gré  devra  être 
autorisé  pour  les  achats  et  les  travaux  de  peu  d'importance; 
pour  des  raisons  militaires,  on  ne  pourra  pas  toujours  admettre 
des  fournisseurs  étrangers. 

Mais  le  point  sur  lequel  le  doute  est  le  plus  sérieux,  c'est  sur 
l'exploitation  des  services  publics.  L'article  6,  je  l'ai  fait  remar- 
quer, ne  reproduit  pas  l'intéressante  phrase  de  l'article  107  de 
l'acte  d'Algésiras  sur  les  matières  gui  comportent  r application 
de  r  adjudication.  On  peut  soutenir  que  cette  idée  est  toujours 
valable,  Taccord  franco-allemand  n'ayant  fait  que  reprendre  le 
principe  général  de  l'acte  d'Algésiras  sur  la  liberté  économique  ; 
s'il  voulait  la  comprendre  autrement  sur  certains  points,  il  eut 
été  nécessaire  de  le  spécifier. 

Malheureusement  la  rédaction  de  cet  article  6  pourrait  donner 
lieu  à  diverses  interprétations  sur  cette  question  des  services 
publics.  Il  dit:  «  l'exploitation  des  grandes  entreprises  mention- 
nées ci-dessus  sera  réservée  à  l'Etat  marocain  ou  librement  con- 
cédée par  lui  à  des  tiers  qui  pourront  être  chargés  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  cet  effet.  »  Il  semble  que  l'Etat  soit  libre  de 
concéder  à  qui  il  veut,  puisque  le  texte  dit  :  «  l'exploitation  sera 
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librement  concédée..  .  »  La  forme  grammaticale  de  la  phrase 
permettrait  de  soutenir  que  son  sens  est  celui-ci  :  l'Etat  est  seule- 
ment libre  de  concéder  ou  ne  pas  concéder  ;  s'il  concède,  ce  sera 
donc  par  adjudication.  On  ne  peut  que  répondre  ainsi  :  si  on 
avait  voulu  donner  ce  sens  à  l'article  6,  on  n'aurait  pas  mis  le 
mot  librement  qui  est  inutile.  Mais  il  faut  convenir  que  les 
rédactions  les  plus  étudiées  peuvent  renfermer  des  mots  qu'on 
pourrait  supprimer  sans  inconvénient  pour  la  clarté. 

11  est  probable  que  les  rédacteurs  du  texte  sont  d'accord  sur 
son  sens.  Celui  que  j'ai  indiqué  est  le  plus  plausible  :  libre  choix 
du  concessionnaire  ;  l'article  6  traite  à  la  fois  des  travaux  et  des 
concessions,  et  son  premier  paragraphe  indique  que  l'adjudica- 
tion ne  s'applique  qu'aux  travaux  et  aux  fournitures  correspon- 
dantes. Mais  alors  une  autre  difficulté  se  présente,  par  suite  de 
rimprécision  de  la  limite  entre  ce  qui  est  travaux  publics  et  ce 
qui  est  exploitation  d'un  service  public  :  une  exploitation  com- 
porte toujours  des  fournitures  importantes  et  des  travaux  de  pre- 
mier établissement  et  d'entretien. 

Il  est  donc  assez  difficile  de  dire  exactement  jusqu  où  s  appli- 
que l'obligation  pour  la  France  de  recourir  à  l'adjudication. 

Le  meilleur  procédé  consistera  à  se  référer  loyalement  à  l'es- 
prit de  l'accord  franco-allemand,  et  à  rechercher  quelles  étaient  les 
visées  des  deux  parties  contractantes.  La  France  voulait  éten- 
dre son  influence,  donner  un  emploi  à  ses  capitaux  ;  l'Allemagne 
cherchait  surtout  à  ouvrir  un  passage  à  son  industrie,  spéciale- 
ment à  sa  grande  industrie,  qui  demandera  de  plus  en  plus  de 
nouveaux  débouchés.  Une  excellente  solution,  qui  donnera  satis- 
faction à  tout  le  monde,  sera  souvent  de  donner  les  concessions 
à  des  sociétés  à  capitaux  internationaux.  C'est  une  coopération 
économique  qui  calmera  bien  des  jalousies. 

J'ai  insisté  sur  l'interprétation  à  donner  à  l'article  6,  car  elle 
a  une  grande  importance  sur  la  conduite  à  tenir. 

Si  le  gouvernement  marocain,  c'est  à  dire  sa  direction  fran- 
çaise, était  seulement  libre  de  concéder  ou  de  ne  pas  concéder, 
mais,   en  cas  de  concession,  devait  recourir  à  l'adjudication,  il 
faudrait  hésiter  beaucoup  plus  avant  de  donner  des  concessions, 
qui  pourraient  échoir  à  des  groupes  entièrement  étrangers,  sur 
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lesquels  rautorité  de  lEtat  n'aurait  plus  la  même  prise,  et  qui 
chercheraient  parfois  à  contrecarrer  son  action.  On  ne  conçoit 
pas  hien  que  la  direction  de  certains  services  publics  puisse  être 
aux  mains  d'étrangers  sans  que  la  souveraineté  de  1  Etat  soit  gra- 
vement compromise. 

Pour  en  venir  aux  applications  il  semble  que  l'adjudication 
doive  être  la  règle  pour  les  travaux  des  routes,  des  ports,  pour 
l'installation  des  télégraphes,  pour  les  travaux  municipaux,  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer.  L'exploitation  des  postes  et 
des  télégraphes  ferait  l'objet  d'un  service  d'Etat. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  est  un  des  points  les  plus 
délicats.  Les  confier  entièrement  à  l'Etat  serait  donner  à  celui-ci 
un  bien  gros  morceau....  Mais  comme  les  lignes  seront  le  pro- 
longement du  réseau  algérien,  il  y  a  pour  la  France  des  intérêts 
économiques  qui  sont  en  jeu  :  il  y  a  aussi  une  question  stratégi- 
que et  militaire.  Le  mieux  serait  d'accorder  la  concession  à  une 
société  à  capitaux  internationaux,  où  l'influence  française  serait 
toutefois  prépondérante.  II  serait  bon  d'établir  dès  le  début  une 
concession  d'ensemble,  englobant  toutes  les  hgnes  qu'on  peut 
prévoir  normalement,  celles  qui  seront  peut-être  payantes  et  cel- 
les qui  ne  le  seront  sans  doute  pas,  celles  qu'il  faut  construire  de 
suite  et  celles  qu'on  peut  différer.  Le  système  français  de  la  sub- 
vention de  l'Etat  sous  forme  de  garantie  d'intérêt,  de  la  conces- 
sion temporaire  avec  retour  à  l'Etat,  concilie  bien  les  avantages 
de  l'initiative  privée  et  dun  contrôle  sérieux  du  gouvernement, 
si  le  cahier  des  charges  est  bien  rédigé  et  maintient  l'autorité 
entière  de  l'Etat  sur  l'entreprise,  spécialement  par  des  clauses 
précises  de  déchéance. 

Section  ÎJI.  —  Leis  routess». 

Il  n'y  a  pas  de  routes  au  Maroc,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  des 
pistes.  Pour  en  avoir  une  idée,  il  faut  s'imaginer  ce  qui  a  pu  être 
produit  par  le  passage  continuel,  suivant  le  même  chemin, 
d'hommes  et  de  bêtes  de  charge  durant  une  longue  succession 
d'années.  Suivant  un  rubau,  de  largeur  irrégulière,  la  culture 
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n'existe  plus  et  le  sol  s'est  tassé.  Par  suite  de  l'habitude  des  cha- 
meaux de  suivre  toujours  exactement  le  même  chemin,  ce  ruban 
se  décompose  souvent  en  un  certain  nombre  d'ornières  parallè- 
les. Naturellement  pas  le  moindre  travail  n'a  été  exécuté  ;  pas 
un  coup  de  pioche  pour  enlever  les  aspérités  rocheuses  qui  sont 
gênantes,  ou  pour  déraciner  les  touffes  de  palmiers  nains  dont  la 
vigueur  a  résisté  au  passage  des  chameaux.  C'est  la  paresse 
marocaine  dans  toute  sa  simplicité.  Quand  il  n'a  pas  plu  depuis 
longtemps,  ces  pistes  sont  praticables  pour  les  animaux  ;  les 
voitures,  spécialement  les  voitures  légères  dites  arabas,  peuvent 
s'y  risquer,  sauf  dans  les  endroits  trop  sablonneux  ou  trop 
rocailleux  :  inutile  do  dire  que  les  voyageurs  sont  toujours  très 
secoués,  et  le  cheval  ou  la  mule  sont  les  moyens  de  locomotion 
les  plus  confortables.  Mais  c'est  pendant  la  saison  des  pluies  que 
les  pistes  sont  de  détestables  voies  de  communication;  souvent 
elles  deviennent  tout  à  fait  impraticables,  même  à  cheval  ou  à 
pied. 

C'est  toujours  un  étonncment  pour  les  nouveaux  débarqués 
au  Maroc  de  voir  ce  qui  y  remplace  les  routes.  Un  attaché  d'am- 
bassade, qui  venait  d'arriver  à  Tanger,  rendait  visite  le  jour 
même  à  son  supérieur,  le  ministre  plénipotentiaire.  Celui-ci 
l'emmena  faire  une  promenade  à  cheval  sur  la  piste  de  Fez.  Et 
le  soir  même  le  nouveau  venu  disait  à  ses  collègues  :  «  Notre 
chef  a  tout  de  même  la  plaisanterie  un  peu  forte  ;  sous  prétexte 
de  me  montrer  la  grand'route  de  Fez,  il  m'a  emmené  dans  un 

affreux  marécage »  Et  c'était  bien  la  grand'route  de  Fez. 

Depuis  on  s'est  décidé  à  faire  une  vraie  route  sur  une  longueur 
de  un  kilomètre  ou  deux.  Pour  le  prolongement,  pas  de  crédits. 
Suivant  la  réflexion  d'un  jeune  diplomate  «  quant  au  reste,  c'est 
Allah  qui  s'en  chargera,  suivant  sa  bonne  habitude  ». 

Toutes  ces  pistes  sillonnent  le  Maroc.  On  peut  donc  dire  que, 
si  les  routes  n'existent  pas,  leur  tracé  est  tout  indiqué.  Quelques 
modifications  pourront  seulement  y  être  apportées,  par  exemple 
pour  des  raisons  stratégiques.  Mais  réciproquement  il  serait  plus 
exact  de  dire  que,  dans  l'avancement  progressif,  il  faudra  situer 
les  postes,  autant  que  possible,  près  des  routes  futures  ou  de 
leurs  croisements. 
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En  même  temps  que  les  routes,  ou  plutôt  avant  elles,  il  fau- 
dra faire  des  ponts  aux  passages  des  oueds  ;  en  certains  points  il  y 
a  urgence  absolue.  La  meilleure  amélioration  à  apporter  aux  pis- 
tes sera  de  construire  des  ponts  à  la  place  de  certains  gués.  Ils 
présentent  de  graves  inconvénients,  surtout  en  temps  de  crue. 
Les  marchandises  sont  souvent  mouillées  et  détériorées  ;  et  sur- 
tout, si  la  crue  est  trop  forte,  le  passage  est  impossible,  et  les 
caravanes  doivent  camper  sur  les  deux  rives  pendant  bien  des 
jours.  Le  génie  militaire  a  déjà  construit  quelques  ponts  de  cam- 
pagne, très  utiles,  par  exemple  le  pont  Blondin  sur  Toued  Neffi- 
tick.  Les  populations  ont  aussi  fort  apprécié  le  bac  ingénieux  qui 
permet  de  traverser  l'Oum-er-rebia  à  Mechra-ben-Abbou. 

Pour  ce  qui  est  à  faire  deux  systèmes  sont  en  présence.  1°  On 
peut  se  contenter  d'améliorer  le  réseau  des  pistes,  avant  de  les 
transformer  en  routes.  L'avantage  est  d'obtenir  rapidement  un 
résultat  très  utile.  L'inconvénient  consiste  dans  le  recul  à  une 
date  beaucoup  plus  lointaine  de  l'œuvre  qui  est  nécessaire.  Le 
coût  total  des  travaux  sera  plus  élevé.  On  est  tenté  d'adopter 
cette  solution,  si  on  pense  que  le  chameau  restera  longtemps  le 
principal  mode  de  transport.  Mais  il  faut  convenir  que  l'usage 
des  voitures  se  développera  dès  qu'il  y  aura  des  routes  pratica- 
bles. 2^  On  peut  faire  des  routes  du  premier  coup,  sans  faire 
d'abord  des  pistes  améliorées.  Malheureusement,  à  cause  de  la 
grandeur  du  projet,  son  exécution  sera  longue  ;  dans  les  parties 
non  encore  abordées,  on  subira  toujours  les  inconvénients  de 
l'ancien  état  de  choses. 

Il  faudrait  combiner  les  deux  systèmes  :  construction  urgente 
de  tronçons  de  routes  dans  les  parties  les  plus  fréquentées,  ou 
les  plus  impraticables  aux  voitures  ;  construction  de  grandes  rou- 
tes commerciales  ou  militaires  ;  amélioration  provisoire  des  pis- 
tes secondaires.  Lorsqu'on  transformera  une  piste  en  route,  il 
faudra  du  premier  coup  faire  une  vraie  route  à  la  française,  prati- 
cable aux  lourds  charrois. 
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Scctiou  111.  —  Les  ports. 

Il  y  a  hait  ports  ouverts  au  commerce  :  ïétouan,  Tanger, 
Larache,  Rabat,  Casablanca,  Mazagan,  Saffi,  Mogador.  Il 
importe  de  s'expliquer  sur  l'expression  :  ports  ouverts.  Ce  sont 
des  points  ouverts  au  commerce,  en  ce  sens  qu'on  peut  y  débar- 
quer ou  y  embarquer  des  marchandises,  parce  que  le  service  de 
la  douane  y  fonctionne.  Mais  il  n'y  existe  pas  de  ports  vérita- 
bles. Comme  ports,  les  ports  marocains  valent  ce  que  valent  les 
routes,  comme  routes.  Ce  qui  a  été  fait  est  insignifiant.  C'est  le 
système  des  avortons,  dit  la  Vif/ie  Marocaine  :  avortons  de  rou- 
tes, avortons  déports,  avortons  de  chemins  de  fer.  La  côte  maro- 
caine, sur  l'Atlantique  spécialement,  présente  une  remarquable 
rigidité  et  n'offre  pas  de  ports  naturels.  C'est  une  explication  his- 
torique de  l'isolement  extraordinaire  du  Maroc  jusqu'à  nos  jours, 
malgré  sa  proximité  de  l'Europe  ;  une  autre  explication  impor- 
tante serait  l'habileté  de  ses  sultans  et  de  ses  diplomates,  qui 
ont  su  profiter  de  la  jalousie  et  de  l'antagonisme  des  diverses 
nations  européennes,  pour  les  écarter  toutes  du  Maroc  ardem- 
ment convoité. 

Parmi  les  points  choisis  par  l'Europe,  trois  ne  pourraient 
même  pas  être  transformés  en  ports  véritables.  Ce  sont  Larache, 
Rabat,  Saffi.  Ils  présentent  linconvénient  de  la  barre.  C'est  un 
phénomène  qui  se  produit  surtout  à  l'entrée  des  fleuves.  Il  est 
causé  par  la  rencontre  de  deux  courants,  celui  qui  vient  du  large 
et  celui  qui  vient  de  la  terre.  A  l'endroit  de  leur  choc  il  se  forme 
un  banc  de  sable.  Le  passage  manque  donc  de  profondeur,  et 
n'est  accessible  qu'aux  bateaux  de  très  faible  tonnage.  De  plus 
il  y  a  continuellement  des  lames  à  l'endroit  de  ce  banc  de  sable, 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  la  barre.  Sa  traversée  est  toujours  assez 
pénible  et  même  dangereuse.  Dès  qu'il  y  a  un  peu  de  mer,  elle 
est  absolument  impraticable.  L'accès  des  ports  est  donc  condamné 
pendant  des  périodes  qui  atteignent  souvent  plusieurs  semaines. 
Pour  aller  de  Tanger  à  Larache,  on  prend  un  bateau  qui  va  à 
Casablanca  en  faisant  escale  à  Larache.  Si  la  barre  de  Larache 
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est  impraticable,  on  continue  jusqu'à  Casablanca.  On  prend  alors 
un  bateau  qui  va  de  Casablanca  à  Tanger  en  faisant  escale  à  Lara- 
che.  Si  la  barre  est  encore  impraticable,  on  ne  peut  y  débarquer 
et  on  se  retrouve  à  Tanger.  Et  si  cela  vous  amuse  on  peut  recom- 
mencer indéfiniment. 

L'Europe  avait  déjà  fait  des  projets  pour  donner  des  ports  au 
Maroc.  L'idée  dominante  fut  de  donner  satisfaction  à  tout  le 
monde,  et  des  plans  furent  faits  à  la  fois  pour  Tanger,  Larache, 
Casablanca  et  Safiî.  Ils  furent  exécutés  avec  une  lenteur  à  peu 
près  égale. 

A  Larache,  où  la  concession  des  travaux  avait  été  donnée  en 
1905  à  une  maison  allemande,  quelque  chose  a  été  fait.  A  Saffî 
un  travail  spécial  a  été  exécuté  :  un  wharf  métallique  s'avance  en 
mer  et  permet  d'effectuer  des  déchargements  avant  la  barre. 
Mais  à  Casablanca  surtout  on  a  vu  un  commencement  d'exécution 
des  travaux  dont  la  Compagnie  Marocaine  est  concessionnaire  : 
malheureusement  chaque  hiver  de  furieuses  tempêtes  démolis- 
sent une  partie  de  la  portion  de  jetée  exécutée  durant  l'été  précé- 
dent. 

Au  fond  tous  ces  commencements  de  ports  présentent  plutôt 
un  inconvénient  :  c'est  l'impossibilité  de  rompre  les  contrats 
signés,  et  la  difficulté  de  modifier  les  plans  en  cours  d'exécution. 

Dans  l'établissement  du  programme  de  ce  qui  est  à  faire,  il 
importe  de  voir  grand  et  loin. 

Passons  d'abord  en  revue  tout  ce  qui  forme  les  débouchés  mari- 
times du  Maroc,  en  suivant  la  côte  depuis  l'Algérie.  11  y  a  d'abord 
les  ports  algériens,  spécialement  Oran,  Nemours,  Port-Say.  Puis 
Melilla  (espagnol),  Tétouan,  Ceuta  (espagnol;,  Tanger,  Larache, 
Mehedva  (non  ouvert),  Rabat,  Casablanca,  Azemmour,  Mazagan, 
Saffi,  Mogador,  Agadir  (non  ouvert). 

Il  ne  faut  pas  oublier  les  intérêts  des  ports  algériens.  Laissons 
les  Espagnols  penser  à  ceux  de  Meliila  et  de  Ceuta.  Il  ne  faudra 
pas  entreprendre  des  travaux  trop  coûteux  et  sans  doute  peu  uti- 
les dans  les  ports  à  barre  :  ce  sont  Larache,  Mehedya,  Rabat, 
Azemmour,  Saffi.  Mehedya  serait  cependant  à  ouvrir  au  com- 
merce international  ;  on  poursuit  les  études  de  navigabilité  du 
Sebou,  et  il  faudra  décider  d'abord  si  des  travaux»  n'ayant  rien 
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de  trop  colossal,  pourraient  permettre  d'utiliser  ce  fleuve  sur  une 
partie  de  sa  longueur.  A  Azemmour  la  même  question  se  pose 
pourl'Oum-er-rebia  ;  mais  il  semble  qu'il  soit  inutilisable,  comme 
fleuve,  même  sur  un  parcours  restreint;  la  proximité  de  Maza- 
gan,  qui  n'a  pas  de  barre,  ôte  d'ailleurs  toute  importance  à  Azem- 
mour. 

Il  reste  six  ports  qu'on  peut  songer  à  aménager  sérieusement  : 
Tétouan,  Tanger,  Casablanca,  Mazagan,  Mogador,  Agadir  (qui 
devra  être  ouvert  d'après  les  conventions  avec  l'Allemagne).  Ce 
serait  trop  d'ambition  que  de  vouloir  en  faire  six  grands  ports. 
Les  ressources  financières  ne  le  permettraient  pas.  Il  faut  choisir 
entre  eux  ceux  qui  peuvent  avoir  une  situation  prépondérante  et 
doivent  bénéficier  dès  le  début  de  crédits  beaucoup  plus  impor- 
tants. 

Les  deux  ports  marocains  de  Tanger  et  de  Tétouan  et  le  port 
espagnol  de  Ceuta  peuvent  jouer  des  rôles  analogues  à  cette 
extrémité  Nord-Ouest  du  Maroc.  On  conçoit  qu'on  ne  s'en  tienne 
pas  uniquement  à  l'emploi  d'un  port  espagnol,  et  qu'on  songe 
à  faire  un  grand  port  de  l'une  des  deux  villes  de  Tanger  ou  de 
Tétouan.  On  admet  généralement  qu'il  y  a  nécessité  de  faire  un 
grand  port  de  ce  côté  ;  mais  cette  nécessité  n'est  pas  si  pressante 
qu'on  pourrait  le  penser.  Il  faut  un  débouché  à  la  région  agricole 
du  Rharb  ;  mais  cette  contrée  n'est  pas  contiguë  à  Tanger  ou  à 
Tétouan  :  c'est  un  hinterland  qui  est  loin  d'être  immédiat.  Son 
port  naturel  est  Larache.  Si  on  renonce  à  ce  dernier,  à  cause  de 
sa  barre,  le  trafic  pourrait  très  bien  être  détourné,  par  un  tron- 
çon de  chemin  de  fer  vers  la  ligne  Fez-Rabat-Casablanca,  et  le 
port  utile  serait  Casablanca.  Les  diplomates  ont  trop  facilement 
admis  que  Tanger  devait  être  dans  l'avenir  la  principale  porte  du 
Maroc.  On  n'a  pas  assez  attribué  d'importance  à  Casablanca, 
appelé  à  desservir,  par  le  chemin  de  fer,  à  la  fois  la  zone  dont 
Fez  est  le  centre,  et  la  zone  dont  Marrakech  est  le  centre.  La 
rivalité  de  Tanger  et  de  Casablanca  n'est  pas  une  simple  lutte  de 
clochers  ;  l'influence  française  est  en  jeu,  Casablanca  étant  et 
devant  rester  l'un  des  points  par  où  elle  pénètre. 

Je  veux  bien  convenir  toutefois  de  la  nécessité  de  faire  un 
grand  port  à  l'extrémité  Nord-Ouest  du  Maroc,  et  de  le  placer  à 
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Tanger.  Les  raisons  qu'il  faut  admettre  ne  sont  pas  tirées  de  la 
situation  de  Tanger  par  rapport  à  l'intérieur  du  Maroc,  mais  plu- 
tôt de  la  situation  de  Tanger  par  rapport  à  l'extérieur  du  Maroc. 
Tanger  est  sur  la  route  même  de  toutes  les  lignes  de  navigation 
qui  traversent  le  détroit  de  Gibraltar  et  elles  sont  des  plus  nom- 
breuses. Les  grands  paquebots  qui  y  passent  journellement  peu- 
vent y  faire  escale  sans  allonger  leur  chemin,  et  par  suite  sans 
perte  de  temps  sensible.  De  plus  le  voisinage  de  l'Espagne  fait 
comprendre  que  cette  nation  désire  avoir  un  port  sérieux  à  cet 
endroit  situé  si  près  du  continent  européen.  C'est  une  raison  dont 
il  faut  tenir  compte  avec  loyauté.  Tanger  a  d'ailleurs  une  rade 
qui  est  la  moins  mauvaise  de  toutes  celles  utilisables.  Tanger 
doit  être  préféré  à  Tétouan  comme  étant  plus  proche  de  l'Espagne, 
plus  exactement  sur  la  route  des  grands  paquebots,  et  surtout  à 
cause  de  sa  situation  acquise  comme  grande  ville,  comme  centre 
d'afTaires,  situation  dont  il  faut  tenir  compte  dans  la  mesure  du 
possible,  mais  sans  exagération  et  sans  nuire  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays. 

A  propos  de  Tanger  une  dernière  question  se  pose  :  le  grand 
port  qu'on  y  construira  devra-t-il  être  assez  profond  pour  permet- 
tre l'accès  aiix  grands  paquebots,  comme  ceux  de  la  Peninsular 
ou  du  Rotterdam-Lloyd  ?  Avec  le  débarquement  en  pleine  rade, 
quand  on  se  rend  à  Tanger  par  l'une  de  ces  lignes,  on  risque  de 
ne  pouvoir  être  débarqué,  si  la  mer  est  mauvaise,  et  après  une 
heure  ou  deux  d'attente  on  continue  sur  le  Portugal  ou  l'Angle- 
terre, ce  qui  est  une  surprise  désagréable  pour  le  passager...  Le 
voyageur  d'une  ligne  telle  que  Marseille-Tanger-Casablanca,  ou 
Oran-Tanger-Casablanca,  risque  moins  gros.  En  cas  de  mauvais 
temps,  son  bateau  stationne  plus  longtemps  ;  et,  s  il  perd  patience, 
il  va  débarquer  ses  passagers  à  Casablanca,  d'où  ils  peuvent  plus 
facilement  rejoindre  Tanger.  Cette  question  de  port  en  eau  très 
profonde,  accessible  aux  grands  navires,  devra  être  étudiée 
attentivement,  et  sa  solution  ne  peut  dépendre  que  du  coût  des 
travaux  nécessaires. . . 

Casablanca  se  trouve  seulement  sur  la  ligne  des  Canaries,  et, 
si  l'on  veut,  sur  la  ligne  de  l'Afrique  Occidentale  Française  ;  mais 
sa  situation,  son  hinterland  naturel  ou  développé  par  les  che- 
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mins  de  fer,  en  feront  un  grand  centre  commercial  ;  son  mouve- 
ment est  déjà  très  important.  Ce  devra  être,  tout  comme  Tanger, 
un  très  grand  port.  Il  faudra,  dès  maintenant,  envisager  tout  le 
développement  dont  il  est  capable. 

Les  conditions  naturelles  rendront  très  coûteuse  la  construc- 
tion de  ces  deux  grands  ports.  Ce  sera  un  gros  effort  pour  les 
finances  marocaines.  L'examen  des  grandes  routes  commerciales 
et  des  modifications  qu'y  apporteront  les  chemins  de  fer  montre 
d'autre  part  que  ces  deux  grands  ports  seront  bien  suffisants 
pour  tout  le  Maroc. 

Il  n'y  aura  qu'à  équiper  de  façon  plus  modeste,  au  moins 
pour  un  premier  début,  les  autres  ports  de  Tétouan,  Mazagan, 
Mogador,  Agadir. 

Avec  les  ports  il  faudra  établir  un  système  de  balisage  nor- 
mal ;  actuellement  il  n'y  a  qu'un  seul  phare,  celui  du  cap  Spartel. 

Au  sujet  de  l'administration  des  ports,  il  ne  semble  pas  qu'il 
faille  recourir  au  système  de  la  concession,  qu'on  emploie  quel- 
quefois dans  les  pays  neufs  :  une  société  se  charge  de  faire  à  son 
compte  les  travaux  de  construction  du  port  et  dirige  ensuite  son 
exploitation,  moyennant  des  redevances  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir.  Au  Maroc  les  ports  ne  seraient  pas  des  entreprises 
rémunératrices,  à  cause  des  difficultés  naturelles  d'aménage- 
ment ;  l'Etat  devrait  les  subventionner  très  largement,  et  dans 
ces  conditions  il  vaut  mieux  qu'il  garde  toute  l'affaire  pour  lui. 
On  se  trouve  d'ailleurs  en  présence  du  fameux  principe  tout  spé- 
cial au  Maroc,  que  l'Etat  doit  conserver  son  autorité  entière  sur 
une  entreprise  d'intérêt  aussi  général,  de  peur  des  ingérences 
étrangères.  Les  travaux  seraient  exécutés  par  adjudication  ;  l'ex- 
ploitation seule  serait  aux  mains  de  l'Etat.  La  direction  des  ports 
pourrait,  au  moins  au  début,  être  militarisée,  et  confiée  par 
exemple  à  des  officiers  de  marine  Français. 

De  toutes  façons  il  faut  réformer  le  système  actuel,  dont  les 
inconvénients  sont  déplorables.  Le  Makhzen  a  le  monopole  de 
l'acconage,  c'est-à-dire  du  transport  des  marchandises  entre  les 
bateaux  et  la  terre.  Les  abus  de  ce  système  sont  inouïs.  C'est 
d'abord  le  manque  d'embarcations.  On  a  vu  à  Casablanca  des 
bateaux  attendre  un  jour  entier,  sans  pouvoir  obtenir  des  bar- 
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casses  pour  leur  déchargement,  et  repartir  avec  les  marchandises 
qui  étaient  destinées  au  port.  En  cas  d'encombrement  l'acconage 
consent  à  ce  que  les  particuliers  déchargent  leurs  colis  par  leurs 
propres  moyens,  mais  dans  ce  cas  il  leur  fait  pa3^er  la  taxe  ordi- 
naire, qui  pourtant  ne  devrait  être  que  le  prix  du  service  rendu  ! 

Mais  on  se  plaint  aussi  de  l'irresponsabilité  des  patrons  des 
barcasses.  Si  on  reçoit  un  colis  avarié,  l'agent  maritime  déclare 
qu'il  n'est  pas  responsable,  le  patron  de  la  barcasse  ne  devant 
accepter  que  des  colis  en  bon  état.  Ce  dernier  déclare  qu'il  ne 
s'est  aperçu  de  l'avarie  qu'après  coup,  et  que  le  navire  a  refusé 
de  reprendre  le  colis. 

Lenteur,  inertie,  irresponsabilité,  c'est  bien  tout  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  d'un  monopole  chérilien.  C'est  une  comédie  qu'il 
faut  faire  cesser,  le  commerce  devant  être  traité  d'une  autre 
façon. 

Section  IV.  —  Lies  chemins  de  fer. 

Le  tracé  des  futurs  chemins  de  fer  repose  sur  quelques  prin- 
cipes généraux. 

Le  Maroc  est  surtout  un  paj^^s  agricole,  qui  exporte  ses  pro- 
duits par  les  ports  ;  les  voies  ferrées  doivent  donc  conduire  aux 
ports  en  traversant  les  régions  agricoles  les  plus  importantes.  Le 
Maroc  sera  plus  tard  un  pa3^s  d'exportation  de  minerais  ;  les 
recherches,  qui  ont  été  effectuées,  donnent  de  grands  espoirs  ; 
mais  les  travaux  préparatoires  à  l'exploitation  des  mines  ne  sont 
pas  assez  poussés  pour  donner  une  idée  de  l'allure  de  cette 
exploitation  dans  l'avenir.  Les  chemins  de  fer  miniers  ne  pour- 
ront être  établis  que  plus  tard,  par  des  lignes  se  raccordant  aux 
lignes  principales.  Les  produits  agricoles  demeureront  longtemps 
la  principale  source  du  trafic. 

Enfin  le  3Iaroc  doit  souder  ses  voies  ferrées  à  celles  du  pays 
voisin,  l'Algérie.  Ce  n'est  pas  seulement  une  question  d'intérêt 
national  pour  la  France.  C  est  dans  l'intérêt  même  du  Maroc  qu'il 
faut  favoriser  sa  jonction  au  seul  pays  avec  lequel  ses  relations 
ne  seront  pas  seulement  maritimes 

Comme  pour  les  routes  il  faut  établir  à  la  fois  un  plan  d'ensem- 
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ble  et  un  ordre  d'urgence  dans  rexécution.  Comme  pour  les 
routes,  le  tracé  des  lignes  est  déterminé  en  partie  par  les  grands 
courants  commerciaux  qui  existent  déjà. 

La  lettre  explicative  du  i  novembre  1911  a  prévu  la  construc- 
tion en  premier  lieu  de  la  ligne  Tanger-Fez,  a  qui  intéresse 
toutes  les  nations  ».  Il  est  évident  que  la  première  besogne  devait 
consister  à  relier  Fez,  la  capitale,  avec  l'extérieur  du  Maroc.  La 
ligne  de  Fez  à  Taza,  ïaourirt  (avec  embranchement  sur  Debdou), 
Oudjda,  et  Marnia,  aurait  réalisé  également  le  même  but  :  une 
voie  ferrée  ininterrompue  aurait  conduit  de  Fez  à  Oran.  Le  Tanger- 
Fez  a  un  caractère  d'utilité  plus  internationale,  et  surtout  plus 
espagnole.  Le  Fez-Marnia  est  d'utilité  plus  française. 

La  manière  dont  est  formulée  la  promesse  de  réaliser  le 
Tanger-Fez  n'exclut  pas  la  possibilité  de  construire  en  même  temps 
le  Tanger-Marnia.  D  après  la  lettre  explicative  «  la  mise  en 
adjudication  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez  ne  sera  primée  par 
la  mise  en  adjudication  des  travaux  d'aucun  autre  chemin  de  fer 
marocain  ».  Mais  la  France  peut  parfaitement  commencer  le  Fez- 
Marnia  aussitôt  après  le  Tanger-Fez.  Pour  rester  loyalement  dans 
l'esprit  de  l'accord,  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Tanger 
devra  être  la  première  ;  mais  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
de  Marnia  pourrait  venir  peu  après.  Au  sujet  de  l'urgence  de  cette 
ligne  Fez-Marnia,  on  objectera  que  la  région  à  parcourir  n'est 
pas  entièrement  pacifiée,  par  exemple  du  côté  de  Taza.  Mais  ce 
sera  l'affaire  de  quelques  mois  seulement  pour  les  troupes  fran- 
çaises. 

De  Fez  à  Oran  la  distance  est  à  peu  près  le  double  de  celle  de 
Fez  à  Tanger.  La  concurrence  semble  donc  impossible  entre  les 
deux  lignes  pour  les  voyageurs  se  rendant  d'Europe  à  Fez.  Pour 
les  marchandises,  la  vitesse  n'étant  pas  le  seul  facteur,  on  con- 
çoit que  le  trafic,  pour  la  destination  même  de  Fez,  pourra  suivre 
les  deux  voies,  surtout  si  l'Algérie  sait  s'y  prendre  et  donne  toutes 
facilités  pour  le  passage  par  Oran.  L'immunité  douanière  entre 
l'Algérie  et  le  Maroc  vaut  bien  l'allongement  du  parcours  kilo- 
métrique. 

Il  faudrait  surtout  que  la  France  n'invente  pas  elle-même  des 
difficultés,  par  exemple  en  prolongeant  une  ligne  à  voie  normale 
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par  une  ligne  à  voie  étroite.  La  voie  normale  existait  depuis  Oran 
jusqu'à  la  frontière  marocaine,  en  passant  par  Sidi-bel-Abbès, 
Tlemcen,  Marnia.  On  s'est  imaginé  alors  de  vouloir  faire  une 
voie  étroite  partant  de  Marnia  même  pour  aboutir  à  Oudjda.  La 
localité  de  Marnia  pouvait  sans  doute  profiter  du  transbordement 
obligatoire  chez  elle.  Mais  c'était  commettre  une  grande  faute 
économique  ;  c'était  mettre  un  obstacle  à  la  pénétration  du  Maroc 
par  l'Algérie.  Actuellement  le  génie  prépare  les  plans  de  la  ligne 
Oudjda-Taourirt.  Maintenant  que  la  France  a  obtenu  le  protec- 
torat du  Maroc,  qu'elle  n'a  plus  à  craindre  de  reproches  de  ses 
rivaux  au  moindre  travail  exécuté  par  elle,  il  importe  de  revenir 
définitivement  au  système  de  la  voie  normale,  pour  qu'on  puisse 
aller  sans  transbordement  d'Oran  à  Fez. 

D'ailleurs,  pour  cette  même  raison  du  raccordement  avec  l'Al- 
gérie, le  réseau  d'intérêt  général  du  Maroc  devra  être  à  voie  nor- 
male ;  l'intensité  future  du  trafic  sur  ses  grandes  lignes  justifie 
bien  cette  mesure. 

Il  existe  un  projet  de  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Nemours 
à  Marnia.  Dans  les  circonstances  nouvelles  où  l'on  se  trouve,  il 
faudrait  faire  aussi  ce  tronçon  à  voie  normale,  pour  que  le  port  de 
Nemours  puisse  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  d'Oran. 

La  ligne  de  Fez  à  Tanger  par  El-Ksar  doit-elle  passer  par 
Larache  ?  On  se  serait  arrêté  à  ce  projet.  Il  eut  été  plus  logique 
et  aussi  facile  d'aller  directement  d'El-Ksar  à  Tanger  ;  un 
embranchement  aurait  relié  Larache  à  la  grande  linge.  Larache 
ne  sera  jamais  qu'un  port  secondaire,  à  cause  de  sa  barre  ;  il  des- 
servira le  Rharb,  mais  ne  sera  pas  le  port  de  Fez.  Il  aurait  peut- 
être  mieux  valu  ne  pas  allonger  le  trajet  de  la  grande  ligne  de 
Fez. 

Avec  la  jonction  de  Fez  à  Tanger  et  à  l'Algérie,  et  avec  le 
même  caractère  d'urgence,  s'impose  la  construction  de  la  ligne 
de  Fez  à  Casablanca  par  Meknès  et  Rabat. 

Evidemment  il  ne  faut  pas  juger  d'une  manière  trop  théâtrale 
cette  ligne  qui  sera  le  prolongement  de  la  voie  centrale  algéro- 
tunisienne.  Il  sera  intéressant  pour  la  France  de  posséder  ou  de 
contrôler  les  diverses  parties  de  cette  grande  artère  qui  ira  sans 
interruption  de  Tunis  à  Casablanca.  Ces  considérations  politiques 
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ont  leur  importance.  Mais  ce  sont  surtout  des  raisons  économiques 
qui  nécessitent  la  ligne  Casablanca-Fez. 

On  a  critiqué  la  construction  en  Algérie  de  la  grande  voie  paral- 
lèle à  la  Méditerranée.  On  a  dit  qu'il  eut  été  préférable  de  faire 
des  lignes  de  pénétration  perpendiculaires  à  la  côte.  Mais  il  se 
trouve  qu'au  Maroc  la  prolongation  de  la  voie  centrale  algé- 
rienne jusqu'à  Casablanca,  en  passant  par  Fez,  sera  le  meilleur 
instrument  de  pénétration  du  Maroc,  soit  par  l'Algérie,  soit  par 
Casablanca  qui  sera  le  véritable  port  français  du  Maroc.  Remar- 
quons que  la  distance  de  Fez  à  Casablanca,  par  Meknès  et  Rabat, 
n'est  pas  supérieure  de  beaucoup  à  la  distance  de  Fez  à  Tanger. 
Si  le  port  de  Casablanca  est  bien  outillé,  il  pourra  concurrencer 
Tanger  pour  les  importations  et  les  exportations  de  la  région 
même  de  Fez. 

Enfin  des  raisons  militaires  interviennent  aussi  pour  la  réali- 
sation rapide  du  Casablanca-Fez. 

Après  ces  trois  premières  lignes  d'un  égal  intérêt  économique, 
mais  d'intérêts  politiques  différents,  on  songera  à  la  ligne  Casa- 
blanca-Marrakecb,  par  Settat  et  Dar-Chafaï.  Les  ports  de  la  côte 
méditerranéenne  demanderont  également  à  être  reliés  aux  voies 
de  l'intérieur.  Ces  nouvelles  lignes  seront  très  coûteuses,  à  cause 
de  la  nature  des  régions  montagneuses  qu'il  faudra  traverser,  et 
tout  spécialement  en  se  dirigeant  perpendiculairement  aux  arê- 
tes. Tétouan  et  Ceuta  voudront  rejoindre  la  ligne  Tanger-Fez,  et 
Melilla  la  ligne  de  Fez  à  l'Algérie.  La  concurrence  est  déjà  com- 
mencée entre  les  ports  de  Melilla  et  d'Oran. 

Puis  viendra  une  ligne  de  Marrakech  sur  Mogador  et  également 
sur  Agadir  ;  puis  un  embranchement  sur  Mazagan  de  la  ligne  de 
Marrakech  à  Casablanca.  Et  il  y  aura  d'autre  part  les  chemins  de 
fer  miniers. 

Dans  un  avenir  lointain  on  peut  entrevoir  un  courant  com- 
mercial important  dans  le  couloir  qui  est  entre  le  Moyen-Atlas 
et  le  Haut-Atlas,  et  peut-être  une  ligne  entre  Marrakech  et  Deb- 
dou.... 

Comme  voies  de  pénétration  au  Maroc,  la  France  possède 
encore  la  longue  ligne  d'Oran  à  Colomb -Béchar  par  Saïda,  Mod- 
zbach,  Méchéria,  Aïn-Sefra.  Actuellement  elle  a  un  intérêt  plu- 
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tôt  politique  et  militaire  qu'économique.  Elle  traverse  l'Algérie 
dans  toute  sa  pi-ofondeur  pour  se  tourner,  un  peu  avant  son 
extrémité,  vers  le  Maroc.Elle  permet  donc  d'aborder  le  Maroc  par 
derrière  le  Haut-Atlas.  C'est  une  ligne  à  voie  étroite.  C'est  sans 
inconvénient,  car  on  ne  voit  pas  qu'un  jour  les  prolongements  de 
cette  ligne,  quels  qu'ils  puissent  être,  viennent  se  souder  au 
réseau  général  du  Maroc,  à  travers  le  Haut-Atlas. 


Seetîoii  V.  —  L«es  travaux  niunieipaax. 

A  Tanger,  et  surtout  à  Casablanca,  on  a  fait  quelques  petites 
choses,  malgré  les  difficultés  de  la  situation  internationale,  mal- 
gré  l'attitude  de  certains  consuls  qui  faisaient  de  l'acte  d'Algé- 
siras  un  instrument  d'obstruction,  au  lieu  d'une  base  pour  les 
réformes. 

Ainsi  on  a  pavé  en  partie  Tanger  et  Casablanca,  pavage  qui 
fut  exécuté  avec  la  lenteur  qui  sied  au  Maroc.  On  a  fait  une  par- 
tie des  égouts  indispensables. 

Bien  des  détails  montrent  l'activité  de  l'administration  muni- 
cipale de  Casablanca  et  donnent  maintenant  à  cette  ville  un 
caractère  de  cité  européenne,  malgré  l'absence  des  crédits  néces- 
saires et  le  mauvais-vouloir  des  étrangers.  Une  tour  avec  une 
horloge  a  été  construite  à  Bab-el-souk.  Des  plaques,  en  français 
et  en  arabe,  indiquent  les  noms  des  rues  ;  les  maisons  portent 
un  numéro.  Les  rues  présentent  une  propreté  très  suffisante.  Je 
tiens  à  signaler  à  ce  sujet  une  réforme  originale.  Le  Makhzen  a 
l'habitude  de  ne  pas  nourrir  les  gens  qu'il  incarcère  ;  les  familles 
ou  les  amis  des  prisonniers  doivent  penser  à  ce  soin.  L'autorité 
française,  par  humanité,  s'est  chargée  de  nourrir  les  prisonniers, 
mais  par  contre  elle  réclame  d'eux  un  travail.  Aussi  on  les  voit, 
attachés  quatre  ou  cinq  ensemble  par  une  corde,  balayer  éner- 
giquement  la  rue  deux  fois  par  jour,  sous  la  conduite  d'un  sous- 
officier.  Il  faut  gagner  son  pain  ;  c'est  bien  la  formule  qu'on  de- 
vrait appliquer  en  Europe  aux  malfaiteurs  emprisonnés. 

Dans  le  bled  aussi  j'ai  vu   travailler  à  l'aménagement   des 
chemins,  au  voisinage  des  postes,  ceux  qu'on  appelle  les  prison- 
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niers  politiques  ;  ce  sont  quelques  mauvaises  têtes,  qui  ne  se 
sont  pas  bien  soumis  à  l'autorité  française,  et  qui  ont  besoin  de 
réfléchir  un  peu  en  travaillant.  Que  dirait-on  si  on  proposait 
d'appliquer  dans  la  métropole  le  même  système  aux  prisonniers 
politiques,  ces  gens  à  qui  on  témoigne  tant  d'égards,  quand  on 
s'est  permis  de  les  arrêter? 

Pour  l'aménagement  de  chaque  ville,  il  faudra  faire  un  plan 
d'ensemble,  et  agir  avec  un  élan  nouveau,  maintenant  que  vont 
disparaître  les  entraves  qui  arrêtaient  les  autorités  françaises.  Il 
y  a  nécessité  d'établir  un  alignement  et  de  le  faire  respecter  (ce 
qui  ne  fut  pas  toujours  possible).  Il  faut  penser  à  l'éclairage  des 
rues  et  des  maisons  particulières,  à  l'adduction  de  l'eau  potable, 
qui  est  indispensable  à  certains  endroits. 

Il  faut  voir  grand  pour  certaines  villes,  se  rendre  compte  du 
développement  qu'elles  prendront,  et  diriger  ce  développement 
de  façon  rationnelle.  Dans  quelques  cas  des  lignes  de  tramways 
seront  utiles,  pour  faciliter  l'accroissement  des  villes  en  étendue, 
ce  qui  donne  toujours  des  conditions  plus  grandes  d'hygiène,  de 
commodité,  et  de  confortable. 


CHAPITRE  XIV 


LKS    rOSTRS.     TKI.Kf.r.VPltES.    TÉLEPHONKS,     L  AtiRlCl LTIRE,    LE    COMMERCE, 

l/lNDlSTRlE 


Seetion    I.    —     I^o«    poster,    télcjçraphos    et    téléphones. 

Il  existe  quatre  postes  européennes  au  Maroc,  la  poste  fran- 
çaise, la  poste  allemande,  la  poste  espagnole,  la  poste  anglaise. 
La  poste  française  va  devenir  un  service  du  gouvernement  chéri- 
fien,  dirigé  par  des  fonctionnaires  français.  Quant  aux  services 
allemand,  espagnol,  anglais,  ils  subsisteront  provisoirement,  jus- 
qu'à ce  que  Torganisation  chérifienne  soit  sérieusement  établie 
dans  le  pays.  A  ce  moment  le  Maroc  donnera  son  adhésion  à 
l'Union  Postale,  et  les  postes  étrangères  seront  supprimées. 

Avant  l'établissement  des  chemins  de  fer,  il  serait  désirable  de 
faire  fonctionner  une  organisation  provisoire  pour  le  transport 
des  dépêches  postales.  Le  classique  r-kkas  marocain  deviendra 
vite  insuffisant  sur  les  grandes  voies  de  communication  ;  le 
courrier  serait  trop  lourd  pour  son  allure  de  marcheur  rapide. 
Il  faudra  recourir  aux  cavaliers,  puis  aux  voitures,  quand  les 
pistes  seront  praticables. 

La  télégraphie  sans  fil  existe  dans  plusieurs  ports  et  également 
à  Fez.  Dans  les  ports  c'est  un  service  chérifien  :  le  Makhzen  a 
en  effet  repris  l'organisation  qui  avait  été  fondée  par  une  société 
privée.  II  v  aurait  lieu  d'augmenter  le  nombre  de  ces  postes  et 
d'appliquer  le  système  à  tout  le  pays.  En  Europe,  par  suite  de 
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l'existence  des  lignes  télégraphiques  ordinaires,  la  télégraphie 
sans  fil  a  été  peu  employée.  Au  Maroc  son  application  sera  beau- 
coup plus  naturelle. 

Il  existe  en  outre  un  réseau  de  télégraphie  ordinaire,  qui  per- 
met aux  postes  militaires  de  communiquer  entre  eux  ;  ce  réseau 
se  développe  avec  l'occupation  française  Quand  la  pacification 
sera  achevée,  il  pourrait  sans  doute  être  entièrement  remis  au 
gouvernement  chérifien  ;  ce  serait  un  réseau  à  mailles  plus  ser- 
rées, qui  compléterait  utilement  le  télégraphe  sans  fil. 

Il  serait  utile,  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  réduire  les  taxes 
actuelles  de  la  télégraphie  sans  fil,  qui  sont  exagérées  ;  d'ailleurs 
une  réduction  de  taxes  provoquerait  sans  doute  un  accrois- 
sement considérable  de  la  correspondance  télégraphique,  et  le 
trésor  chérifien  n'y  perdrait  rien. 

Quant  aux  téléphones,  il  existe  déjà  une  société  espagnole  de 
téléphone  à  Tanger  et  à  Casablanca  ;  elle  est  sous  la  surveillance 
de  l'Ingénieur  en  chef  des  travaux  publics  du  Makhzen.  Pour 
l'établissement  d'un  réseau  reliant  entre  elles  les  principales  villes 
du  Maroc,  une  concession  pourrait  être  donnée  à  une  société, 
et  une  subvention  serait  indispensable,  de  manière  que  les  taxes 
ne  soient  pas  trop  élevées. 


Section  II.   —   L'agriculture. 

L'intervention  directe  de  l'Etat  n'aura  que  peu  d'influence  sur 
le  développement  de  Tagriculture,  Elle  ne  pourra  s'exercer  qu'à 
propos  de  questions  de  détail  :  ainsi  il  sera  utile,  dans  l'intérêt 
général,  de  veiller  à  l'entretien  des  puits  dans  un  état  de  pro- 
preté, et  parfois  de  creuser  de  nouveaux  puits  dans  les  centres 
agricoles  qui  en  manquent, 

On  ne  pourra  que  laisser  à  l'initiative  des  colons,  au  moins  au 
début,  tout  ce  qui  concerne  les  essais  d'acclimatation  et  l'intro- 
duction de  nouvelles  méthodes  agricoles. 

Mais  le  gouvernement  ne  saurait  se  désintéresser  des  travaux 
d'irrigation,  quand  ils  ont  un  caractère  d'utilité  générale.  En 
particulier  il  faudra  étudier  ce  qu'il  y  a  de  réalisable  dans  cer- 
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laines  grandes  idées  d'irrigation  déjà  émises,  par  exemple  à  pro- 
pos de  rOum-er-rebia. 

En  faveur  des  indigènes  il  y  aurait  lieu  de  continuer  à  consti- 
tuer, avec  un  dixième  du  produit  net  des  impôts  agricoles,  des 
Caisses  destinées  à  faire  des  avances  durant  les  mauvaises 
années,  suivant  une  institution  analogue  de  l'Algérie. 


Section  III.   —    Le  commerce. 

Un  certain  nombre  de  mesures  de  détail  sont  à  prendre  pour 
développer  le  commerce.  J'en  citerai  quelques-unes. 

Les  poids  et  mesures  présentent  une  incertitude  déplorable  : 
les  mêmes  mots,  comme  le  moud,  mesure  des  céréales,  repré- 
sentent des  quantités  différentes  suivant  les  tribus.  Certaines 
mesures  ont  une  définition  dont  l'imprécision  est  bien  maro- 
caine :  ainsi  la  mesure  de  surface,  pour  les  terres,  est  la  char- 
rue, c'est-à-dire  l'espace  qu'un  attelage  de  bœufs  peut  labourer 
en  un  certain  temps  (généralement  une  journée).  Dans  tout  ce 
fouillis  il  faudrait  mettre  un  peu  de  fixité  et  de  précision.  Les 
commerçants  en  seraient  très  satisfaits.  Dans  les  régions  occupés 
par  la  France,  le  système  métrique  se  répand  de  plus  en  plus,  et 
il  faudra  favoriser  son  établissement,  malgré  la  résistance  des 
indigènes. 

A  certains  passages  de  fleuves,  comme  sur  l'Oum-er-rebia  à 
Azemmour,  il  faudrait  supprimer  les  monopoles  chérifiens  ;  ils 
présentent  les  inconvénients  d'une  extrême  lenteur  et  de  l'irres- 
ponsabilité en  cas  d'avaries  aux  marchandises. 

Mais  la  question  capitale  et  urgente  pour  le  commerce,  c'est  la 
stabilisation  du  change  de  Fhassani  sur  le  franc,  dont  j'ai  parlé 
au  chapitre  XIL 

Il  faudra  essayer  de  défendre  le  plus  possible  les  indigènes 
contre  les  usuriers  ;  1" imprévoyance  des  Arabes  les  accule  à  faire 
des  emprunts  à  des  taux  exorbitants.  Bien  entendu  une  limita- 
tion du  taux  de  l'intérêt  serait  une  mesure  inutile,  parce  qu'elle 
ne  s'appliquerait  pas.  11  faut  plutôt  viser  a  créer  des  institutions 
faisant  des  avances  à  des  taux  raisonnables.  J'ai  déjà  parlé  du 
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Crédit  Foncier,  des  Caisses  agricoles.  On  pourrait  étudier  l'ins- 
tallation d'un  Mont-de-piété  dans  les  villes. 

Pour  éviter  les  excès  de  la  spéculation  sur  les  terrains,  dont 
les  classes  moyennes  font  tous  les  frais,  il  faudrait  établir  à 
l'avance  les  plans  du  développement  des  villes,  et  guider  la  cons- 
truction des  quartiers  neufs  dans  les  banlieues. 

Enfin  on  pourrait  instituer  un  comité  consultatif  du  com- 
merce, formé  de  quelques  notables  commerçants,  qui  pourraient 
même  être  pris  dans  les  diverses  nationalités.  Ils  seraient  tou- 
jours les  premiers  à  suggérer  les  réformes  utiles,  que  les  événe- 
ments auraient  signalées  à  leur  attention. 

Tout  en  observant  les  traités,  on  peut  songer  à  favoriser  les 
orientations  propices  aux  intérêts  français  dans  les  grands  cou- 
rants commerciaux  qui  existent  déjà  ou  qui  se  formeront  au 
Maroc.  Sous  prétexte  de  pratiquer  un  loyal  désintéressement,  il 
ne  faudrait  pas  négliger  les  intérêts  des  zones  purement  françai- 
ses, des  villes  telles  que  Casablanca  où  l'élément  français  domine. 

Enfin  je  veux  réunir  ici  tout  ce  que  j'ai  déjà  dit,  à  diverses 
reprises,  sur  le  plan  qui  consisterait  à  favoriser  le  passage  par 
l'Algérie  des  importations  et  des  exportations  du  Maroc,  tout  en 
restant  dans  la  limite  des  accords  internationaux. 

D'après  l'article  4  de  l'accord  franco- anglais  de  1904,  ce  tran- 
sit devra  se  faire  en  franchise  de  droits  de  douane  pour  les  pays 
ayant  avec  la  France  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il 
n'en  résultera  donc  que  le  bénéfice  provenant  du  mouvement 
commercial  procuré  aux  ports  et  aux  chemins  de  fer  algériens. 
On  pourrait  y  ajouter  un  profit  moral,  difficile  à  définir,  résultant 
de  ce  contact  intime  entre  l'Algérie  et  le  Maroc. 

Diverses  raisons  peuvent  rendre  possible  cette  orientation. 
C'est  d'abord  l'exemption  presque  complète  de  droits  de  douane 
qui  existe  sur  les  confins  algéro-marocains,  exemption  consa- 
crée par  l'usage  et  les  traités.  Quelles  que  soient  les  conditions 
nouvelles  du  trafic,  il  est  possible  de  maintenir  la  même  situa- 
tion privilégiée,  puisqu'elle  résulte  d'accords  entre  la  France  et 
le  Maroc,  et  Ton  peut  dire  que  les  deux  parties  contractantes 
sont  maintenant  réunies  en  une  seule. 

D'autre  part  le  coût  élevé  de  la  construction  des  ports  maro- 
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cains  rendra  légitime  l'établissement  de  taxes  assez  importan- 
tes, comme  droits  de  quai  ou  de  stationnement.  Si  ces  ports 
étaient  concédés  sans  subvention  à  des  sociétés  privées,  devant 
récupérer  entièrement,  au  moyen  de  ces  taxes,  l'intérêt  des  capi- 
taux engagés  et  leurs  frais  d'exploitation,  la  concurrence  serait 
sans  doute  impossible  entre  les  ports  algériens  et  les  ports  maro- 
cains pour  une  bonne  partie  du  trafic.  La  France  se  montrera 
donc  encore  généreuse  en  admettant  que  le  budget  général  du 
Maroc  vienne  en  aide  aux  villes  du  littoral  pour  la  construction 
de  leurs  ports,  mais  en  établissant  d'autre  part  des  taxes  assez 
élevées  pour  le  débarquement  et  l'embarquement  des  marchan- 
dises, outre  les  droits  de  douane,  de  façon  à  donner  plus  de  chan- 
ces à  la  concurrence  algérienne. 


Section  1\.  —  L'iiidu^iitrie. 

Les  principales  mesures  propres  à  développer  l'industrie  con- 
sisteraient dans  une  protection  douanière  judicieusement  com- 
prise. Au  chapitre  XII  j'ai  déjà  indiqué  que  le  tarif  douanier 
devrait  être  entièrement  remanié,  qu'on  envisage  les  droits  de 
douane  au  point  de  vue  fiscal  ou  au  point  de  vue  protecteur. 

Faudra-t-il  plus  tard  prendre  des  mesures  analogues  à  celles 
adoptées  par  des  pays  neufs,  comme  le  Mexique,  qui  favorisent 
les  premiers  créateurs  d'une  industrie  nouvelle  dans  le  pays,  en 
les  autorisant  à  importer  en  franchise  complète  tout  le  matériel 
nécessaire  à  leur  première  installation,  et  même,  pendant  un  cer- 
tain temps,  les  matières  premières  de  leur  fabrication? 

Les  traités,  qui  fixent  le  maximum  des  droits  de  douane,  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  le  Maroc  fasse  des  dégrèvements.  Mais 
le  principe  de  la  liberté  économique  n'admet  pas  les  dégrève- 
ments personnels,  en  fait  de  douanes  ou  d'impôts.  Ce  sera  un 
obstacle  pour  Tapplication  de  cette  idée,  excellente  dans  les  pays 
neufs.  On  aura  beau  imaginer  de  promulguer  des  mesures  sous 
une  forme  générale  ;  elles  seront  toujours  provoquées  par  des 
cas  particuliers,  qui  leur  donneront  un  caractère  personnel.  Et 
alors  ce  seront  des  chicanes  internationales. 
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Les  mines  seront  la  première  industrie  importante  du  pays. 
Prendront-elles  tout  le  développement  que  quelques-uns  pré- 
voient? Beaucoup  de  gens  pensent  que  le  Maroc  n'est  intéressant 
que  par  ses  richesses  minières.  En  réalité  les  recherches  ont  sur- 
tout montré  que  beaucoup  de  régions  sont  richement  minérali- 
sées ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'a  pas  encore  été  fait  des 
travaux  de  développement  assez  avancés  pour  donner  la  certi- 
tude que  l'exploitation  sera  rémunératrice  ;  il  y  aura  peut-être 
quelques  déceptions,  même  pour  les  entreprises  sérieusement 
gérées. 

L'exploitation  pourra  commencer  dès  que  la  pacilication  sera 
accomplie  dans  les  régions  intéressantes.  Actuellement  il  n'y  a 
pas  de  réglementation  précise  applicable  à  la  délivrance  de  per- 
mis de  recherches  et  à  l'obtention  de  concessions.  C'est  assez 
fâcheux  en  présence  des  convoitises  générales  des  prospecteurs, 
qui  ne  demandent  qu'à  s'assurer  des  droits  qu'ils  pourront  reven- 
dre ou  faire  valoir  plus  tard.  La  conférence  de  Paris  du  7  juin 
1910  a  adopté  un  projet  de  règlement  minier  (par  application  de 
l'article  112  de  l'acte  d'Algésiras).  Ce  projet  de  règlement  a  été 
établi  par  M.  Porche,  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  publics  du 
Makhzen,  avec  le  concours  de  trois  délégués,  anglais,  allemand 
espagnol.  Il  est  inspiré  surtout  de  la  législation  française  sur  la 
matière. 

On  trouvera  dans  le  Bulletin  de  r Afrique  Française  (supplé- 
ment au  numéro  de  décembre  1911)  les  articles  35  et  49  de  ce 
projet,  auxquels  se  réfère  l'article  5  de  l'accord  franco-allemand 
du  4  novembre  1911. 

Le  titulaire  d'un  permis  d'exploitation  paie  une  taxe  fixe 
annuelle,  par  hectare,  de  1  franc  la  première  année,  2  francs  la 
seconde  année,  et  2  fr.  oO  à  partir  de  la  troisième  année. 
L'exploitation  des  mines  donne  ouverture  à  une  redevance  pro- 
portionnée à  l'extraction.  Cette  redevance  sera  recouvrée  par  les 
agents  des  douanes  à  la  sortie  des  substances  comprises  dans  la 
classe  des  mines  à  toute  frontière  terrestre  ou  maritime  du  Maroc. 
Elle  est  réglée  à  3  0/0  ad  valorem,  sauf  pour  les  substances, 
extraites  au  Maroc,  qui  y  seront  transformées  en  métaux  bruts 

ou  alHages,  et  pour  lesquelles  elle  est  réduite  à  2  0  0  de  la  valeur 
Couillieaux  15 
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de  ces  métaux  ou  alliages.  Pour  l'or  la  redevance  est  réglée  à 
10  0/0  ad  valorem. 

Si  l'exploitation  des  mines  réalisait  tous  les  espoirs  qu'on  fonde 
sur  elles,  ces  impositions  seraient  manifestement  insuffisantes  ; 
l'industrie  minière  jouirait  de  privilèges  exorbitants.  On  s'en  est 
déjà  ému  beaucoup.  On  peut  dire  d'abord  que  l'assiette  de  l'im- 
pôt sur  les  mines  de  fer  est  seule  établie  d'une  façon  définitive, 
mais  que  sa  quotité  est  révisable.  Mais  je  ne  crois  pas  beaucoup 
à  la  facilité  de  cette  révision,  caries  intéressés  sauraient  s'agiter, 
de  la  manière  que  l'on  devine,  si  une  augmentation  de  taxe  était 
envisagée.  Au  fond  il  ne  sera  pas  difficile  de  remédier  à  cette 
injustice  fiscale,  avec  un  peu  d'habileté,  en  suivant  la  répercus- 
sion des  charges  fiscales,  et  en  étudiant  soigneusement  l'incidence 
des  autres  impots  qu'il  est  permis  d'établir. 


Section  V.  —  Le  développement  de  l'înflnenee  française. 

11  serait  regrettable  que  la  France  ne  possède  au  Maroc  qu'une 
situation  politique,  et  que  son  influence  économique  ne  soit  pas 
également  bien  assise.  D'ailleurs  la  prépondérance  politique 
serait  bien  difficile  à  maintenir,  si  elle  ne  s'appuyait  pas  sur  une 
prépondérance  économique. 

La  France,  n'étant  pas  trop  à  l'étroit  chez  elle,  n'a  guère  besoin 
d'une  colonie  de  peuplement.  11  lui  faut  plutôt  une  colonie  d'ex- 
ploitation, où  ses  nationaux  puissent  faire  fructifier  leurs  capitaux. 
Ce  serait  plus  intéressant,  pour  son  avenir,  que  de  prêter  à  tous 
les  Etats  du  monde,  même  les  plus  secondaires  et  les  moins 
sérieux.  Au  lieu  de  commanditer  des  nations  exotiques,  sur  les- 
quelles elle  n'a  aucun  contrôle  et  dont  la  solvabilité  ne  peut  être 
que  temporaire,  il  serait  préférable  qu'elle  emploie  ses  capitaux 
dans  la  mise  en  valeur  du  Maroc  ;  c'est  plus  près,  plus  facile  à  .; 
suivre,  et  le  rôle  politique  de  la  France  lui  permet  de  bien  des  \ 
manières  un  contrôle  sur  l'emploi  qui  sera  fait  de  l'argent  de  ses 
nationaux.  \ 

Il  est  évident  que  le  meilleur  contrôle  consiste,  pour  des  capi- 
talistes français,  à  faire  suivre  et  diriger  sur  place  leurs  entrepri- 


l'aDMIMSTRATION    DL    MAROC    PAR    LA    FRANCE  227 

ses  par  d  autres  Français  qu'ils  connaissent  et  en  qui  ils  ont  con- 
fiance. Il  faudrait  donc  que  le  Maroc  fut  à  la  fois  une  colonie 
d'exploitation  et  une  colonie  de  peuplement,  les  uns  allant  là-has 
faire  fructifier  les  capitaux  des  autres  :  telle  serait  la  meilleure 
formule.  L'élan  est  déjà  donné.  Quand  la  France  ouvre  une  nou- 
velle colonie,  par  exemple  Madagascar,  il  se  trouve  bien  peu 
d'amateurs  pour  aller  y  habiter  (à  part  les  fonctionnaires).  Avec 
le  Maroc,  chose  extraordinaire,  un  phénomène  opposé  s'est  pro- 
duit. Dès  que  le  protectorat  de  la  France  fut  certain,  ce  fut  une 
poussée  formidable.  A  chaque  courrier  arrivent  des  gens  des  con- 
ditions les  plus  diverses,  qui  veulent  s'installer  au  Maroc.  Pour- 
quoi cette  différence  avec  nos  autres  colonies  ?  Est-ce  à  cause  du 
meilleur  climat,  de  la  proximité  du  pays  ?  Ou  bien  l'activité  de 
chacun,  capitaliste  ou  non,  trouve-t-elle  maintenant  plus  de  diffi- 
cultés à  s'exercer  en  France,  par  suite  d'un  encombrement?  Peu 
importe  la  raison.  L'essentiel  est  de  favoriser  ce  mouvement  si 
bien  commencé. 

On  peut  chercher  d'abord  dans  l'intervention  officielle  des 
moyens  de  développer  l'influence  française.  Quelques  exemples 
sont  à  donner.  On  a  demandé  souvent  des  subventions  sérieuses 
pour  des  lignes  de  navigation  françaises,  qui  ont  des  services 
entre  la  France  et  le  Maroc.  Elles  pourraient  ainsi  ofl"rir  aux  pas- 
sagers des  paquebots  rapides  et  confortables,  comme  on  n'en 
trouve  guère  que  sur  les  lignes  étrangères.  Il  faudrait  subvention- 
ner certaines  institutions,  comme  des  écoles  particulières,  favori- 
ser les  progrès  des  journaux  français  au  Maroc,  renseigner  le 
pays  au  moyen  de  missions  économiques  ou  scientifiques.  Car  il 
faudra  continuer  à  faire  connaître  le  Maroc  en  France.  Dans  bien 
des  expositions  de  genres  divers  il  serait  à  souhaiter  de  trouver 
une  section  franco-marocaine  ;  et  même  une  exposition,  ne  con- 
cernant que  les  choses  du  Maroc,  serait  intéressante  à  monter  à 
Paris.  Enfin,  par  la  création  d'un  office  du  gouvernement  maro- 
cain, l'intervention  officielle  pourrait  prendre  toutes  les  formes 
qu'elle  prend  pour  nos  colonies  diverses  par  l'Office  Colonial, 
l'Office  de  lAlgérie,  et  l'Office  de  la  Tunisie. 

D'autre  part  l'initiative  privée  peut  concourir  grandement  à 
cette  œuvre  de  vulgarisation  des  choses  marocaines  en  France,  et 
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d'expansion  des  intérêts  français  au  Maroc.  Ceux  qui  s'intéres- 
sent aux  choses  coloniales  doivent  se  tourner  maintenant  vers  le 
Maroc,  et  le  faire  connaître  au  grand  public.  C'est  un  but  de  ce 
modeste  ouvrage  d'exposer  les  problèmes  que  soulève  le  nou- 
veau régime  du  Maroc,  et  de  faire  appel  à  toutes  les  compétences 
pour  l'étude  des  solutions. 

Dans  cette  œuvre  patriotique  du  développement  de  l'influence 
française  au  Maroc,  l'initiative  privée  ne  s'est  pas  montrée  sou- 
vent dans  le  passé.  Mais,  si  les  interventions  ont  été  peu  nom- 
breuses, certaines  furent  admirables  par  leurs  formes  et  leurs 
résultats. 

A  ce  sujet  j'entrerai  dans  quelques  détails  sur  le  Comité  du 
Maroc,  dont  on  ne  parle  pas  assez  à  mon  avis,  maintenant  que 
les  journalistes  et  les  hommes  politiques  s'occupent  chaque  jour 
des  questions  du  Maroc. 

Le  Comité  du  Maroc  est  une  émanation,  une  filiale  si  l'on 
veut,  du  Comité  de  l'Afrique  Française. 

Le  Comité  de  l'iVfrique  Française  a  été  fondé  en  1890  par 
quelques  personnes  qui  avaient  organisé,  à  leurs  frais,  des  expé- 
ditions vers  le  centre  de  l'Afrique,  et  qui  désiraient,  en  générali- 
sant leurs  efforts,  agrandir  leur  œuvre.  Son  but  est  de  poursui- 
vre 1  extension  de  l'influence  française  en  Afrique,  au  double 
point  de  vue  politique  et  économique.  Ses  moyens  furent  d'une 
part  l'organisation  de  missions  militaires  ou  scientifiques,  et 
d'autre  part  la  vulgarisation  en  France  des  questions  africaines, 
spécialement  par  sa  publication  mensuelle,  le  Bulletin  de  l'Afri- 
que Française. 

Le  Comité  du  Maroc  fut  fondé  en  1904  par  des  membres  du 
Comité  de  l'Afrique  française.  C'était  une  application  spéciale  au 
Maroc  des  buts  et  des  moyens  du  Comité  de  l'Afrique  Française. 
Son  organe  est  également  le  Bulletin  de  V Afrique  Française. 

Suivant  les  termes  mêmes  de  son  programme,  le  but  de  ce 
Comité  est  «  de  faire  pour  ainsi  dire  l'éducation  marocaine  de 
l'opinion  française  en  lui  apportant  par  son  Bulletin,  par  des 
documents,  par  des  conférences,  par  des  publications  de  rap- 
ports, de  cartes,  de  guides,  de  statistiques,  tous  les  éléments 
d'appréciation  de  l'importance  de   nos  intérêts   au   Maroc.   Il 
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s'efforce  en  même  temps  de  nourrir  cette  œuvre  de  propagande 
et  de  vulgarisation  par  les  résultats  d'un  vaste  travail  d'inven- 
taire du  Maroc.  Il  a  déjà  envoyé  dans  le  Maroc  soumis  et  insou- 
mis des  missions  d'études  qui  ont  rapporté  de  précieux  docu- 
ments et,  en  certaints  points,  refait  la  carte  du  Maroc  :  mission 
Segonzac-Gentil-de  Flotte  dans  le  Bled-siba  et  les  vallées  du 
Drâa  et  du  Sous,  mission  Paul  Lemoine  dans  la  région  de  Mar- 
rakech, mission  Edmond  Doutté  dans  celle  de  Mogador,  enquête 
économique  de  M.  Ch.  René-Leclerc  à  Fez  et  à  Larache,  recon- 
naissance hydrographique  sur  toute  la  côte  du  Maroc,  mission 
Gaston  Buchet  dans  le  Nord,  mission  E.  F.  Gautier  dans  la 
région  de  Figuig,  etc....  » 

J'y  ajouterai  les  travaux  plus  récents  de  M.  Augustin  Ber- 
nard, et  l'enquête  de  M.  J.  Ladreit  de  Lacharrière  sur  l'Œuvre 
française  en  Chaouïa. 

Voici  la  liste  des  membres  du  Comité  du  Maroc  :  Eug.  Etienne, 
président;  J.  Charles-Roux  et  le  général  Derrécagaix,  vice-pré- 
sidents ;  prince  Auguste  d'Arenberg,  Augustin  Bernard,  prince 
Roland  Bonaparte,  Paul  Bourde  comte  H.  De  Castries,  J.  Chail- 
ley,  S.  Dervillé,  F.  Guillain,  J.  Herbette,  0.  Houdas,  Lucien 
Hubert,  comte  G.  de  Labry,  le  général  de  Lacroix,  René  Millet, 
Mimaut,  René  Pinon,  Georges  Prestat,  R.  Recouly,  Ernest 
Roume,  marquis  R.  de  Segonzac,  le  général  V^arigault. 

Trésorier  :  René  Fouret.  Secrétaire  général  :  Auguste  Terrier. 
Secrétaire  général  adjoint  :  J.  Ladreit  de  Lacharrière. 

Secrétaire  :  Robert  de  Caix. 

Siège  du  Comité  à  Paris  :  21,  rue  Cassette. 

Pour  analyser  l'œuvre  de  ces  bons  Français,  je  distinguerai 
ce  qu'ils  ont  fait  en  France  et  ce  qu'ils  ont  fait  au  Maroc  même. 

En  France  ils  s'efforcent,  suivant  leur  belle  expression,  de 
faire  l'éducation  marocaine  du  public  français.  A  cet  effet  ils  lui 
donnent,  dans  le  Bulletin  de  l'Afrique  Française  et  dans  les  divers 
volumes  publiés  par  le  Comité,  le  résultat  des  travaux  faits  au 
Maroc  et  des  renseignements  exacts  sur  les  questions  marocai- 
nes. Et  je  ne  saurais  dire  toute  l'importance  de  ce  mot  exact  ! 
La  question  du  Maroc  était  peu  et  surtout  mal  connue  du  grand 
public  Français  :  c'était  une  affaire  gênante,  un  vilain  diable  qui 
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bondissait  de  sa  boîte  quand  on  s'y  attendait  le  moins,  par  exem- 
ple au  moment  d'Algésiras  ou  de  la  visite  de  Guillaume  II  à  Tan- 
ger. A  la  suite  de  l'affaire  d'Agadir,  il  fallut  bien  en  parler  par- 
tout et  tous  les  jours.  Le  rôle  de  la  presse  est  de  s'occuper  de 
tout,  aussi  comprend-on  qu'elle  manque  vraiment  de  compétence 
sur  des  questions  très  spéciales.  Que  de  renseignements  inexacts, 
que  d'idées  fausses,  que  de  sottises  en  un  mot,  furent  ainsi  pré- 
sentées par  les  journaux  pendant  quelques  mois  !  Seul,  le  Bulle- 
tin de  r Afrique  Française  a  pu,  par  la  grande  compétence  de  ceux 
qui  le  rédigent,  donner  toujours  à  ses  lecteurs  des  situations 
exactes  et  des  vues  justes.  Et  si  par  hasard  on  trouvait  dans 
quelque  grand  quotidien  des  articles  sérieux  sur  les  choses  du 
Maroc,  ils  étaient  bien  souvent  signés  par  des  collaborateurs  ou 
des  amis  du  Bulletin  de  l'Afrique  Française. 

En  relisant  la  collection  du  Bulletin  de  l'Afrique  Française,  on 
y  retrouve  l'histoire  de  la  politique  française  au  Maroc,  et  la 
préoccupation  constante  de  préparer  l'avenir,  même  aux  époques 
où  ces  questions  semblaient  ne  plus  intéresser  le  public. 

Au  Maroc  même  l'œuvre  du  Comité  a  consisté  dans  les  mis- 
sions, dont  j'ai  parlé,  et  dans  les  travaux  de  la  délégation  géné- 
rale du  Comité  du  Maroc  à  Tanger.  Sous  l'active  direction  de 
M.  Ch.  René-Leclerc,  qui  fut  jusqu'à  ces  derniers  temps  le  délé- 
gué général  à  Tanger,  on  a  accumulé  des  renseignements  de  tou- 
tes natures,  mais  spécialement  économiques  :  le  délégué  général 
a  ainsi  réuni  une  véritable  encyclopédie  du  Maroc.  Et  il  fallait 
voir  avec  quel  empressement  il  faisait  profiter  de  ses  connaissan- 
ces tous  les  Français  qui  y  faisaient  appel.  Quand  on  désirait  à 
propos  du  Maroc  un  renseignement  précis  sur  un  point  quelcon- 
que, sur  une  question  commerciale  par  exemple,  c'est  à  lui  qu'il 
fallait  s'adresser,  sans  avoir  besoin  d'aucune  introduction  ;  et 
c'est  avec  une  amabilité  toujours  égale  qu'il  était  répondu  par 
lettre  ou  verbalement. 

C Indicateur  Marocain,  journal  publié  à  Tanger  sous  la  direc- 
tion de  M.  Ch.  René-Leclerc,  contient  tous  les  renseignements, 
surtout  d'ordre  administratif  ou  commercial,  qui  n'ont  pas  trouvé 
place  dans  le  Bulletin  de  l'Afrique  Française. 

Ne  faisant  pas  partie  du  Comité  du  Maroc,  je  suis  à  l'aise  pour 
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disséquer  son  œuvre,  et  expliquer  ce  qui  fait  l'utilité  de  ce  grou- 
pement. 

Ses  membres  ne  poursuivent  qu'un  but  patriotique  ;  ils  sont 
désintéressés  ;  en  un  mot  ils  ne  font  pas  d'affaires  Et  c'est  pour- 
quoi tant  de  services  ont  pu  être  rendus  à  des  particuliers  par  le 
Comité  du  Maroc,  spécialement  par  ceux  de  ses  membres  qui  lui 
consacrent  journellement  toute  leur  activité,  les  secrétaires  et  le 
délégué  général  à  Tanger.  Pour  le  comprendre  il  faut  avoir  vu 
l'accueil  réservé  là-bas  aux  nouveaux  débarqués.  Les  renseigne- 
ments utiles  ne  leur  sont  pas  donnés  volontiers,  car  chacun 
voit  en  eux  de  futurs  concurrents.  Ou  bien  les  renseignements 
sont  donnés  avec  intention  de  façon  inexacte  ;  pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  les  courtiers  en  terrains  exposent  au  nouveau 
venu  de  la  manière  la  plus  fantaisiste  les  résultats  obtenus  par 
les  colons  dans  la  culture  et  l'élevage  :  c'est  qu'il  y  a  pour  eux 
une  affaire  en  perspective.  Et  c'est  un  vrai  plaisir  de  trouver  au 
Comité  du  Maroc  des  hommes,  à  la  fois  compétents  et  désin- 
téressés, qui  vous  répondent  avec  sincérité. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'œuvre  du  Comité  du  Maroc  ne  fait  que 
commencer,  car  ce  serait  méconnaître  son  travail  passé  et  oublier 
les  éloges  qu'il  mérite  ;  mais  je  dirai  que  cette  œuvre  va  recom- 
mencer. Pour  développer  l'influence  française  au  Maroc,  plus 
que  jamais  on  a  besoin  du  Comité  du  Maroc,  et  on  peut  fonder 
de  grands  espoirs  sur  lui. 

Maintenant  que  la  France  est  installée  définitivement  au  Maroc, 
les  questions  de  politique  internationale  vont  passer  au  second 
plan.  Il  faut  s'occuper  activement  de  l'organisation  du  protecto- 
rat. Il  serait  à  souhaiter  que  le  Comité  du  Maroc  soit  admis 
à  collaborer  à  cette  œuvre,  non  pas  d'une  manière  directe,  mais 
en  s'inspirant  de  ses  indications  et  de  ses  critiques.  Ceux  qui 
dirigeront  le  protectorat  pourraient  utilement  faire  appel  à  cet 
organisme  si  souple  et  si  indépendant. 

Il  s'agit  aussi  de  guider  les  initiatives  privées  qui  précipitent 
les  capitaux  et  les  individus  vers  le  Maroc.  Durant  longtemps  ce 
pays  est  resté  indifférent  à  la  presque  totalité  des  Français  ; 
maintenant  tant  d'entre  eux  veulent  y  aller  !  C'est  la  ruée  vers 
le   Maroc,  suivant  l'expression  de  M.  Ladreit  de   Lacharrière 
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[Afrique  Frafiçaise,  Décembre  1911).  Le  Comité  est  assiégé  par 
des  demandes  de  renseignements  ;  ceux  qui  n'ont  pas  de  capi- 
taux lui  demandent  de  trouver  un  emploi  à  leur  activité.  Beau- 
coup de  ceux  qui  s'adressent  maintenant  au  Comité  du  Maroc 
semblent  le  traiter  comme  un  bureau  de  placement....  Le  fait  est 
curieux  sans  doute,  mais  il  indique  bien  les  nécessités  de  l'heure 
présente.  Il  faudrait  créer  à  côté  du  Comité  du  Maroc,  autant 
que  possible  sous  sa  direction,  un  Office  du  gouvernement  maro- 
cain, qui  s'occuperait  de  mettre  en  relations  les  capitalistes  et 
les  travailleurs,  ceux  qui  cherchent  un  emploi  et  ceux  qui  deman- 
dent du  personnel.  Cet  Office  pourrait  avoir  une  existence  offi- 
cielle et  être  surveillé  par  l'Etat.  Pour  les  renseignements  à  four- 
nir il  puiserait  dans  la  documentation  du  Comité  du  Maroc. 

Mais  il  est  à  désirer  que  celui-ci  demeure  tel  qu'il  est,  indé- 
pendant, uniquement  occupé  d'exécuter  des  études  d'intérêt 
général,  de  continuer  à  mettre  à  jour  cette  encyclopédie  du 
Maroc  qu'il  a  édifiée. 


CHAPITRE  XV 


L  ASSISTANCE,    L  INSTRUCTION    PUBLIQUE,    LES    CULTES, 
LES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 


Section  I.   —  L'assistance. 

Notre  civilisation  causera  bien  des  maux  aux  habitants  du 
Maroc  Elle  les  obligera  à  plus  de  travail  pour  les  mêmes  jouis- 
sances ;  elle  propagera  l'alcoolisme  parmi  eux.  Il  serait  bien  juste 
qu'elle  cherche  à  leur  donner  des  adoucissements  aux  misères  de 
la  nature  humaine. 

L'organisation  de  l'assistance  médicale  sera  un  des  plus  grands 
bienfaits  que  la  France  puisse  apporter  aux  Marocains.  Ils  n'ont 
aucune  notion  d'hygiène,  et  les  médecins,  ou  toubibs,  ne  sont 
que  des  ignorants.  Leurs  procédés  tiennent  plus  de  la  magie 
que  de  la  science.  Ils  s'imposent  aux  populations  crédules  et 
leur  vendent,  à  bon  prix,  des  amulettes  et  des  remèdes  bizarres. 
Aussi  combien  est  grande  la  renommée  du  toubib  français,  lors- 
qu'à côté  d'un  poste  militaire  on  a  ouvert  une  infirmerie  indi- 
gène. On  y  donne  des  consultations,  on  y  distribue  les  médica- 
ments, on  y  fait  les  opérations,  et  on  hospitalise  quelques  mala- 
des :  tout  est  toujours  gratuit.  Le  service  est  assuré  avec  dévoue- 
ment parles  médecins  militaires.  Leurs  soins  sont  très  appréciés, 
et  les  malades  viennent  de  fort  loin.  On  voit  fréquemment  des 
Arabes  confier  leurs  femmes  aux  soins  des  médecins  français. 
Soit  dit  en  passant,  ceci  montrerait  que  les  indigènes  marocains 
ne  sont  pas,  au  fond,  d'une  nature  aussi  réservée,  aussi  farouche, 
que  les  indigènes  tunisiens  ou  algériens. 
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Cette  institution  des  intirmeries  indigènes  est  une  belle  œuvre 
du  corps  de  débarquement.  Aussitôt  après  la  première  pacifica- 
tion, nos  ofticiers  ont  eu  les  mains  liées  pour  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  en  vue  d'organiser  le  pays  ;  impossible  de  faire  des 
travaux  utiles,  des  routes,  des  chemins  de  fer  :  pas  d'argent  pour 
le  bled,  et  puis  le  sacro-saint  acte  d'Algésiras  avait  même  décidé 
qu'on  ne  pouvait  pas  faire  œuvre  utile  au  Maroc  en  dehors  de 
ses  règles  étroites.  11  y  a  pourtant  une  chose  que  tous  les  diplo- 
mates du  monde  n'ont  pas  pu  empêcher  nos  officiers  de  faire, 
c'est  de  donner  des  soins  médicaux  intelligents  aux  populations 
asrricoles. 

L'infirmerie  indigène  est  le  type  excellent  d'une  institution  à 
développer.  La  seule  chose  qui  lui  manque,  ce  sont  les  crédits. 
Il  faut  de  l'argent  pour  les  médicaments,  pour  construire  des 
salles  où  sont  hospitalisés  les  malades  dont  le  cas  est  grave  ou 
qui  réclament  des  soins  délicats. 

S'il  faut  poursuivre  cette  œuvre  médicale,  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  le  mérite  de  soulager  des  souffrances  humaines,  c'est 
aussi  parce  qu'elle  est  un  excellent  moyen  de  pénétration.  Le 
toubib  est  pour  les  Arabes  un  personnage  important,  à  qui  l'on 
doit  une  grande  vénération.  Il  permettra  d'apprivoiser  les  indi- 
gènes, surtout  durant  la  période  de  premier  contact  avec  eux. 

Dans  les  villes  il  faudrait  créer  des  hôpitaux  indigènes  :  les 
musulmans,  et  les  juifs  aussi,  n'ont  aucune  idée  des  soins  médi- 
caux les  plus  élémentaires,  de  la  contagion  des  maladies.  Non 
seulement  on  soulagera  des  malheureux  qui  souffrent,  mais  on 
sauvera  un  £:rand  nombre  d'existences  humaines  en  offrant  aux 
Marocains  l'assistance  médicale  gratuite.  Si  des  Européennes 
avaient  le  dévouement  de  pénétrer  dans  les  milieux  féminins, 
ce  qui  ne  leur  est  pas  impossible,  elles  pourraient  faire  un  bien 
énorme  à  ces  pauvres  gens,  qui  ne  connaissent  rien  de  la  méde- 
cine et  de  l'hygiène,  spécialement  pour  les  accouchements  et 
les  soins  à  donner  aux  bébés. 

Mais  les  Européens  aussi  ont  besoin  d'hôpitaux.  Actuellement 
Tan2:er  en  a  deux,  Fez  en  a  un  ;  on  en  construit  un  à  Marrakech  ; 
Casablanca  n'en  a  pas  (en  dehors  de  l'hôpital  militaire).  Il  serait 
ur£:ent  qu'un  service  médical  sérieux  soit  organisé  dans  les  vil- 
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Jes,  et  que  les  indigents  puissent  recevoir  des  soins  gratuits.  Les 
consultations  et  les  hospitalisations  payantes  ne  couvriront  pas 
les  dépenses  courantes  de  ces  hôpitaux  ;  il  faut  de  plus  un  pre- 
mier capital  pour  les  établir.  Qui  paiera  la  note  ?  Le  budget 
marocain  doit-il  supporter  tous  ces  frais  qui  sont  relatifs  à  des 
étrangers?  On  a  vu  qu'en  définitive  la  France  risquait  d'avoir 
à  payer  le  jour  où  le  Maroc  ne  pourrait  plus  acquitter  les  intérêts 
de  sa  dette.  Les  autres  nations  veulent  leur  place  au  Maroc,  quand 
il  s'agit  d'avantages  à  obtenir.  Elles  pourraient  bien  prendre  à 
leur  charge  tous  les  frais  qu'occasionne  l'assistance  de  leurs 
nationaux,  médicalement  ou  autrement. 

La  France  pourrait  donner  l'exemple  en  créant  et  entretenant  à 
ses  frais,  partout  où  cela  est  nécessaire,  des  hôpitaux  français.  Il 
est  vrai  qu'il  est  difficile  alors,  par  humanité,  de  refuser  ladmis- 
sion  de  malades  dune  autre  nationalité,  lorsque  des  lits  sont 
vides. 

La  même  question  se  pose  pour  l'assistance  aux  aliénés,  qui 
sont  des  malades  d'un  genre  spécial.  Elle  est  tout  entière  à 
organiser,  pour  les  indigènes  et  les  Européens.  Les  musulmans 
n'ont  pas  comme  nous  la  notion  de  la  folie.  Les  actes  anormaux 
des  aliénés  sont  attribués  à  toutes  sortes  de  causes,  sauf  à  une 
maladie  mentale  ;  ainsi  bien  des  saints  personnages,  dont  la 
mémoire  est  vénérée  par  les  fidèles,  n'étaient  que  des  fous  ;  mais 
aussi  il  y  a  des  arrivistes  qui  simulent  la  folie,  pour  devenir 
saints.  Tous  les  aliénés  sont  laissés  en  liberté  ;  c'est  une  mesure 
dangereuse  pour  la  sécurité  publique  ;  et  faute  de  soins  appro- 
priés ces  malades  ne  guérissent  pas. 

L'assistance  aux  malades  est  à  peu  près  la  seule  forme  que 
devra  prendre  l'assistance  publique  au  Maroc.  L'Arabe  est  trop 
mendiant  pour  qu'on  puisse  songer  à  créer,  d'une  façon  quelcon- 
que, une  assistance  officielle  pour  ceux  qui  sont  momentanément 
dans  le  besoin.  Quant  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  leur  situa- 
tion n'est  peut-être  pas  aussi  lamentable  qu'en  France,  le 
groupe  de  la  famille  ayant  une  consistance  plus  grande  que  chez 
nous.  La  lutte  contre  l'usure,  dont  j'ai  parlé,  sera  la  meilleure 
aide  à  donner  aux  Marocains. 
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Seetûiii  If.  —  L'instruction  pulili<]ae. 

Je  ne  parlerai  pas  des  écoles  françaises,  destinées  à  recevoir  les 
jeunes  Français.  Ces  établissements  seront  à  la  charp:e  de  la 
métropole,  et  devront  pouvoir  donner  satisfaction  aux  familles. 
Si  Ton  veut  que  les  Français  aillent  s'installer  au  Maroc,  il  faut 
leur  y  fournir  toutes  les  facilités  désirables,  en  particulier  pour 
l'instruction  de  leurs  enfants.  Dans  ces  écoles  on  devra,  bien 
entendu,  enseigner  la  langue  arabe  à  tous  les  élèves  ;  dans  cer- 
tains cas  on  enseignera  aussi  les  dialectes  berbères. 

Mais  inversement,  ce  qui  est  d'un  intérêt  capital  pour  la  péné- 
tration française,  il  importe  d'apprendre  le  plus  possible  la  lan- 
gue française  aux  Musulmans  et  aux  Israélites. 

C'est  un  phénomène  bien  explicable  que  l'assimilation  d'une 
race  ne  peut  se  faire  qu'en  lui  apprenant  la  langue  du  peuple 
dominateur.  Quand  des  individus  ont  une  langue  commune,  ils 
peuvent  se  connaître,  se  comprendre,  dissiper  les  préjugés  des 
uns  sur  les  autres,  et  finir  par  sympathiser.  Au  Maroc,  qu'il 
s'agisse  de  Musulmans  ou  d'Israélites,  on  peut  être  sur  que  ceux 
qui  sauront  parler  français  ne  seront  plus  hostiles  à  la  France,  et 
que  beaucoup  d'entre  eux  seront  ses  amis.  Notre  acceptation  défi- 
nitive par  les  Marocains  est  à  ce  prix  :  apprendre  le  français  à 
un  bon  nombre  d'entre  eux.  Ceux-là  formeront  un  point  de  con- 
tact entre  les  deux  civilisations,  et  nous  ne  serons  pbis  tout  à 
fait  des  étrangers. 

Des  efforts  intéressants  ont  été  déjà  faits  en  ce  sens.  Il  existe 
dans  plusieurs  villes  des  écoles  franco-arabes  ;  les  jeunes  musul- 
mans qui  en  sortent  deviennent  des  interprètes  pour  les  mai- 
sons de  commerce,  des  guides,  et  ce  sont  de  bonnes  recrues  pour 
l'extension  de  notre  influence.  Mais  c'est  surtout  pour  les  Juifs 
que  l'instruction  française  a  été  organisée,  et  les  résultats  en  sont 
tangibles.  L'Alliance  Israélite  Universelle,  subventionnée  par  le 
gouvernement  français,  poursuit  avec  persévérance  et  dévoue- 
ment son  œuvre  de  régénération  des  Israélites  marocains.  Les  Juifs 
ont  une  grande  facilité  pour  apprendre  les  langues  vivantes.  Les 
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jeunes  israëlites  qui  sortent  des  écoles  de  l'Alliance  parlent  cou- 
ramment le  français,  et  s'initient  rapidement  à  nos  mœurs  et  à 
nos  idées.  Beaucoup  adoptent  le  costume  européen,  et  c'est  un 
signe  manifeste  de  l'évolution  qui  s'accomplit  parmi  eux. 

Tout  cet  enseignement  est  à  développer  sur  de  plus  larges 
bases.  Pour  les  musulmans  nous  trouverons  en  Algérie  des  pro- 
fesseurs compétents,  musulmans  eux-mêmes,  qui  conviennent 
pour  cet  enseignement  à  donner  aux  Arabes.  C'est  parmi  eux  qu'il 
y  a  le  plus  à  faire.  Pour  les  Juifs,  en  effet,  une  certaine  résis- 
tance est  à  vaincre,  pour  les  raisons  suivantes  :  les  Juifs  du  Maroc 
pratiquent  bien  la  religion  israëlite,  mais  ils  l'ont  fort  déformée 
par  des  pratiques  superstitieuses  qui  lui  sont  étrangères.  Un  bon 
nombre  de  ces  Israëlites,  et  précisément  les  plus  influents,  les 
rabbins,  les  vieux,  les  fanatiques,  voient  d'un  mauvais  œil  cette 
intervention  des  Israëlites  européens,  qui  cherchent  à  les  remet- 
tre dans  le  droit  chemin,  tout  en  les  aidant  matériellement. 

Pour  les  Israëlites,  comme  pour  les  Arabes,  on  ne  peut  son- 
ger à  imposer  une  fréquentation  scolaire,  sur  une  base  quelcon- 
que. Mais  il  sera  facile  d'arriver  au  même  résultat  ;  on  devine 
par  quels  moyens  :  quelques  récompenses,  quelques  dons,  si 
minimes  soient-ils,  auront  vite  fait  de  vaincre  la  répugnance  des 
parents  pour  confier  leurs  enfants  aux  Français,  et  les  élèves 
viendront  nombreux  dans  les  écoles.  Les  Marocains  auront  vite 
compris  les  avantages  pratiques  de  connaître  la  langue  française. 

Mais  qui  paiera  les  frais  de  ces  écoles  ?  C'est  toujours  la  même 
question  ;  le  budget  du  Maroc  doit  subvenir  à  l'entretien  des 
écoles  où  sont  instruits  les  enfants  de  ses  nationaux.  Naturelle- 
ment il  y  en  a  qui  protesteront  au  nom  du  principe  de  l'égalité 
internationale.  Dans  des  écoles  où  Ton  enseigne  le  français,  entre 
autres  choses  telles  que  la  Bible  ou  le  Coran,  est-ce  que  la  France 
ne  devrait  pas  payer  elle-même  une  partie  des  frais  ?  Ou  bien  ne 
devrait-on  pas  y  enseigner  aussi  d'autres  langues,  telles  que  l'an- 
glais ou  l'allemand?  Je  ne  le  pense  pas,  et  c'est  une  question 
à  mettre  au  point.  La  situation  internationale  du  Maroc  comporte 
l'égalité  économique,  mais  elle  ne  comporte  pas  l'égalité  dans 
tous  les  domaines,  en  particulier  dans  le  domaine  politique. 
La  France  exerce  une  suprématie  politique  ;  elle  doit  s'imposer 
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aux  Marocains,  se  faire  respecter  et  aimer  par  eux  ;  et  l'un  des 
moyens  indispensables  pour  atteindre  ce  but,  c'est  d'apprendre 
la  langue  française  au  plus  grand  nombre  possible  d'habi- 
tants. 

On  ne  saurait  soutenir  que  ce  fait  créera  une  inégalité  écono- 
mique, en  disant  que  les  commerçants  allemands  seront  dans 
une  situation  désavantageuse  si  la  langue  usuelle  du  pays,  en 
dehors  de  l'arabe,  est  la  langue  française.  Les  Allemands  se  sen- 
tiront-ils chez  eux  au  Maroc  au  même  titre  que  les  Français? 
Peut-être  pas  tout  à  fait,  car  la  France  doit  y  avoir  un  privilège 
de  langue  :  les  nécessités  politiques  le  justifient  amplement, 
comme  je  l'ai  dit.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  prétendre  que  ce 
privilège,  sous  un  certain  aspect,  est  économique.  Même  s'il  en 
était  ainsi,  il  faudrait  soutenir  qu'on  n'a  pas  prévu  cette  situa- 
tion, mais  qu'elle  est  inévitable. 

Et  j'en  profite  pour  traiter  une  question  pratique  sur  laquelle 
l'accord  franco-allemand  est  muet.  Tout  pays  a  besoin  d'une  ou 
de  plusieurs  langues  officielles  ;  en  général  il  n'y  en  a  qu'une  ; 
certaines  nations  en  ont  deux  :  ainsi  la  Belgique  a  le  français  et 
le  flamand.  Au  Maroc  il  n'est  guère  pratique  de  prendre  pour 
langue  officielle  l'arabe.  Beaucoup  d'Européens  connaîtront  plus 
ou  moins  bien  l'arabe  parlé,  mais  peu  sauront  déchiffrer  l'arabe 
écrit.  Ce  serait  une  plaisanterie  de  rédiger  uniquement  en  arabe 
tous  les  documents  officiels,  depuis  les  avis  d'adjudication,  les 
feuilles  d'imposition,  jusqu'aux  noms  des  rues  et  aux  billets  des 
chemins  de  fer.  Il  faudrait  être  aussi  un  mauvais  farceur  pour  pro- 
poser les  dix  langues  différentes  des  treize  puissances  signataires  de 
l'acte  d'Algésiras  (français,  espagnol,  anglais,  allemand,  italien, 
hollandais,  portugais,  russe,  suédois,  et  arabe)  !!  Même  en  se 
réduisant  aux  principales  :  français,  espagnol,  anglais,  allemand, 
arabe,  ce  serait  encore  trop  pour  la  pratique.  Il  faut  adopter  deux 
langues*  le  français  et  l'arabe,  le  français  a3'ant  un  rôle  prédo- 
minant et  étant  employé  seul  dans  la  plupart  des  cas.  11  y  a  évi- 
demment un  privilège  de  langue  pour  la  nation  protectrice  :  il 
se  justifie  par  sa  suprématie  politique,  qui  est  reconnue,  et  par 
l'impossibilité  pratique  d'agir  autrement.  Les  diplomates  n'en  ont 
pas  parlé,  mais  c'est  inévitable,  et  il  faut  espérer  qu'ils  le  recon- 
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naîtront.  En  cas  de  difficultés  la  comparaison  avec  la  situation 
de  l'Angleterre  en  Egypte  pourrait  encore  être  faite  utilement. 

Section  iïl.    —   Le»  cultes. 

J'ai  déjà  exposé  qu'il  fallait  respecter  la  religion  des  indigènes, 
parce  que  c'est  la  méthode  à  la  fois  la  plus  juste  et  la  plus 
adroite.  Il  sera  difficile,  surtout  avec  les  Musulmans,  de  s'immis- 
cer dans  l'administration  des  biens  relii^ieux.  Il  faudrait  viser 
seulement  à  ce  que  les  crédits  ne  restent  pas,  pour  une  trop 
forte  part,  dans  la  poche  de  ceux  à  qui  ils  sont  confiés,  suivant 
l'habitude  marocaine.  Quant  à  ces  crédits  eux-mêmes,  il  ne 
serait  pas  bon  de  trop  les  ménager.  Quelques  dépenses  fastueu- 
ses, faites  à  point,  posent  dans  l'esprit  des  Arabes  ceux  qui  peu- 
vent se  les  permettre.  Ces  gens-là  ont  très  sincèrement  le  respect 
de  l'argent,  flous  I 

Bien  que  montrant  de  la  déférence  pour  la  religion,  les  auto- 
rités françaises  ne  devront  pas  laisser  manquer  à  l'obéissance 
sous  des  prétextes  religieux.  L'Arabe,  en  voyant  que  cela  prend, 
reviendrait  trop  souvent  à  des  stratagèmes  de  ce  genre. 

Enfin  le  respect  des  croyances  des  indigènes  ne  devra  pas 
être  exagéré  ;  il  y  a  une  limite,  très  vite  atteinte,  au-delà  de 
laquelle  on  tombe  dans  un  excès  opposé  ;  et  il  faudra  bien  se 
garder  de  faire  du  «  cléricalisme  »  musulman. 

Section  IV.   —  Les  affaires  étrangères. 

Le  gouvernement  d'un  pays  protégé  n'a  plus  de  relations  avec 
les  gouvernements  des  autres  nations  que  par  l'intermédiaire  du 
gouvernement  du  pays  protecteur.  L'accord  franco-allemand 
(art.  3)  a  prévu  cette  application  du  protectorat.  Les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  auront  la  représenta- 
tion et  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  marocains  à  l'étran- 
ger. Le  représentant  de  la  France  auprès  du  sultan  servira  tou- 
jour  d'intermédiaire  entre  le  gouvernement  marocain  et  les 
gouvernements  étrangers. 
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Une  des  conséquences  du  protectorat,  c'est  que  la  représenta- 
tion diplomatique  et  consulaire  de  la  France  au  Maroc  sera  sup- 
primée. La  légation  de  Tanger  n'existera  plus.  Si  Ton  préfère, 
ce  sera  une  transformation,  la  France  ayant  toujours  un  repré- 
sentant près  du  sultan,  mais  son  rôle  ne  sera  plus  du  tout  le 
même. 

Cependant  les  consuls  français  subsisteront  provisoirement, 
pendant  une  période  qui  sera  assez  longue.  Pour  le  voir  il  suffit 
de  se  référer  à  l'article  Dde  l'accord  franco-allemand.  Les  consuls 
français  ne  pourront  être  supprimés  tant  qu'ils  auront  des  fonc- 
tions spéciales  à  remplir.  J'en  vois  deux  dans  l'article  9  :  le 
règlement  des  conflits  entre  un  étranger  et  un  agent  de  l'auto- 
rité marocaine,  et  le  tribunal  consulaire.  Les  tribunaux  consu- 
laires français  ne  pourront  pas  être  supprimés  avant  une  entente 
avec  toutes  les  puissances,  au  moins  pour  le  cas  de  conflits 
entre  un  Français  et  un  étranger,  le  Français  étant  défendeur, 
comme  il  va  être  dit  au  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  XVI 


LA    JUSTICE.    LA    PROTECTION    DES    INDIGENES 


Section  I.  —  La  justice. 

Je  jette  d'abord  un  coup  d^œil  sur  l'organisation  actuelle  de  la 
justice  et  ses  graves  inconvénients. 

Tous  les  litiges  entre  Musulmans  sont  jugés  par  le  tribunal  du 
Chrda.  Il  comprend  deux  adouls.  qui  dressent  les  actes,  et  le 
cadi,  ou  juge,  qui  tranche  les  différends.  Les  plaignants  doivent 
faire  exécuter  la  sentence  par  le  caïd.  Il  n'y  a  pas  de  circons- 
criptions territoriales  bien  définies  :  chaque  cadi  doit  rendre  un 
jugement,  s'il  est  sollicité  par  une  des  parties.  Théoriquement 
l'appel  existe  :  il  peut  être  porté  devant  le  sultan  lui-même.  Pra- 
tiquement le  litige,  déjà  solutionné  par  un  cadi^  peut  être  porté 
par  les  intéressés  devant  un  autre  cadi.  On  voit  alors  avec  quelle 
lenteur  se  dénouent  les  procès.  Les  cadis  ne  gardent  pas  copie  des 
jugements  qu'ils  rendent.  On  conçoit  qu'avec  ce  beau  désordre 
un  litige,  déjà  tranché  par  un  cadi,  revient  plus  tard  devant  le 
même  tribunal,  qui  rend  parfois  un  jugement  opposé  au  premier, 
en  statuant  exactement  sur  les  mêmes  faits,  si  dans  l'intervalle 
les  intéressés  ont  réussi  à  convaincre  le  magistrat,  par  la 
manière  que  l'on  sait.... 

Les  décisions  rendues  sont  souvent  très  embrouillées,  même 
pour  les  affaires  les  plus  simples  ;  cette  complication  est  inten- 
tionnelle, car  elle  oblige  les  plaideurs  à  revenir  plus  tard  devant 
la  justice.  Devant  le  Chrâa  on  applique  naturellement  la  loi  reli- 
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giouse  des  musulmans.  Enlin  quelques  chorfas,  dans  les  zaouïas  \:%  .j 
par  exemple,  font  argent  de  leur  influence  religieuse,  en  offrant  Nj 
leur  arbitrage  pour  solutionner  amiablement  les  conflits.  Je  ' 
n'étonnerai  pas  en  disant  que  la  procédure  est  longue  et  coû-  \ 
teuse  ;  les  frais  de  justice  ne  sont  pas  exactement  tarifés,  et  on  1 
peut  les  marchander.  i 

Sur  la  vénalité  des  cadis  il  n'y  a  rien  à  dire,  sinon  qu'elle  est  ; 
générale  et  se  résume  dans  la  formule  :  au  plus  offrant.  Les  Ara-  \ 
bes  subissent  ce  mal  avec  leur  fatalisme  habituel,  et  je  trouve  j 
quelque  trace  de  leur  résignation  dans  un  charmant  apologue  j 
qui  résume  l'esprit  des  juges.  Une  pauvre  vieille  était  venue  se  \ 
plaindre  des  méfaits  d'un  de  ses  voisins;  pour  obtenir  un  juge-  | 
ment  favorable,  elle  avait  apporté  des  choux  au  cadi.  Celui-ci  ] 
accepta  le  présent  et  dit  à  la  vieille  que  sa  cause  était  bonne. 
Mais  le  malfaiteur,  mandé  par  le  cadi  pour  s'expliquer,  lui  fit 
don  d'un  âne.  Quand  les  deux  parties  revinrent  pour  entendre  le 
jugement,  celui-ci  donnait  tort  à  la  vieille.  Avant  de  s'en  aller, 
elle  fit  d'amers  reproches  au  cadi  :  «  Tu  m'avais  pourtant  dit  que 
j'avais  raison,  l'autre  jour,  quand  je  t'ai  apporté  des  choux  ». 
«  C'est  vrai,  répondit  l'autre,  mais  ton  adversaire  m'a  offert  un 
àne,  et  son  âne  a  mangé  tes  choux  ». 

Les  musulmans  du  Maroc  ont  donc  des  mœurs  judiciaires  très 
curieuses.  Je  citerai  encore  lusage  de  la  rançon  après  le  vol,  qui 
est  très  répandu.  Un  âne  a  été  volé  à  Bouchaïb.  Son  voisin  Djel- 
lali  vient  le  trouver  et  lui  dit  :  je  sais  où  est  ton  âne  ;  donne  moi 
ÎO  douros  et  je  me  charge  de  te  le  ramener.  Bouchaïb  n'a  qu'à 
payer  ;  et  Djellali,  qui  est  complice  du  voleur,  lui  rendra  son  âne. 
Il  faudra  beaucoup  de  fermeté  pour  arriver  à  supprimer  complè- 
tement cette  coutume  qui  est  entrée  dans  les  mœurs. 

Les  Israélites  soumettent  les  différends  qui  s'élèvent  entre  eux 
à  leur  grand  rabbin,  ou  à  ses  délégués,  qui  appliquent  la  loi 
mosaïque.  C'est  un  droit  qui  leur  est  ofliciellement  reconnu. 

Lorsqu'un  Musulman  et  un  Israélite  sont  en  cause,  le  Chrâa 
est  compétent.  Mais  on  voit  des  Musulmans  préférer  la  justice 
du  rabbin,  qui  leur  offre  peut-être  de  moins  mauvaises  garanties, 
et  devant  laquelle  l'Israélite  ne  se  parjure  pas  aussi  facilement. 

Les  étrangers  sont  .soumis  au  régime  des  capitulations.  On 
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appelle  ainsi  les  anciens  traités  qui  garantissent  aux  sujets  des 
nations  chrétiennes,  résidant  dans  les  pays  dits  hors  chrétienté, 
le  droit  d'être  soustraits  presque  totalement  à  l'action  des  autori- 
tés locales,  et  de  relever  seulement  des  autorités  consulaires 
auxquelles  ils  ressortissent. 

Le  régime  des  capitulations  a  deux  caractéristiques  principa- 
les :  les  étrangers  sont  exemptés  en  général  des  impôts  auxquels 
sont  soumis  les  nationaux,  et  d'autre  part  ils  ne  relèvent  jamais 
des  tribunaux  indigènes.  Ils  ne  comparaissent  que  devant  les 
tribunaux  consulaires  :  pour  la  compétence,  la  forme,  la  procé- 
dure de  ceux-ci,  on  s'y  rapporte,  d'une  manière  assez  générale, 
à  la  législation  appliquée  dans  la  métropole  en  matière  civile, 
commerciale  et  criminelle.  La  plupart  de  ces  tribunaux  siègent 
à  Tanger,  où  se  trouvent  toutes  les  légations.  Les  pouvoirs  judi- 
ciaires français  sont  aussi  exercés  à  Casablanca  et  à  Oudjda.  Le 
tribunal  consulaire  se  compose  du  consul  et  de  deux  assesseurs, 
désignés  par  le  chef  de  la  légation.  Lorsqu'il  est  fait  appel  des 
sentences  des  tribunaux  consulaires,  ce  ne  peut  être  que  devant 
une  cour  de  la  métropole,  désignée  pour  chaque  pays.  En  France 
c'est  la  Cour  d'appel  d'Aix.  La  légation  de  France  à  Tanger  juge 
sans  appel  jusqu'à  15.000  francs.  Si  le  demandeur  habite  hors  du 
Maroc,  il  ne  peut  poursuive  son  compatriote  résidant  au  Maroc 
que  devant  les  tribunaux  consulaires. 

En  cas  de  litiges  entre  Européens  de  nationalités  différentes, 
le  tribunal  compétent  est  celui  du  défendeur.  Il  reçoit  assigna- 
tions et  actes  de  procédure  par  l'intermédiaire  de  sa  légation,  qui 
les  tient  elle-même  de  la  légation  du  demandeur. 

Les  différends  entre  indigènes  et  Européens  sont  portés  devant 
le  tribunal  consulaire,  si  le  défendeur  est  Européen.  Si  le  défen- 
deur est  indigène,  le  litige  est  tranché,  dans  la  pratique,  par  un 
accord  entre  le  consul  et  le  pacha. 

Les  frais  d'actes  et  de  formalités  judiciaires  devant  les  tribunaux 
consulaires  sont  assez  élevés  Léloignement  entre  les  juges  et 
leurs  justiciables  est  aussi  une  cause  de  frais  très  onéreux  :  si  un 
Espagnol  d'Oudjda  doit  cent  francs  à  un  Français,  celui-ci  doit  le 
poursuivre  à  Tanger  I  C'est  bien  l'absurdité  actuelle  de  tout  ce 
qui  est  administration  du  Maroc. 
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Aux  règles  de  compétence  que  je  viens  d'énoncer,  il  faut 
ajouter  les  exceptions  suivantes.  Toutes  les  affaires  immobiliè- 
res, même  entre  Européens,  sont  jugées  suivant  la  loi  musul- 
mane, et  relèvent  du  chrâa  (article  11  de  la  convention  de 
Madrid  ;  article  60  de  l'acte  d'Algésiras). 

Les  protégés  ne  sont  justiciables  que  des  tribunaux  consu- 
laires, dans  les  mêmes  conditions  que  les  Européens  leurs  pro- 
tecteurs. Les  associés  agricoles  restent  soumis  aux  autorités 
chérifiennes,  mais  ne  peuvent  être  l'objet  de  poursuites  judiciai- 
res qu'après  avis  donné  à  l'autorité  consulaire  dont  ils  relèvent. 

Enfin,  dans  les  campagnes  occupées  par  la  France,  l'autorité 
militaire  a  compétence  exclusive  pour  tout  ce  qui  regarde  la 
police  et  la  sécurité  publique. 

Tout  ce  système  judiciaire  n'est  pas  brillant  :  vénalité  des 
juges  indigènes,  partialité  des  juges  européens,  qui  sont  portés  à 
soutenir  leurs  nationaux,  incompétence  des  uns  et  des  autres  sur 
les  questions  délicates  du  droit  commercial,  tout  cela  serait 
déplorable  pour  l'avenir  du  Maroc,  si  on  ne  pouvait  espérer  de 
promptes  réformes. 

On  peut  dès  maintenant  songer  au  futur  régime  judiciaire  du 
Maroc.  Sans  doute  une  longue  période  transitoire  sera  nécessaire 
pour  y  arriver,  mais  il  me  semble  utile  d'établir  de  suite  le  plan 
d'ensemble  de  la  future  organisation,  avant  même  de  parler  des 
obstacles  qui  se  dressent  devant  la  France  et  de  voir  par  quelle 
suite  de  réformes  progressives  elle  arrivera  à  son  but. 

Il  faut  d'abord  définir  ce  but.  Le  premier  principe,  c'est  que 
tous  les  indigènes  devront  être  traités  sur  le  même  pied,  aucun 
privilège  n'existant  plus  pour  les  protégés  et  les  associés.  Quand 
la  France  aura  la  direction  effective  de  tous  les  rouages  de  l'ad- 
ministration chérifienne,  il  n'y  aura  plus  lieu  de  protéger  certains 
indigènes  contre  les  menées  de  cette  administration,  en  particu- 
lier au  point  de  vue  judiciaire.  Le  second  principe,  c'est  que  les 
tribunaux  consulaires  devront  disparaître  complètement,  le 
Maroc  n'étant  plus  soumis  au  régime  des  capitulations. 

La  compétence  des  juges  peut  dépendre  de  la  nature  des  affai- 
res ou  de  leur  importance,  de  la  nationalité  ou  de  la  religion  des 
parties,  du  domicile  du  défendeur.  Je  considérerai  deux  cas  bien 
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distincts,  suivant  qu'il  s'agit  des  villes  et  de  leur  banlieue  ou  du 
bled,  le  domicile  du  défendeur  servant  en  général  à  fixer  dans 
lequel  des  deux  cas  on  se  trouve.  Je  pars  toujours  de  ce  principe 
que  dans  les  agglomérations  formées  par  les  villes  les  réformes 
pourront  être  beaucoup  plus  accentuées. 

Il  faudrait,  dans  les  villes,  instituer  des  tribunaux  mixtes,  c'est- 
à-dire  composés  de  magistrats  français  et  de  magistrats  indigè- 
nes.. Naturellement  les  puissances  européennes  cherclieront  à 
obtenir  des  tribunaux  internationaux,  pour  faire  suite  aux  tribu- 
naux consulaires.  Peut-être  faudra-t-il  céder  partiellement  et 
admettre  quelques  magistrats  étrangers,-  eu  égard  au  caractère 
si  international  du  commerce  et  de  l'industrie  au  Maroc.  Il  impor- 
terait seulement  que  l'élément  français  ne  puisse  jamais  être  en 
minorité  devant  une  majorité  composée  des  éléments  étrangers 
et  indigènes.  Comme  magistrats  musulmans,  trouvera-t-on  quel- 
que chose  de  convenable  au  Maroc  ?  Il  faudra  peut-être  faire  appel 
à  quelques  doctes  musulmans  d'Algérie.  Mais  ce  serait  sans 
doute  indisposer  les  Marocains,  à  moins  qu'on  le  fasse  seule- 
ment par  exception.  Il  sera  préférable  de  ne  faire  siéger  des 
magistrats  musulmans  que  dans  les  affaires  où  les  indigènes  sont 
en  cause.  La  compétence  de  ces  tribunaux  serait-elle  absolue,  en 
matière  civile,  criminelle,  et  commerciale,  lorsque  le  défendeur 
habite  la  ville  ?  Il  faudrait  peut-être  leur  enlever,  au  moins  au 
début,  tout  ce  qui  concerne  la  sécurité  publique  ;  c'est  un  genre 
de  questions  qui  doivent  être  résolues  militairement  ;  on  pourrait 
faire  appel  aux  organismes  municipaux,  dont  j'ai  parlé,  en  leur 
donnant  des  pouvoirs  suffisants  pour  exercer  entièrement  la 
police  eux-mêmes. 

Si  Ton  estime  que  la  réforme  est  trop  profonde,  on  pourra 
laisser  subsister  le  tribunal  du  chrâa,  pour  les  affaires  où  n'inter- 
viennent que  des  indigènes,  ou  les  moins  importantes  d'entre 
elles.  De  même  on  pourrait  laisser  les  Israélites  se  débrouiller 
entre  eux  avec  leurs  rabbins. 

Bien  entendu  toutes  les  affaires  relatives  à  la  propriété  immo- 
bilière devraient  venir  devant  les  tribunaux  mixtes. 

Dans  le  bled  toutes  les  questions  relatives  à  la  sécurité  publi- 
que devraient  encore  être  réservées  au  service  des  renseigne- 
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ments.  Il  faudrait  que  son  rôle  de  police  s'exerce  aussi  sur  tous 
les  Européens. 

Il  serait  intéressant  de  constituer  en  tribunal  les  officiers  qui, 
dans  chaque  poste,  sont  affectés  au  service  des  renseignements. 
Ce  tribunal  connaîtrait  de  toutes  les  affaires  où  interviennent  des 
Européens,  jusqu'à  un  certain  chiffre.  Au  delà  de  cette  impor- 
tance les  affaires  seraient  portées  devant  le  tribunal  mixte  de  la 
ville  la  plus  proche.  Ce  tribunal  de  poste  jugerait  en  premier  res- 
sort toutes  les  affaires  relatives  à  la  propriété,  quelle  que  soit 
leur  importance  ;  ce  serait  plus  simple  que  d'aller  à  la  ville,  le 
Livre  Foncier  étant  tenu  par  un  service  annexe  du  service  des 
renseignements. 

Dans  le  bled  il  sera  impossible  de  supprimer  le  chrâa,  à  cause 
de  son  caractère  religieux.  On  se  bornera  à  choisir  soigneuse- 
ment les  cadis,  mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  à  cet 
égard  :  la  meilleure  sélection  ne  réussira  guère  à  changer  les 
mœurs  judiciaires.  Le  chràa  sera  compétent  seulement  pour  les 
affaires  où  n'interviennent  que  des  indigènes,  si  toutefois  elles 
ne  sont  pas  relatives  à  des  questions  de  propriété,  et  n'intéres- 
sent pas  la  sécurité  publique. 

Il  sera  possible  de  restreindre  encore  la  juridiction  des  cadis 
par  un  procédé  détourné.  Les  Arabes  ont  déjà  apprécié  l'inté- 
grité de  nos  officiers,  comme  juges,  et  fréquemment  ils  viennent 
leur  soumettre  leurs  différends.  Il  faudrait  généraliser  cette  prati- 
que, et  admettre  que  les  litiges,  relevant  du  chrâa,  peuvent 
être  facultativement  portés  devant  le  tribunal  du  poste,  si  les 
deux  parties  sont  d'accord  pour  le  faire.  Dans  tous  les  cas  où  les 
deux  adversaires  sont  tous  les  deux  convaincus  de  leur  bon 
droit,  ils  préféreraient  la  justice  française,  et  nos  officiers  auraient 
une  meilleure  clientèle  que  les  cadis.  Il  serait  naturel,  dans  ces 
conditions,  d'ajouter  comme  assesseur  au  tribunal  du  poste  un 
notable  indigène  résidant  dans  le  voisinage.  Ce  serait  peut-être 
un  moyen  de  former  de  bons  cadis  pour  l'avenir. 

Les  règles  de  l'appel  seraient  faciles  à  établir.  On  pourrait 
appeler  des  tribunaux  des  postes  aux  tribunaux  mixtes  des  vil- 
les, sauf  pour  les  questions  de  police  et  les  affaires  peu  impor- 
tantes. On  pourrait  appeler  du  chrâa  à  quelques  tribunaux  d'ap 
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pel  chérifiens,  qui  seraient  à  créer  avec  des  magistrats  musul- 
mans. L'appel  du  chrâa  aux  tribunaux  mixtes  ne  serait  pas 
logique. 

La  législation  à  suivre  serait  la  loi  musulmane  devant  le 
chrâa,  et  la  législation  française  devant  les  tribunaux  mixtes  et 
les  trii)unaux  des  postes. 

Malgré  l'urgence  des  réformes  judiciaires,  une  période  transi- 
toire assez  longue  s'écoulera  avant  l'établissement  d'un  régime 
définitif.  C'est  prévu  par  l'article  9  de  l'accord  franco -allemand 
pour  un  cas  spécial.  C'est  celui  où  un  ressortissant  étranger 
porte  plainte  contre  les  autorités  marocaines  ;  notons  à  ce  sujet 
que  dans  l'article  9  le  mot  agents  signifie  agents  français. 
L'étranger  s'adresse  à  son  consul,  qui  se  concerte  avec  le  consul 
français  pour  régler  le  différend.  Si  les  deux  consuls  n'y  réussis- 
sent pas,  ils  nomment  un  arbitre  pour  juger  l'affaire.  S'ils  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  pour  la  nomination  de  l'arbitre,  elle 
est  faite  par  leurs  gouvernements  respectifs.  Cette  intervention 
d'un  arbitre  désigné  pour  chaque  affaire  a  pour  but  d'éviter  les 
réclamations  diplomatiques,  qui  se  produiraient  chaque  fois  que 
les  deux  consuls  n'auraient  pas  réussi  à  s'entendre  sur  la  solu- 
tion à  donner  au  différend.  Quand  un  régime  judiciaire  régulier 
fonctionnera,  cette  procédure  n'existera  plus  ;  c'est  qu'alors  il 
sera  possible  pour  tous  les  particuliers,  comme  dans  les  pays 
civilisés,  d'avoir  recours  à  des  tribunaux  contre  les  abus  de  pou- 
voir des  agents  de  l'autorité. 

L'x\llemagne  a  promis  d'adhérer  plus  tard  à  la  suppression  des 
tribunaux  consulaires  (art.  9  de  l'accord  et  lettre  explicative). 
Pourquoi  n'a-t-elle  pas  voulu  admettre  cette  suppression  dès 
maintenant?  Il  semble,  d'après  l'article  9,  qu'elle  craigne  encore 
les  abus  de  pouvoir  du  gouvernement  chérifîen,  tant  que  le  pro- 
tectorat ne  sera  pas  effectivement  établi.  D'après  l'article  12,  il 
semble  qu'elle  éprouve  la  même  crainte  pour  les  protégés,  dont 
elle  a  voulu  conserver  provisoirement  les  privilèges  :  leur 
suppression  aura  lieu  le  moment  venu,  suivant  les  termes  mêmes 
de  l'accord. 

Je  comprends  que  l'Allemagne  préfère  les  tribunaux  consu- 
laires aux  tribunaux  actuels  du  sultan,  mais  il  est  possible  aussi 
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qu'elle  veuille  d'abord  nous  voir  à  l'œuvre,  avant  de  nous  ren- 
dre les  parcelles  de  l'autorité  souveraine  que  l'Europe  avait 
enlevées  au  sultan. 

La  suppression  des  tribunaux  consulaires  et  l'installation  d'un 
nouveau  régime  judiciaire  ne  pourra  se  faire  qu'après  une  entente 
de  la  France  avec  les  puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras 
(art.  9  de  l'accord).  11  y  a  deux  manières  d'arriver  à  cette 
entente.  On  peut  exposer  un  plan  aux  puissances,  se  mettre  d'ac- 
cord avec  elles  pour  les  modifications  à  y  apporter,  puis  exécuter 
le  plan  en  l'appliquant  progressivement  aux  diverses  régions  du 
Maroc.  Mais  il  serait  peut-être  plus  ingénieux  d'organiser  un 
système  judiciaire,  de  le  faire  fonctionner  pour  les  Français  et  les 
indigènes  et  par  un  assujettissement  facultatif  des  étrangers,  et 
ensuite  de  proposer  son  adoption  aux  puissances.  Les  projets  de 
la  France  seraient  ainsi  mieux  compris,  et  il  serait  difficile  de  lui 
refuser  ladoption  d'un  système  dont  les  assujettis  eux-mêmes 
seraient  satisfaits.  Provisoirement  le  tribunal  consulaire  français 
ne  siégerait  plus  que  pour  les  différends  où  le  défendeur  est  Fran- 
çais, le  demandeur  étant  étranger.  Les  organismes  du  régime 
projeté  fonctionneraient  pour  ainsi  dire  à  l'essai,  avec  les  Français 
et  les  indigènes. 

Après  cette  étude  de  la  réforme  judiciaire,  il  est  possible  de 
faire  un  résumé  d'ensemble  de  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  la  sup- 
pression du  régime  des  capitulations.  L'accord  franco-allemand  ne 
l'a  pas  consacrée  d'une  façon  expHcite,  mais  elle  découle  du  droit 
pour  la  France  d'établir  son  protectorat  ;  d'ailleurs  cet  accord  la 
reconnaît  indirectement,  puisqu'il  prend  soin  de  fixer  les  points 
au  sujet  desquels  cette  suppression  devra  nécessiter  une  entente 
ultérieure,  c'est  à-dire  la  protection  et  le  régime  judiciaire.  J'ai 
montré  aussi  que  pour  l'application  des  impôts  aux  étrangers  les 
privilèges  des  capitulations  n'étaient  pas  annulés  dune  façon  bien 
nette. Le  jour  où  le  régime  définitif  du  Maroc  sera  établi,  il  restera 
peut-être  quelques  traces  des  capitulations,  par  exemple  dans  la 
constitution  des  tribunaux. 
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Section  II.  —  La  protection  de»  indigènes. 

J'ai  passé  en  revue  toutes  les  attributions  des  différents  minis- 
tères d'un  pays  normal.  Il  reste  seulement  celui  du  Travail.  On 
y  groupe  tout  ce  qui  concerne  l'élaboration  et  l'application  des 
lois  pour  la  protection  des  travailleurs,  pour  la  surveillance  des 
institutions  destinées  à  augmenter  leur  bien-être  par  l'épargne, 
l'assurance,  la  mutualité.  Rien  de  tout  cela  ne  saurait  exister  au 
Maroc.  Cependant  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  faut  songer  aux 
intérêts  matériels  et  moraux  de  ces  pauvres  diables  dont  nous  pre- 
nons le  pays  ;  il  faudra  penser  parfois  à  les  protéger.  Le  mot  de 
protection  ne  serait-il  donc  pas  destiné  à  disparaître  au  Maroc?  J'ai 
dit  au  chapitre  IV  que  la  protection  diplomatique  et  consulaire 
était  une  institution  surannée,  destinée  à  être  supprimée.  Mais 
les  indigènes  auront  encore  besoin  de  trouver  des  protecteurs. 

Contre  qui  ? 

Contre  les  autorités  locales  ?  Mais  ce  seront  des  fonctionnaires 
français,  ou  bien  des  fonctionnaires  musulmans  contrôlés  par  la 
France.  Il  faut  convenir  toutefois  que  l'habitude  de  commander 
très  énergiquement,  nécessaire  avec  les  Arabes,  comme  je  l'ai 
dit,  fait  oublier  un  peu  le  souci  des  réels  intérêts  de  ceux  qui 
obéissent.  L'autorité  est  préoccupée  surtout  d'obtenir  une  obéis- 
sance sans  réplique,  et  elle  ne  saurait  s'attarder  aux  réclamations, 
parfois  légitimes.  Il  serait  bon  que  quelques-uns,  autres  que  ceux 
qui  commandent,  soient  chargés  de  rechercher  quelles  mesures 
peuvent  être  utiles  aux  indigènes,  quelles  modifications  il  faut 
apporter  au  traitement  auquel  ils  sont  soumis. 

Faut-il  protéger  les  indigènes  contre  les  Européens  ?  Ce  ne 
sera  pas  inutile.  C'est  la  tristesse  de  toute  colonisation  que  les 
nouveaux  venus,  uniquement  préoccupés  de  faire  leur  fortune, 
traitent  les  anciens  habitants  comme  des  êtres  inférieurs,  des 
outils  qu'ils  adaptent  à  leur  service.  Au  Maroc  les  abus  ont  été 
moins  nombreux  et  moins  criants  que  dans  d'autres  colonies.  Les 
populations  indigènes  ne  se  laissent  pas  faire  facilement. . .  Mais  les 
gens  sans  aveu  ne  se  sont  pas  gênés  pour  les  exploiter;  ils  étaient 
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sûrs  de  l'impunité  avec  cette  déplorable  institution  de  la  justice 
consulaire,  devant  laquelle  l'Arabe  devrait  poursuivre  l'Européen 
dont  il  a  à  se  plaindre,  s'il  osait  le  faire.  Je  me  rappelle  les  agis- 
sements de  ce  colon  français  de  la  Chaouïa,  qui  faisait  travail- 
ler des  Arabes  sur  sa  terre,  suivant  un  salaire  convenu  ;  quand 
ils  réclamaient  leur  dû,  le  colon  les  chassait  en  les  menaçant  de 
son  revolver. 

De  tels  actes  ne  sont  pas  seulement  répréhensibles  :  ils  sont 
maladroits.  C'est  avec  la  plus  grande  loyauté  qu'il  faut  agir  avec 
les  indigènes,  ceci  s'appliquant  aux  relations  avec  eux  des  auto- 
rités comme  des  particuliers  ;  la  pénétration  ne  peut  se  faire 
que  dans  ces  conditions.  Parce  que  le  musulman  est  souvent 
déloyal,  manque  à  ses  promesses,  et  nous  sert  des  mensonges, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  employer  le  même  système  vis-à 
vis  de  lui  ;  il  faut  le  punir  de  sa  déloyauté,  mais  ne  pas  lui  don- 
ner le  mauvais  exemple. 

Pour  réprimer  l'exploitation  abusive  de  l'indigène,  il  faudrait 
que  quelques  fonctionnaires  spéciaux  voyagent  à  travers  le 
Maroc,  avec  mission  de  voir  ce  qui  se  passe,  d'étudier  les  réfor- 
mes possibles,  les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  les 
droits  des  indisrènes. 

L'expérience  seule  pourra  indiquer,  par  tâtonnements,  les 
meilleures  méthodes  à  employer.  On  ne  saurait  dire  avec  préci- 
sion quel  organisme  il  y  aura  lieu  de  créer  pour  cette  étude  de 
la  protection  des  indigènes.  Il  faudrait  des  fonctionnaires  ne  rele- 
vant que  de  la  Direction  du  protectorat,  des  inspecteurs  en  quel- 
que sorte,  car  ils  auront  parfois  à  critiquer  les  autorités  locales. 
Un  écueil  est  spécialement  à  éviter.  Il  ne  faudrait  pas  que  le  rôle 
de  ces  inspecteurs  fut  de  provoquer  et  de  suivre  toutes  les  récla- 
mations individuelles  ;  ils  ne  devraient  jamais  s'opposer  à  l'action 
de  l'autorité  régulière,  administratis'e  ou  judiciaire.  Ce  serait  un 
déplorable  effet,  si  les  indigènes  savaient  qu'ils  peuvent  en  appe- 
ler de  l'autorité  des  postes  à  une  autre  autorité  indépendante. 


QUATRIÈME  PARTIE 


Les  affaires  au  Maroc 


CHAPITRE  XVII 


UN    COUP   D  ŒIL    SUR   LE   PASSÉ 


Dans  cette  dernière  partie  j'étudierai  le  Maroc  au  point  de  vue 
tout  spécial  des  affaires  qu'on  peut  y  tenter. 

La  plupart  de  ceux  qui  écrivent  sur  le  Maroc  jugent  le  pays 
en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  d'économistes,  ^[oi  même  j'ai 
étudié  jusqu'ici  les  réformes  à  réaliser,  les  institutions  à  suppri- 
mer, à  modifier  ou  à  créer  ;  c'est  toujours  l'idée  de  l'intérêt  géné- 
ral qui  m'a  conduit  ;  je  songeais  surtout  à  la  mise  en  valeur  du 
pays  et  à  la  prépondérance  de  la  France. 

Mais  il  ne  suffît  pas  de  conseiller  aux  capitaux  de  s'engager 
dans  les  entreprises  nécessaires  au  développement  économique 
du  Maroc.  Il  faut  être  aussi  pratique  :  il  faut  encore  chercher  si 
ces  capitaux  pourront  y  fructifier,  et  dégager  les  conditions  des 
affaires,  qui  sont  spéciales  au  Maroc. 

Ce  point  de  vue  des  affaires  est  bien  différent  du  point  de  vue 
des  économistes.  Plus  de  conceptions  générales,  patriotiques  ou 
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humanitaires,  mais  de  brutales  réalités.  Pour  chaque  ^enre 
d'alFaires,  le  meilleur  examen  consiste  à  faire  un  devis.  Aussi 
qu'on  ne  cherche  pas  des  contradictions  entre  cette  dernière  par- 
tie du  livre  et  tout  ce  qui  précède  ;  s'il  s'en  trouve,  cela  n'a  rien 
d'étonnant.  Au  fond  ce  n'est  pas  le  même  auteur  qui  parle..  . 

Il  importe  de  noter  d'abord  le  changement  radical  qui  s'opère 
dans  l'allure  même  du  développement  du  Maroc.  Les  causes  de 
ce  mouvement  sont  intéressantes  à  étudier. 

Jusque  vers  lîfO')  le  Maroc  fut  un  pays  fermé.  Sa  pénétration 
par  les  Européens  se  réduisait  à  un  commerce  d'importation  et 
d'exportation,  centralisé  dans  quelques  ports  :  exportation  des 
produits  agricoles,  apportés  jusqu'à  la  côte  par  les  indigènes  eux- 
mêmes  ;  importation  de  quelques  objets  ou  denrées,  tels  que  le 
sucre,  le  thé.  etc.  Aucune  industrie.  Dans  l'intérieur  la  sécurité 
n'était  pas  suffisante  pour  le  commerce  ;  l'exploitation  agricole 
se  réduisait  aux  formes  spéciales  de  l'association.  Le  Maroc  était 
une  étrange  contrée,  comme  les  poètes  n'en  connaîtront  plus. 
Et  Pierre  Loti,  après  avoir  décrit  les  charmes  de  cette  civilisation 
sans  contacts  avec  la  nôtre,  s'écriait  en  terminant  son  livre  sur  le 
Maroc  :  «  0  Moghreb  sombre,  reste,  bien  longtemps  encore, 
muré,  impénétrable  aux  choses  nouvelles,  tourne  bien  le  dos  à 
l'Europe  et  immobilise-toi  dans  les  choses  passées  ». 

Mais  un  jour  vint  où  le  Maroc  s'est  enlr  ouvert  :  ce  fut  l'acte 
d'Algésiras,  avec  toutes  ses  espérances,  puisqu'on  le  nommait 
alors  la  charte  économique  du  Maroc  ;  ce  fut  surtout  l'occupation 
par  la  France  de  l'amalat  d'Oudjda  et  de  la  Chaouïa.  Il  y  eut  un 
mouvement  brusque,  une  poussée  ;  mais  c'était  un  faux  départ, 
et  les  affaires  languirent  de  nouveau.  Le  Maroc  n'était  pas  encore 
vraiment  intéressant  pour  les  capitaux  étrangers,  et  les  grosses 
entreprises  n"y  avaient  pas  place.  Hors  de  la  zone  française  rien 
n'était  changé  :  une  sécurité  insuffisante  et  l'impossibilité  d'ache- 
ter des  terres.  Dans  cette  zone  même  subsistaient  encore  les  diffi- 
cultés d'un  mauvais  régime  immobilier,  et  surtout  les  inconvé- 
nients d'une  situation  internationale  compliquée  jusqu'à  l'ab- 
surde. 

Rarement  on  a  pu  voir  la  juxtaposition  d'un  si  grand  nombre 
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d'autorités  diiïérentes,  et  dont  la  coexistence  semble  impossible. 
Il  y  a  d'abord  Tautorité  militaire  française,  dont  le  pouvoir 
doit  être  absolu,  puisque  le  pays  est  sous  le  régime  d'une  occu- 
pation militaire  par  la  France. 

Naturellement  les  autorités  chériliennes  sont  maintenues 
d'après  le  principe  de  la  politique  makhzen.  C'est  un  protectorat, 
avant  qu'on  puisse  en  prononcer  le  nom.  Ce  régime,  excellent 
parce  qu'il  préparait  l'avenir,  présentait  à  chaque  pas  des  diffi- 
cultés par  suite  du  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires  du  makh- 
zen et  de  l'hostilité  du  sultan. 

Il  y  a  les  autorités  consulaires  françaises.  Un  patriotisme  bien 
compris  a  permis  aux  civils  et  aux  militaires  de  se  mettre  pres- 
que toujours  d'accord  d'une  manière  suffisante. 

Mais  il  y  a  aussi  les  consuls  étrangers,  qui  soutiennent  grave- 
ment que  le  Maroc  entier  est  pays  de  capitulations  ;  leurs  res- 
sortissants ne  doivent  donc  pas  dépendre  des  autorités  fran- 
çaises. J'ai  déjà  expliqué  les  difficultés  qu'on  rencontre  dans  les 
affaires  les  plus  simples  par  suite  de  la  protection  et  du  régime 
de  la  justice  consulaire. 

J'ajoute  qu'à  Casablanca  même  il  existe  un  tabor  de  police 
suburbaine,  commandé  par  des  officiers  espagnols. 

Par  quel  miracle  n'y  a-t-il  pas  eu  d'incidents  graves  entre 
toutes  ces  autorités  opposées  ?  Il  fallut  bien  du  tact  de  la  part  des 
officiers  et  des  fonctionnaires. 

Il  y  avait  trop  de  pouvoirs  différents,  ne  s'entendant  pas  entre 
eux,  et  il  était  impossible  de  faire  aboutir  les  moindres  mesures 
utiles.  Pour  prendre  les  choses  du  côté  comique,  on  a  pu  dire 
que  le  plus  difficile  n'était  pas  d'arrêter  un  malfaiteur,  mais  de 
savoir  qui  le  jugerait.  On  le  vit  bien  lorsqu'un  Espagnol  vola  le 
coffre-fort  d'un  Français.  Le  consul  espagnol  et  le  commissaire 
de  police  français  se  disputèrent  l'honneur  de  garder  le  voleur 
prisonnier  ;  celui-ci  mit  tout  le  monde  d'accord  en  prenant  la 
poudre  d'escampette,  et  je  crois  qu'il  court  encore. 

Outre  cette  coexistence  de  pouvoirs  inconciliables  on  trouve 
l'absurdité  dans  la  législation  même.  En  somme  les  principales 
dispositions  légales,  utiles  pour  le  commerce  et  l'industrie,  se 
trouvent  dans  l'acte  d'Algésiras  et  ses  règlements.  J'ai  déjà  dit 
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ce  que  je  pensais  de  ce  piteux  essai  d'un  gouvernement  interna- 
tional du  Maroc.  J'ai  indiqué  le  vice  de  ce  sacro-saint  acte  dAlgé- 
siras  :  c'est  l'acte  de  la  porte  fermée.  Toutes  les  puissances  jurè- 
rent en  1906  de  laisser  ouverte  la  porte  du  Maroc,  mais  personne 
ne  fut  chargé  d'aller  ouvrir  cette  porte  qu'un  sultan  narquois 
tenait  soigneusement  verrouillée. 

Toute  cette  réglementation  n'a  donné  qu'un  résultat  :  arrêter 
net  l'esprit  d'entreprise.  On  peut  dire  que  si  elle  n'avait  pas 
existé  on  aurait  assisté  déjà  à  un  essor  autrement  merveilleux 
dans  la  zone  française.  Mais  de  par  l'acte  d'Algésiras  les  Fran- 
çais ne  pouvaient  rien  faire,  absolument  rien....  Chacun  se  pré- 
parait seulement  à  l'avenir,  par  exemple  en  achetant  des  terres. 

Ainsi  pas  de  grands  travaux,  pas  de  routes,  pas  de  chemins  de 
fer....  Un  industriel,  producteur  d'électricité,  n'avait  pas  le 
droit  d'éclairer  la  maison  de  son  voisin.  Qu'on  ne  s'étonne  pas! 
Un  cirque  espagnol,  installé  pour  quelques  jours  à  Casablanca, 
demanda  à  M.  Veyre  de  lui  fournir  la  lumière  électrique  pen- 
dant quelques  soirées.  Le  consul  allemand  s'y  opposa,  au  nom  de 
l'acte  d'Algésiras,  qui  semble  imposer  l'adjudication  pour  l'éclai- 
rage des  villes.  Mais  j'emprunte  à  la  Vi^ie  Marocaine  (18  juil- 
let 1911)  le  récit  de  cette  amusante  application  des  principes 
d'Algésiras. 

«  Il  est  arrivé  dans  notre  ville  un  cirque  espagnol,  le  premier 
du  monde  pour  Casablanca  qui  n'en  avait  encore  jamais  vu. 

Ce  cirque,  nous  lui  sommes  reconnaissants  d'une  telle  délica- 
tesse, s'est  institué  inlfrnational  afin  d'éviter  tout  froissement 
entre  les  peuples  et  pour  que  ses  cavalcades  et  exercices  d'acro- 
batie n'entament  point  l'acte  d'Algésiras  ni  ne  frisent  le  saut 
du  Lukkos. 

Il  s'est  établi  sur  un  terrain  vague,  bordé  par  le  cimetière 
catholique  international,  le  camp  français,  un  fondouk  anglais  et 
le  marché  arabe  Les  noms  de  son  affiche  ne  présentent  aucun 
caractère  séditieux  :  Cerdani,  Chicharito.  etc.,  et  le  programme 
édité  en  espagnol  et  en  français  ne  connaît  point  de  FSrénées. 

Ce  cirque  est  un  établissement  sage,  qui  résoud  avec  une  haute 
philosophie  de  grand  livre  les  plus  ardus  problèmes  des  races  et 
des  lan2:ues. 
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Ahora  bien  ! 

11  manquait,  pour  compléter  la  fête  et  activer  les  entrées,  un 
peu  (le  lumière.  Dans  une  grande  ville,  un  branchement  sur  le  fil 
électrique  le  plus  proche,  quelques  lampes  et  une  féerie  de 
lumière  jaillit  sous  la  vaste  toile. 

Mais,  à  Casablanca,  des  quinquets  à  acétylène  sont  toute  notre 
ressource  :  le  nez  de  Chicharito  en  pâlit,  et  les  yeux  enfa- 
rinés de  Cerdani  restent  sans  éloquence  ! 

Donc,  la  direction,  en  vertu  des  principes  comptables  que  vous 
lui  connaissez  déjà,  s'adressa  au  seul  homme  capable  de  faire  la 
lumière  :  au  docteur  Yeyre,  propriétaire  d'une  usine  électrique 
située  à  quelques  cent  mètres  à  peine  du  cirque. 

M.  V^eyre  accorda  tout  ce  qu'on  voulut,  et  demanda  seulement 
qu'on  avertit  le  consul  espagnol,  lequel  se  chargerait  des  diffi- 
cultés diplomatiques,  s'il  en  arrivait. 

Car  l'alfaire  était  plus  grave  que  ne  l'avait  cru  le  naïf  directeur 
du  cirque.  On  ne  s'éclaire  pas  ainsi,  au  mépris  de  toutes  les  con- 
ventions et  de  tous  les  traités.  Quelques  lampes  électriques  sous 
le  ciel  du  cirque  sont  une  jolie  chose,  à  condition  qu'elles  n'amè- 
nent pas  de  nuages  dans  le  firmament  diplomatique. 

Le  consul  d'Allemagne  se  chargea  de  le  lui  prouver,  et  sa 
réponse,  très  correcte,  mais  significative,  s'opposa,  au  nom  de 
l'acte  d'Algésiras,  à  ce  que  l'usine  française  fournit  au  directeur 
espagnol  du  cirque  international  une  lumière  électrique,  qui, 
elle,  n'a  pas  de  patrie  ». 

Ce  n'est  qu'un  fait,  mais  il  est  pris  entre  mille  autres,  du  même 
genre  ou  beaucoup  plus  importants.  J'ai  cité  celui-là,  parce  qu'il 
est  extravagant,  parce  qu'il  appartient  à  la  fin  de  cet  ancien 
régime,  et  je  voudrais  que  l'histoire  en  prenne  note,  pour  qu'on 
sache  plus  tard  dans  quelle  apothéose  d'absurdité  a  sombré 
l'application  par  les  diplomates  de  leur  acte  d'Algésiras. 

En  résumé,  on  avait  à  la  fois  une  législation,  qui  paralysait 
tous  les  essais  de  grands  travaux,  et  un  mélange  d'autorités 
incompatibles  entre  elles,  le  tout  formant  une  situation  très  mal 
définie,  et  évidemment  provisoire.  Mais  de  plus  on  n'entre- 
voyait pas  une  transformation  facile  de  cette  situation  ;  ce  dernier 
point  était  très  grave  pour  l'avenir  du  Maroc,  envisagé  avant 
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juillet  1911.  De  fait  la  transformation  s'est  réalisée;  elle  est 
même  excellente,  mais  elle  a  été  très  pénible,  puisqu  a  son  occa- 
sion trois  grandes  puissances,  la  France,  l'Angleterre,  TAllema- 
gne,  ont  traversé  une  sérieuse  période  de  tension  diplomatique. 

Maintenant  le  Maroc  est  à  un  tournant  de  son  histoire.  Un 
changement  complet  va  s'opérer.  Le  pays,  jadis  fermé,  puis 
entr'ouvert,  va  bientôt  s'ouvrir  tout  grand  à  l'activité  de  TEurope. 
Dans  quelques  années  on  ne  le  reconnaîtra  plus. 

Seuls  les  amateurs  de  pittoresque  y  perdront.  Ceux  qui  ne  se 
lassent  jamais  d'admirer  la  gravité  du  geste  musulman  dans  le 
burnous  d'une  blancheur  immaculée,  apprendront  avec  stupeur 
que  le  grand-vizir  El-Mokri  se  déguise  maintenant  en  Français, 
lorsqu'il  est  à  Paris,  et  qu'on  le  voit  arborer  la  redingote  et  le 
haut-de-forme,  comme  un  vulgaire  ministre  de  notre  Europe. 
C'est  bien  un  signe  que  les  temps  sont  accomplis... 

La  lecture  des  premières  parties  de  ce  livre  aura  montré  tous 
les  changements  qui  vont  s'opérer.  Je  vais  rappeler  les  plus 
importants  au  point  de  vue  des  affaires.  Il  y  aura  une  autorité 
unique  :  l'autorité  française  collaborant  avec  le  Makhzen,  mais 
cette  fois  avec  un  Makhzen  soumis  et  docile.  On  supprimera  les 
abus  de  la  protection  et  la  protection  elle-même.  De  meilleurs 
régimes  seront  instaurés  pour  la  justice,  pour  la  propriété  immo- 
bilière. Entîn  de  grands  travaux  seront  exécutés  :  des  routes, 
des  chemins  de  fer,  des  ports.  La  sécurité  sera  étendue  à  une 
grande  partie  du  Maroc  ;  sans  doute  il  faudra  toujours  distin- 
guer la  sécurité  des  personnes  et  la  sécurité  des  biens  :  la  sécurité 
des  personnes  sera  absolue,  et  la  sécurité  des  biens,  malgré  les 
instincts  voleurs  des  Arabes,  sera  suffisante  pour  le  commerce. 

Toutes  ces  transformations  vont  s'opérer,  mais  j'ajoute  qu'elles 
auront  lieu  progressivement,  et  bien  entendu  avec  un  peu  de 
cette  tranquille  lenteur  qu'Allah  a  réservé  à  toutes  les  choses 
du  Maroc. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  il  importerait  d'être  fixé,  pour  les 
affaires.  Au  risque  d'étonner  bien  des  gens,  j'affirmerai  que 
dans  les  zones  françaises  les  Français  ont  été  jusqu'ici  dans  une 
situation  moins  bonne  que  les  étrangers. 

C'est  un  état  de  choses  déplorable,  et  je  n'en  rends  pas  res- 


>' 


LES    AFFAIRES    AL    MAROC  257 

pensables  les  officiers,  dont  j'ai  par  ailleurs  fait  l'éloge.  C'est 
malgré  eux  qu'ils  aboutissenl  à  ces  différences  de  traitement 
entre  les  Français  et  les  étrangers.  Il  en  est  de  même  des  consuls 
français. 

Les  autorités  françaises  obtiennent  dos  Français  une  obéissance 
régulière  à  leurs  ordres  ;  mais  elles  n'arrivent  pas  au  même 
résultat  avec  les  étrangers,  qui  se  sentent  soutenus  et  ne  se 
plient  pas  facilement.  Il  est  évident  que  dans  l'intérêt  général  il 
vaut  mieux  faire  obéir  normalement  la  plus  grande  partie  de  la 
population,  quitte  à  s'incliner  devant  la  résistance  de  quelques- 
uns.  Mais  ces  privilèges  sont  inadmissibles  dans  la  pratique  des 
affaires. 

Il  n'est  que  trop  facile  de  donner  des  exemples  de  ces  différen- 
ces de  traitement.  J'ai  déjà  parlé,  au  chapitre  IV,  des  manières 
différentes  dont  la  protection  est  comprise  par  les  puissances. 
Les  indigènes  préfèrent  une  carte  espagnole  ou  allemande  à  une 
carte  française,  parce  que  celles-là  assurent  des  privilèges  plus 
certains  et  plus  étendus  ;  d'autre  part  la  France  se  montre  beau- 
coup plus  difficile  pour  la  délivrance  à  ses  nationaux  de  cartes  de 
protégés  et  d'associés  agricoles.  Les  conséquences  de  cette  trop 
grande  loyauté  du  gouvernement  français  ont  été  incalculables 
pour  les  affaires 

A  chaque  instant  les  autorités  ne  montrent  pas  la  même  sévé- 
rité pour  les  étrangers  que  pour  les  Français.  Un  Français  reve- 
nait en  voiture  de  Ber-Rechid,  en  suivant  la  ligue  du  petit  che- 
min de  fer  militaire,  ce  qui  est  formellement  défendu.  Il  est 
arrêté  par  des  soldats  français.  Avec  beaucoup  d'aplomb  il  se 
contente  de  leur  parler  espagnol,  faisant  semblant  de  ne  pas 
comprendre  im  seul  mot  de  français  D'après  ce  qu'il  vit,  le  sous- 
officier  français  voulut  d'abord  lui  dresser  une  contravention, 
mais  il  y  renonça,  parce  qu'il  croyait  avoir  devant  lui  un  Espa- 
gnol ;  il  connaissait  les  conséquences  possibles  de  son  acte  :  l'in- 
tervention du  consul  espagnol,  le  rappel  des  capitulations,  et 
peut-être  au  bout  du  compte  une  réclamation  diplomatique.... 
toute  la  lyre  !  S  il  avait  su  que  ce  n'était  qu'un  Français,  il 
aurait  confisqué  provisoirement  sa  voiture,  et  le  malheureux  ne 
s'en  serait  tiré  qu'avec  une  forte  amende. 

Couillieaux  17 
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Alors  que  j'ai  trouvé  dans  tous  les  postes  Taccueil  le  plus  cor- 
dial, je  me  souviens  que  dans  l'un  d'eux,  que  je  ne  nommerai 
pas,  je  ne  réussis  pas  à  être  reçu  par  le  capitaine  du  bureau 
arabe,  lorsque  je  me  présentai  pour  lui  rendre  visite.  Cet  officier 
n'était  pas  libre,  mais  il  eut  le  temps  de  recevoir  un  Allemand. 
Si  j'avais  été  un  Allemand,  j'aurais  pu,  moi  aussi,  obtenir  du  chef 
de  poste  lui-même  tous  les  renseignements  que  je  désirais. 

Je  raconterai  encore  le  tour  ingénieux  de  cet  Allemand  qui 
acheta  au  pacha  de  Casablanca,  moyennant  une  forte  commission, 
un  terrain  makhzen  sur  lequel  est  installé  une  partie  du  camp 
français.  Puis  il  alla  trouver  l'autorité  militaire  française,  et 
réclama  un  prix  de  location  pour  l'occupation  de  ce  terrain.  Stu- 
péfaction générale,  le  terrain  étant  connu  comme  bien  makhzen. 
On  s'informe,  et  on  découvre  la  supercherie.  Si  elle  avait  été 
l'œuvre  d'un  Français,  que  fut-il  arrivé  ?  On  l'aurait  envoyé  pro- 
mener sans  autre  forme  de  procès.  Il  eut  perdu  son  prix  d'achat, 
sa  commission,  son  terrain  ;  et  il  n'aurait  pas  fallu  qu'il  le 
prenne  de  trop  haut,  car  on  l'aurait  réembarqué  pour  la  France 
par  le  premier  bateau  en  partance.  Avec  un  Allemand  ce  fut 
bien  une  autre  histoire.  Le  pacha,  qu'Allah  protège,  ne  fut  pas 
inquiété.  La  vente  fut  considérée  comme  régulière  On  offrit  à 
l'Allemand  compensations  sur  compensations.  Il  obtint  un  loyer. 
Je  crois  même  qu'il  n'a  pas  encore  lâché  prise,  et  réclame  main- 
tenant une  forte  indemnité  pour  son  terrain  qui  a  beaucoup  aug- 
menté de  valeur. 

On  médira  qu'il  y  a  d'autres  affaires  que  ces  chantages  vis-à- 
vis  de  l'autorité.  Mais  la  différence  de  traitement  est  la  même 
dans  tous  les  genres  d'affaires.  Et  puis,  après  tout,  les  affaires 
sont  les  affaires  :  quand  on  est  en  présence  d'un  pouvoir  trop 
faible  ou  prévaricateur,  on  peut  bien  songer  à  le  manger^  sui- 
vant l'expression  arabe. 

Ce  n'est  pas  un  paradoxe  de  dire  qu'il  valait  mieux  être  Alle- 
mand que  Français  pour  faire  des  affaires  au  Maroc.  Toutes  ces 
choses  peuvent  étonner  les  Marocains  de  Paris,  ceux  qui  voient 
les  choses  de  loin  ;  et  cela  d'autant  plus  qu'une  opinion  plutôt 
contraire  règne  en  France  :  on  entend  à  chaque  instant  les  récla- 
mations de  l'Allemagne,  qui,  elle,  défend  ses  nationaux.  Dans 
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l'accord  franco-allemand  elle  a  cherché  en  tout  à  assurer  un  trai- 
tement égal  pour  ses  nationaux  et  pour  les  Français.  Parbleu  ! 
C'est  bien  tout  ce  que  je  demande  pour  faciliter  les  affaires  aux 
Français. 

Je  résumerai  ma  pensée  dans  une  formule  d'une  implacable  pré- 
cision :  ne  pas  faire  à  un  Français  ce  qu'on  n'oserait  pas  faire  à 
un  étranger Ce  devrait  être  la  règle.  Oui  ou  non,  va-t-on  l'ap- 
pliquer? 

Si  le  changement  sous  ce  rapport  n'est  pas  catégorique,  il  sera 
intéressant  pour  les  capitaux  français,  même  dans  les  affaires 
modestes,  de  s'associer  avec  des  capitaux  anglais,  ou  allemands, 
voire  même  espagnols.  J'y  reviendrai  à  la  fin  du  chapitre  XX. 


CHAPITRE  XVIII 


LES    HOMMES 


Pour  faire  des  affaires  il  faut  des  capitaux  et  des  hommes. 
J'étudierai  ici  le  recrutement  des  hommes,  réservant  pour  le  cha- 
pitre XX  tout  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  capitaux. 

Au  Maroc  on  trouve  des  Arabes,  des  Juifs,  des  Européens.  Je 
reviens  rapidement  sur  chacune  de  ces  catégories,  pour  souligner 
leurs  qualités  et  leurs  défauts  au  point  de  vue  de  leur  utilisation 
dans  les  affaires. 

L'Arabe  est  très  fort  physiquement  et  très  endurant.  Même  dans 
les  campagnes,  il  est  intelligent,  roublard  et  méfiant.  Malheu- 
reusement il  est  menteur,  paresseux  et  voleur.  On  peut  faire  avec 
les  Arabes  de  bons  ouvriers  d'usine,  en  les  encadrant  solidement 
de  contremaîtres  européens.  Ce  seront  de  bons  ouvriers  agrico- 
les, à  condition  d'exercer  sur  eux  une  surveillance  suffisante.  Si 
leur  paresse  donne  à  leur  travail  un  mauvais  rendement,  il  sera 
nécessaire  de  recourir  au  travail  à  la  tâche,  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible. 

Les  Juifs  sont  plus  actifs  que  les  Arabes,  plus  souples,  plus 
maniables.  Ils  ont  une  grande  facilité  pour  apprendre  les  langues, 
et  surtout  beaucoup  d'aptitudes  pour  tout  ce  qui  est  commerce. 
On  peut  les  employer  aux  besognes  matérielles  qui  sont  moins 
pénibles,  surtout  si  elles  exigent  plus  d'adresse  manuelle  et  d'ac- 
tivité intellectuelle.  Ceux  qui  sont  instruits  peuvent  servir  pour 
tous  les  travaux  de  bureau,  et  surtout  pour  les  opérations  com- 
merciales, par  exemple  comme  vendeurs  ou  représentants. 
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Ces  deux  races  distinctes,  Arabes  et  Juifs,  sont  toutes  deux 
assez  difficiles  à  bien  saisir,  de  façon  à  leur  faire  produire  le 
maximum  de  rendement;  mais,  si  on  les  a  bien  en  main,  leur 
juxtaposition  forme  un  merveilleux  personnel  pour  la  pratique  des 
affaires. 

Enfin  il  y  a  les  Européens.  Il  faut  convenir,  je  l'ai  dit,  que  la 
proportion  de  gens  sans  aveu  est  plus  forte  parmi  eux  qu'elle  ne 
devrait  l'être  normalement...  C'est  la  loi  des  pays  neufs  :  ils  atti- 
rent les  aventuriers. 

La  conséquence  c'est  que  les  mœurs  commerciales  ne  ressem- 
blent pas  tout  à  fait  à  celles  qu'on  pratique  en  France.  Ce  n'est 
plus  la  même  honnêteté,  dans  les  relations  d'affaires,  même  pour 
des  gens  bien  posés  et  honorablement  connus.  A  propos  de  cette 
loyauté  dans  les  relations,  je  rappellerai  l'histoire  de  ce  Français 
qui  avait  besoin  d'acheter  un  terrain  dans  les  environs  de  Casa- 
blanca. Pour  être  sûr  que  les  formalités  seraient  bien  faites,  il 
s'adressa  à  un  de  ses  compatriotes,  M.  X  ...,  et  lui  demanda  de 

servir  d'intermédiaire.  M.  X fait  l'achat  du  terrain  demandé, 

mais  en  même  temps  achète  pour  lui  une  bande  de  terrain  en 
faisant  le  tour,  de  façon  à  l'enclaver.  Il  laisse  son  compatriote 
faire  tous  ses  travaux,  et  quand  tout  est  terminé  il  lui  dit  :  ce  mon 
cher,  ne  savez-vous  pas  que  pour  aller  chez  vous  vous  passez  sur 
mon  terrain;  il  est  nécessaire  que  vous  m'en  achetiez  une  partie...  » 
Et  il  le  fit  passer  par  ses  conditions. 

Les  mœurs  arabes  ont  déteint  sur  les  Européens.  On  retrouve 
en  eux  le  désir  de  tromper,  de  «  carotter  »,  et  surtout  la  lenteur 
musulmane.  Ceci  se  comprend  d'autant  mieux  que  la  cause  véri- 
table de  cette  lenteur,  je  veux  dire  le  climat,  saisit  les  Européens 
dès  leur  arrivée. 

Mais  d'oii  viennent  donc  tous  les  Européens  qui  habitent  le 
Maroc  ?  Leurs  origines  sont  diverses. 

Il  y  a  d'abord  les  vieux  Marocains,  c'est-à-dire  surtout  les  chefs 
de  maisons  importantes,  établies  depuis  longtemps  dans  le  pays, 
et  en  général  très  honorables. 

Il  y  a  les  gens  venus  plus  récemment,  au  moment  d'Algésiras. 
On  avait  cru  que  le  Maroc  allait  s'ouvrir.  Ce  fut  un  faux  départ, 
spécialement  à  Tanger. 
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Puis,  au  moment  des  occupations  militaires  françaises,  une 
nouvelle  poussée  se  produisit.  Ceux  qui  attendaient  à  Tanger 
que  le  Maroc  s'ouvre  se  précipitèrent  à  Casablanca  et  dans  son 
hlnterland,  et  il  en  débarqua  bien  d'autres. 

Depuis  l'accord  franco-allemand,  et  même  quelques  semaines 
avant  sa  conclusion,  une  nouvelle  poussée,  plus  sérieuse,  s'est 
produite  vers  le  Maroc  ;  elle  provient  de  toutes  les  classes  socia- 
les, de  tous  les  métiers. 

Parmi  les  Français  établis  au  Maroc,  une  catégorie  spéciale 
est  à  citer,  ce  sont  les  Français  qui  viennent  d'Algérie  ou  de  Tuni- 
sie Ils  ont  le  grand  avantage  de  connaître  déjà  les  pays  musul- 
mans et  leurs  mœurs.  Le  Maroc  les  enthousiasme  tous.  Cet 
emballement,  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  s'explique  très  bien  : 
l'Algérie  et  le  Maroc  sont  des  pays  tout  à  fait  analogues,  mais  au 
Maroc  l'agriculture  jouit  de  conditions  plus  favorables,  à  cause 
du  climat  et  du  régime  des  pluies.  Seulement  le  Maroc  manque 
de  tout  ce  qui  est  indispensable,  même  à  l'agriculture,  c'est-à- 
dire  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  ports.  A  conditions  éga- 
les, mais  seulement  à  conditions  égales,  le  Maroc  vaut  beaucoup 
mieux  que  l'Algérie.  Or  maintenant  on  peut  espérer  que  dans  un 
avenir  assez  rapproché  ces  conditions  égales  seront  réalisées. 

Mais  de  quelle  manière  peut-on  utiliser  ces  éléments  divers 
de  populations,  dont  je  viens  de  faire  la  description  ? 

Je  parlerai  d'abord  de  la  question  de  la  main  d'œuvre.  Les 
Arabes  conviennent  pour  les  gros  travaux,  spécialement  pour  les 
travaux  agricoles  ;  les  Juifs  seront  employés  dans  les  métiers  qui 
demandent  plus  d'adresse.  On  aura  aussi  des  ouvriers  espagnols, 
mais  peu  de  Français,  les  salaires  n'étant  pas  assez  élevés  pour 
ces  derniers.  On  n'aura  recours  aux  ouvriers  français  que  dans 
les  cas  où  il  faut  une  certaine  instruction  technique,  comme  pour 
les  mécaniciens  ou  les  électriciens. 

La  main-d'œuvre  disponible  sera-t-elle  suffisante  pour  toutes 
les  entreprises  qui  vont  s'établir  au  Maroc,  dans  les  années  qui 
vont  suivre  ?  La  question  est  importante,  car  il  est  évident  qu'on 
n'y  peut  pas  recourir  aux  procédés  coloniaux  habituels,  tels  que 
l'organisation  du  travail  forcé  par  un  régime  de  corvées  ou  par 
des  impôts  élevés  qui  obligent  l'indigène  à  travailler,  ou  encore 
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l'immigration  par  engagements  de  travailleurs  appartenant  à  des 
civilisations  inférieures.  On  trouvera  au  Maroc  tout  ce  qu'il  faut 
comme  main-d'œuvre,  mais,  comme  la  demande  en  sera  très 
brusque,  il  est  à  craindre  que  les  salaires  ne  haussent  d'une 
façon  inquiétante.  Les  Arabes  ne  mettront  pas  d'empressement  à 
travailler  plus  que  ne  l'exigent  leurs  besoins  très  réduits,  et 
ils  ne  se  laisseront  tenter  que  par  des  salaires  de  plus  en  plus 
élevés.  D'ailleurs  les  Européens  ne  savent  pas  assez  marchander 
les  Arabes,  quand  ils  ne  les  connaissent  pas  encore  bien.  C'est 
vrai  à  tous  points  de  vue,  et  l'augmentation  de  la  population 
européenne  pourrait  bien  amener  une  hausse  générale  de  toutes 
les  marchandises  en  même  temps  que  des  salaires.  Les  officiers 
et  leurs  familles,  et  en  général  tous  les  nouveaux  débarqués, 
n'ont  pas  la  patience  suffisante  pour  marchander  les  Arabes,  et 
ils  ont  tendance  à  payer  en  tout  le  prix  qu'on  leur  demande. 

L'emploi  simultané  des  Arabes  et  des  Israélites  présente  des 
inconvénients.  D'abord  on  ne  peut  pas  facilement  mettre  des 
Arabes  sous  les  ordres  d'un  Juif.  De  plus  ils  n'ont  pas  les  mêmes 
jours  de  fête  ou  de  repos,  et  ce  serait  un  ennui  difficile  à  admet- 
tre dans  bien  des  cas.  C'est  qu'en  efîet  au  Maroc  les  Arabes  se 
reposent  le  vendredi,  les  Juifs  le  samedi,  et  les  chrétiens  le 
dimanche.  Doux  pays  où  le  repos  est  tri-hebdomadaire  !  Mais  il 
y  a  plus  grave  :  les  musulmans  et  les  israëlites  ont  de  nombreux 
jours  de  fête  en  dehors  des  vendredis  ou  des  samedis.  Le  tableau 
suivant  a  été  dressé  par  la  Vigie  Marocaine. 

jours  de  fêtes  israëlites  :  32  ;  plus  les  sabbats  (samedis),  soit  84 
jours  de  fêtes  musulmanes  :  51  ;  plus  les  vendredis,  soit  .  103 
jours  de  fêtes  chrétiennes  :  10  ;  plus  les  dimanches,  soit     .       62 

Total  général  .     .     .     2i9 

Sans  compter  les  fêtes  locales.  Il  faut  en  déduire  seulement 
quelques  jours  qui  se  trouveront,  par  coïncidence,  être  à  la  fois 
fête  musulmane  et  fête  Israélite.  Ceux  qui  n'ont  jamais  été  au 
Maroc  devineront,  par  cet  aperçu,  quelle  activité  débordante 
règne  dans  le  commerce  de  ce  pays. 

Il  faut  mentionner  en  plus,  pour  les  musulmans,  le  jeune  du 
Ramadan,  qui  dure  un  mois,  pendant  lequel  les  Arabes  font  la 
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fête  la  nuit  et  ne  mangent  pas  le  jour,  ce  qui  les  met  dans  de 
bien  mauvaises  dispositions  pour  travailler. 

Après  les  ouvriers  il  y  a  une  autre  catégorie  de  travailleurs 
aussi  modestes  ;  ce  sont  les  employés  :  comptables,  employés  de 
bureau,  garçons  de  bureau  ou  de  magasin.  En  France  leur  recru- 
tement est  facile  et  ce  S(Uit  les  travailleurs  les  plus  dociles.  Au 
Maroc  l'emploi  des  Européens  donnera  bien  des  déboires.  Les 
Français  spécialement  sont  trop  ambitieux  ;  ils  ne  s'expatrient 
que  pour  faire  fortune,  ou  tout  au  moins  pour  se  créer  une  belle 
situation.  Celui  qui  accepte  une  place  d'employé  n'a  qu'un  rêve  : 
se  mettre  à  son  compte. 

Devant  cette  difiîculté  de  trouver  des  employés  français  et  de 
se  les  attacher,  j'indiquerai  l'emploi  très  avantageux  qu'on  pour- 
rait faire  des  Israélites.  Ils  ont  toutes  les  qualités  naturelles  vou- 
lues pour  servir  à  tout  ce  qui  n'est  pas  purement  travail  de 
force.  Il  n'y  a  pas  pour  eux  l'inconvénient  d'une  différence  de 
langue,  car  ils  apprennent  très  facilement  le  français.  Il  me 
semble  qu'on  n'a  pas  cherché  assez  à  les  utihser.  Sans  doute  il 
faut  d'abord  un  peu  de  patience  pour  les  former,  mais  ensuite  ils 
seront  d'excellents  collaborateurs.  Il  faut  les  choisir  assez  jeunes, 
pour  qu'ils  soient  encore  souples  et  aptes  à  se  débrouiller  en  peu 
de  temps.  Ils  se  contentent  d'appointements  plus  modestes  que 
les  Français.  Eux  aussi,  ils  chercheront  peut-être  à  se  mettre  à 
leur  compte  ;  mais  ce  désir  ne  leur  viendra  pas  si  vite.  Ils  n'au- 
ront pas,  comme  les  Européens,  l'illusion  d'être  tout  de  suite 
capables  de  réaliser  de  grandes  choses. 

En  fait  d'employés,  on  devrait  agir  comme  pour  la  main  d'œu- 
vre  :  ne  pas  se  contenter  uniquement  de  ce  qui  se  présente,  mais 
chercher  à  droite  et  à  gauche  de  bons  éléments,  qui  pourront 
donner  de  meilleurs  résultats  après  un  certain  apprentissage.  Je 
reviendrai  sur  cette  question  de  l'utilisation  des  Juifs  au  chapi- 
tre XX,  en  montrant  qu'elle  pourrait  fournir  la  base  d'une  affaire 
de  commandite  des  entreprises  de  moyenne  importance. 

Je  connais  bien  l'objection  contre  l'emploi  des  Juifs.  On  craint 
de  ne  pouvoir  compter  sur  leur  honnêteté.  Au  rique  de  mécon- 
tenter les  antisémites,  je  dirai  qu'ils  sont  aussi  honnêtes  que  les 
non-juifs surtout  au  Maroc.  Je  veux  bien  que  leur  honnêteté 
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ne  soit  point  absolue,    comme   celle  de  tant  d'autres,  mais  ils 
seront  honnêtes  s'ils  se  sentent  suffisamment  surveillés. 

Remontant  encore  plus  haut  dans  la  marche  des  affaires, 
j'arrive  au  personnel  dirigeant.  C'est  ici  que  la  difficulté  est  la 
plus  grande.  Dès  qu'on  sort  du  cas  d'im  colon  on  d'un  commer- 
çant faisant  valoir  lui-même  son  capital,  la  plus  grosse  difficulté 
pour  faire  des  affaires  au  Maroc  est  de  trouver  des  hommes  aptes 
à  bien  les  diriger  sur  place.  Les  grosses  entreprises,  dont  les 
capitalistes  ne  peuvent  que  de  loin  en  loin  faire  un  voyage  au 
Maroc,  ont  besoin  d'avoir  là-bas  des  représentants  réunissant  de 
bien  nombreuses  qualités. 

Ils  doivent  être  au  courant  des  conditions  spéciales  du  Maroc 
et  des  affaires  qui  s'y  font.  Il  serait  mauvais  d'y  amener,  en  leur 
faisant  des  ponts  d'or,  des  gens  qui  ont  fait  leurs  preuves  ailleurs, 
des  monteurs  d'affaires,  s'ils  doivent  y  arriver  avec  des  idées  pré- 
conçues. En  particulier  il  n'est  pas  tentant  d'avoir  recours  à  de 
vieux  coloniaux  :  le  Maroc  est  trop  différent  des  colonies  habi- 
tuelles, surtout  quanta  la  bonne  manière  de  traiter  les  indigènes. 
Il  est  indispensable  de  connaître  la  langue  arabe,  ou  de  se  déci- 
der à  l'apprendre  rapidement  ;  dans  certaines  contrées  il  sera 
nécessaire  d'apprendre  les  dialectes  berbères. 

Il  y  a  au  Maroc  ce  que  j'appellerai  la  non-spécialisation  des 
affaires  :  une  même  affaire  doit  pouvoir  s'occuper  d'entreprises 
très  diverses.  Les  directeurs  doivent  donc  être  des  gens  capables 
de  se  mettre  à  tout,  d'assimiler  toutes  sortes  de  choses.  Les  gens 
très  spécialisés  ne  conviendront  pas  bien. 

Il  faut  des  hommes  capables  de  conserver  leur  personnalité; 
tout  en  étant  assez  souples  pour  se  plier  aux  conditions  du  pays, 
ils  devront  garder  leur  caractère  propre,  spécialement  sur  les  deux 
points  suivants  :  maintenir  à  peu  près  intacte  son  activité  d'Eu- 
rope, au  lieu  d'être  envahi  parla  torpeur  marocaine,  et  surtout  ne 
pas  se  laisser  contaminer  par  la  malhonnêteté  ambiante. 

C'est  qu'en  effet  il  faut  des  hommes  de  confiance,  des  hommes 
honnêtes  pour  diriger  les  affaires.  C'est  la  qualité  la  plus  difficile 
à  trouver. 

Il  y  a  mille  manières  d'être  malhonnête  comme  gérant  ou  direc- 
teur d'une  société.  Il  en  est  qui  prennent  personnellement  des 
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intérêts  opposés  à  ceux  dont  ils  ont  la  garde  ;  et  ils  laissent  péri- 
cliter ceux-ci.  Ainsi  on  a  vu  des  directeurs  jouer  à  la  baisse,  à  la 
Bourse,  sur  les  actions  de  leur  société;  il  leur  était  facile  de  gagner, 
car  il  faut  peu  d'efforts  pour  faire  marcher  très  mal  l'affaire  qu'on 
dirige. 

Au  Maroc  le  procédé  répréhensible,  qui  est  d'un  usage  courant, 
consiste  à  prendre  secrètement  des  commissions  personnelles  sur 
les  aff;îires  qu'on  gère  pour  compte  d'autrui.  Sans  doute  la  même 
chose  se  passe  un  peu  partout;  même  en  France,  où  l'honnêteté 
professionnelle  est  la  plus  grande,  des  employés  qui  traitent  pour 
leur  maison  acceptent  parfois  des  commissions  ;  mais  ils  empo- 
chent alors  quelque  chose  comme  5  0/0.  Au  Maroc  les  appétits 
soutplus  grands  ;  la  règle  est  plutôt  de  prendreoOO/O.  Ainsidans 
un  achat  de  terres,  a  100  francs  l'hectare,  effectué  pour  compte 
d'un  capitaliste  français,  son  homme  de  confiance  gardait  50  francs 
pour  lui.  Ce  sont  des  mœurs  de  fonctionnaires  russes.  L'honnê- 
teté demande  qu'il  n'y  ait  point  de  commissions  secrètes,  directes 
ou  indirectes. 

Mais  il  faut  exiger  plus  de  ceux  qui  ont  la  direction  des  entre- 
prises. Il  serait  bon  qu'ils  ne  fassent  pas  d'affaires  pour  leur 
compte.  Si  ce  sont  des  hommes  de  vîileur.  il  faudra  par  suite  leur 
donner  une  rémunération  suffisante,  très  largement  comprise, 
comportant  par  exemple  un  fixe  et  un  intérêt  sur  les  bénéfices. 
Quand  une  entreprise  est  nettement  spécialisée,  on  peut  très  bien 
admettre  que  son  directeur  fasse,  pour  son  compte,  des  opérations 
ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  des  affaires  sociales.  Mais  au  Maroc, 
cène  sera  pas  le  cas  général,  à  cause  de  la  non-spécialisation 
des  affaires.  La  liberté  pour  le  directeur  de  faire  des  affaires  per- 
sonnelles a  bien  des  inconvénients.  Je  n'insiste  pas  sur  la  perte 
de  temps  qui  en  résulte  pour  lui.  Mais  il  est  amené  à  opérer  un 
choix  dans  les  affaires  qu'il  découvre.  Les  meilleures  sont  celles 
où  on  ne  risque  rien  ;  par  exemple  lorsqu'on  touche  une  com- 
mission comme  intermédiaire,  ou  lorsqu'on  effectue  une  vente, 
l'achat  correspondant  n'étant  effectué  qu'au  moment  de  la  vente, 
en  levant  une  option  qui  avait  été  donnée.  Même  s'il  n'a  pas  de 
capitaux,  il  pourra  garder  ces  affaires  pour  lui.  S'il  a  des  capi- 
taux, il  choisira  encore  parmi  les  autres  affaires.  J'ai  vu  desdirec- 
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teurs  de  banques  profiter  ainsi  de  leurs  relations  pour  opérer  à 
leur  compte. 

Mais  il  peuty  avoir  plus  grave.  Quand  le  directeura  traité  ferme 
une  affaire,  il  peut  ne  pas  décider  de  suite  si  elle  sera  pour  sa 
société  ou  pour  lui-même  personnellement.  Cette  indécision 
durant  quelque  temps,  si  l'affaire  se  dessine  comme  très  bonne, 
il  la  prend  pour  lui.  Dans  un  achat  de  terrains  par  exemple,  s'il 
trouve  peu  après  à  les  revendre  plus  cher,  il  garde  l'affaire  pour 
lui,  si  elle  n'est  pas  encore  passée  dans  la  comptabilité  de  la 
société.  Ce  système,  bien  connu  en  tous  pays  des  administrateurs 
et  des  directeurs  qui  n'ont  pas  de  scrupules,  diminue  fortement 
les  bénéfices  légitimes  des  actionnaires  ou  participants  qui  sont 
absents.  Son  application  est  rendue  plus  facile  par  l'éloignement. 

C'est  que  la  distance  entre  le  Maroc  et  la  France  est  une  raison 
spéciale  d'avoir  besoin  d'hommes  de  confiance  sur  place.  Il  faut 
se  rendre  compte  qu'on  ne  peut  administrer  réellement  de  Paris 
une  affaire  qui  est  au  Maroc. 

On  peut  dire  que  cette  situation  est  commune  à  toutes  les  affai- 
res situées  dans  des  pays  exotiques,  comme  le  Brésil,  le  Mexi- 
que, et  appartenant  à  des  capitalistes  français.  Les  lettres  de 
ou  pour  ces  pays,  destinées  à  rendre  compte  des  affaires  ou  à 
envoyer  des  instructions,  mettent  un  temps  très  long  à  faire  le 
voyage  ;  les  télégrammes  fort  détaillés  sont  trop  coûteux,  même 
pour  les  grosses  affaires.  On  pourrait  même  dire  que  pour  le 
Maroc  les  conditions  sont  moins  mauvaises,  car  la  correspon- 
dance postale  est  pi  us  rapide,  et  les  télégrammes  beaucoup  moins 
coûteux.  Des  voyages  d'inspection  sont  plus  faciles  à  effectuer 
fréquemment  ;  il  est  vrai  qu'ils  sont  insuffisants  pour  surveiller 
des  gérants  habilement  malhonnêtes. 

Mais,  ce  dont  il  faut  surtout  se  pénétrer,  c'est  que  le  Maroc 
est  quelque  chose  de  très  spécial.  Si  un  conseil  d'administration, 
qui  n'est  pas  sur  place,  n'est  pas  composé  de  personnes  ayant 
longuement  pratiqué  les  affaires  au  Maroc,  de  vieux  Marocains 
en  un  mot,  il  imprimera  à  son  entreprise  une  allure  incohérente, 
par  une  suite  de  fautes  et  de  décisions  mauvaises.  La  première 
conséquence,  c'est  que  les  gérants  sur  place  n'auront  plus  aucun 
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zèle  et  se  désintéresseront  d'uno  afîaire  qu'ils  voient  si  mal  con- 
duite. 

Je  comprends  très  bien  que  de  gros  capitalistes,  associés  au 
Maroc,  veulent  former  à  Paris  \u\  conseil  d'administration  ayant 
la  haute  direction  de  tout.  Mais  ils  ont  besoin  d'avoir  sur  place 
un  homme  capable  de  tout  faire,  c'est-à  dire  non  seulement 
d'exécuter  les  plans,  mais  de  les  dresser  et  de  les  proposer  à 
Paris.  Les  administrateurs  de  Paris  doivent,  dans  toutes  leurs 
décisions,  s'inspirer  des  propositions  de  leur  homme  qui  est  sur 
place.  Ils  ne  peuvent  administrer,  au  sens  complet  du  mot,  mais 
seulement  surveiller,  suivre  une  affaire  qui  marche  suivant  leurs 
indications  générales.  Aussi  le  directeur  doit-il  rendre  un  compte 
détaillé  de  ses  opérations.  D'autre  part,  s'il  doit  pouvoir  enga- 
ger ou  ne  pas  engager  la  société  dans  les  affaires  diverses  qui 
se  présentent,  il  ne  doit  pas  engager  la  société  dans  l'ensemble 
des  affaires  d  un  genre  donné,  agricole  par  exemple,  au  delà  du 
maximum  qui  lui  a  été  fixé. 

L'honnêteté  n'est  pas  une  qualité  absolue  en  ce  sens  qu'on 
puisse  dire  simplement  de  quelqu'un  qu'il  est  honnête  ou  qu'il 
ne  l'est  pas.  Les  occasions  y  sont  souvent  pour  quelque  chose, 
sans  aller  jusqu'à  dire  que  l'honnêteté  est  un  chiffre,  une  limite  : 
tel  qui  ne  volera  50.000  francs,  même  avec  la  certitude  de  ne 
pas  être  découvert,  se  laissera  tenter  par  le  million  L'ambiance 
a  aussi  son  importance,  et  au  Maroc  j'ai  vu  des  exemples  extraor- 
dinaires de  contamination.  La  surveillance  me  semble  avoir  une 
influence  très  grande  sur  l'honnêteté.  Pour  les  postes  un  peu 
importants  on  aura  des  hommes,  qui  feraient  peut-être  des  actes 
répréhensibles  si  on  leur  laissait  toute  liberté,  mais  qui  seront 
honnêtes  parce  qu'ils  se  sentiront  surveillés  par  un  directeur 
sérieux.  Celui  ci,  qui  devra  en  imposer  à  tous  et  aura  une  grande 
responsabilité,  devra  être  d'une  honnêteté  d'un  caractère  plus 
élevé,  puisqu'il  sera  soumis  seulement  à  une  surveillance  assez 
vague,  exercée  à  distance  par  ses  mandants  de  Paris. 

Les  bons  gérants  des  entreprises  au  Maroc  doivent  encore 
satisfaire  à  une  condition  ;  les  capitalistes  doivent  réussir  à  se  les 
attacher,  qu'ils  aient  recours  ou  non  à  des  contrats.  Jusqu'ici 
les  changements  ont  été  fréquents,  ce  qui  est  un  mal  pour  les 
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affaires  ;  la  raison  en  est  dans  l'ambition  de  tous  ceux  qui  sont 
partis  là-bas  et  veulent  toujours  trouver  quelque  chose  de 
mieux. 

Combien  faudrait-il  dliommes  de  confiance  pour  une  même 
entreprise  au  Maroc  ?  Un  seul  est  insuffisant  à  cause  des  cas  de 
maladie  ou  de  disparition.  Dans  une  maison  bien  organisée  les 
employés  doivent  être  toujours  un  peu  interchangeables,  et  spé- 
cialement un  directeur  de  valeur  doit  pouvoir  être  remplacé 
rapidement.  Il  ne  faut  pas  que  la  disparition  d'un  homme  puisse 
faire  crouler  une  entreprise.  Mais  d'autre  part  un  seul  homme  ne 
peut  surveiller  efficacement  qu'une  même  contrée.  S'il  a  les 
qualités  voulues  il  peut  suffire  dans  une  même  ville  et  sa  région 
pour  ce  poste  de  confiance,  et  tenir  la  main  à  tous  les  intérêts 
divers  d'une  même  affaire.  Si  on  opère  dans  plusieurs  endroits 
éloignés,  il  faut  plusieurs  hommes  de  confiance. 

Ce  choix  de  quelques  personnes  capables  de  faire  réussir  une 
affaire,  parce  qu'elles  ont  bien  compris  le  pays  et  sont  honnêtes, 
offre  évidemment  quelques  difficultés.  Il  y  a  pourtant  au  Maroc 
des  gens  de  cette  valeur,  et  j'en  connais,  qui  se  sont  formés 
patiemment  pendant  la  longue  période  d'attente  qui  a  précédé 
l'ouverture  du  Maroc. 

Dans  l'utilisation  de  gérants  et  d'employés  français^  on  aura 
recours  volontiers  aux  Français  d'Algérie  et  de  Tunisie,  qui  ont 
l'avantage  de  connaître  déjà  les  conditions  complexes  d'un  pays 
musulman,  non  pas  identique,  mais  fort  analogue  au  Maroc.  Les 
conditions  de  l'agriculture  s'y  ressemblent  beaucoup.  De  plus 
les  Français  d'Algérie  s'acclimateront  sûrement  au  Maroc.  Il  n'en 
sera  pas  de  même  de  bien  d'autres  Français,  car  ils  ne  se  font  pas 
facilement  à  l'expatriation.  Si  le  succès  ne  vient  pas  ils  perdent 
courage.  Les  femmes  surtout  ont  la  nostalgie  de  la  France.  Je  ne 
dirai  pas  que  la  femme  française  manque  d'énergie,  mais  elle  n'a 
pas  cette  forme  de  l'énergie  qui  est  nécessaire  pour  s'expatrier. 
Or,  si  l'acclimatation  des  employés  et  de  leurs  familles  ne  se  fait 
pas  bien,  le  rendement  de  leur  travail  est  mauvais. 

En  dehors  des  directeurs,  sous-directeurs,  des  hommes  de 
confiance  à  tous  les  degrés,  on  ne  pourra  pas  se  contenter  uni- 
quement des  Juifs,  et  il  faudra  encore  faire  appel  à  des  Français, 
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spécialement  pour  les  compétences  techniques  particulières. 
Comme  elles  n'existent  guère  là  bas,  il  faut  emporter  tout  ce 
dont  on  a  besoin,  comme  hommes.  C'est  un  avantage  des  grosses 
affaires  de  pouvoir  ainsi  s'attacher  un  noyau  de  spéciaUstes, 
qu  elles  utiUsent  pour  leurs  diverses  entreprises. 


CHAPITRE  XIX 


LES    AFFAIRES    LM310BILIÈRES  ET    L  AGRICULTURE 


Il  s'écoulera  encore  biep  des  années  avant  qu'on  puisse  établir 
un  régime  foncier  sérieux,  donnant  toute  sécurité  aux  acheteurs, 
en  créant  par  exemple  un  Livre  Foncier,  analogue  au  système 
tunisien.  Provisoirement  on  ne  pourra  que  faire  quelques  réfor- 
mes, notamment  en  encourageant  Fenregistrement  des  ventes 
devant  les  bureaux  arabes.  Mais  ceux  qui  veulent  faire  d'intéres- 
santes opérations  immobilières  ne  doivent  pas  attendre  l'installa- 
tion d'un  régime  foncier  normal.  Us  doivent  prendre  leur  parti 
de  l'état  de  choses  actuel  ;  il  n'a  rien  qui  doive  décourager,  il 
exige  seulement  qu'on  agisse  avec  beaucoup  de  prudence  pour 
acheter  des  terrains  ou  prêter  de  l'argent  à  leurs  propriétaires. 
J'ai  indiqué  au  chapitre  XII  les  formalités  habituelles  de  la  vente 
d'un  terrain  et  quelques-unes  des  ruses  dont  il  faut  se  méfier. 
Je  reviens  encore  sur  cette  question  des  achats  de  terres. 

En  définitive  il  y  a  deux  manières  d'opérer.  On  peut  traiter 
soi-même  avec  un  Arabe,  désirant  vendre  une  terre  dont  il  pré- 
tend être  propriétaire.  Il  n'est  pas  difficile  d'en  trouver  soi-même 
qui  sont  dans  ce  cas  ;  ils  viennent  vous  chercher  d'eux-mêmes, 
ou  bien  il  suffit  de  fureter  un  peu  partout,  en  se  faisant  connaître 
des  indigènes,  pour  découvrir  des  vendeurs  sans  employer  aucun 
intermédiaire.  Il  faut  alors  examiner  le  titre  de  propriété  pour 
tâcher  de  découvrir  s'il  n'est  pas  faux.  Mais  il  faut  surtout  se 
renseigner  patiemment,  dans  l'entourage  du  vendeur^  pour  savoir 
s'il  est  bien  propriétaire,  s'il  est  seul  propriétaire,  et  quelle  est  à 
peu  près  l'étendue  du  terrain  qui  lui  appartient  réellement.  S'il 
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y  a  un  coup  monté,  l'Arabe  l'a  sûrement  confié  à  quelques  amis  ; 
commo  ces  gens-là  se  vendent  entre  eux,  on  arrivera  à  se  rensei- 
gner très  bien.  S'il  y  a  des  contestations  en  réserve,  prêtes  à 
être  sorties  au  moment  du  règlement,  ou  seulement  après,  on 
réussit  à  en  être  informé  par  des  gens  complaisants  qui  offrent  de 
vous  faire  connaître  le  véritable  propriétaire.  L'achat  des  terrains 
exige  un  certain  apprentissage  et  la  connaissance  de  la  langue 

arabe. 

Pour  aller  plus  vite  en  besogne  et  pour  s'épargner  des  ennuis, 
on  peut  recourir  à  des  intermédiaires.  On  trouve  quantité  de  cour- 
tiers en  terrains,  et  parmi  eux  il  y  en  a  de  tous  les  genres,  sous 
le  rapport  des  procédés  et  de  l'honnêteté.  Quand  on  s'adresse  à  un 
vendeur  européen,  qui  a  lui-même  précédemment  acheté  sa 
terre  à  un  Arabe,  il  y  a  un  avantage  évident  si  on  peut  obtenir  de 
l'Européen  une  garantie  d'éviction,  et  s'il  présente  une  surface 
suffisante  pour  que  cette  garantie  ne  soit  pas  illusoire.  Mais 
d'autre  part  ces  intermédiaires  prélèvent  déjà  un  très  fort  béné- 
fice. Souvent,  par  une  entente  avec  l'Arabe  vendeur,  le  courtier 
s'arrange  pour  laisser  ignorer  le  montant  véritable  de  sa  com- 
mission ;  elle  peut  atteindre  jusqu'à  oO  0,  0  du  prix  déboursé  par 
l'acheteur. 

Parmi  ces  courtiers  il  en  est  de  très  forts.  Ils  opèrent  sans  ris- 
quer leur  argent  et  sans  bourse  délier.  Ils  conviennent  avec  un 
Arabe  qu'ils  lui  achèteront  sa  terre,  mais  sans  préciser  la  date  à 
laquelle  ils  réaliseront  cet  achat  :  l'Arabe,  qui  n'est  jamais  pressé, 
attend  facilement  six  mois  ou  un  an  ;  les  courtiers  se  font  ainsi 
donner  de  véritables  options,  qu'ils  lèvent  le  jour  où  ils  ont 
trouvé  l'amateur  sérieux,  prêt  à  débourser. 

Les  inconvénients  d'un  achat  par  un  intermédiaire  sont  évi- 
dents :  si  celui-ci  ne  risque  pas  son  argent,  il  ne  s'inquiétera 
peut-être  pas  de  voir  si  des  contestations  sont  encore  possibles 
dans  l'avenir,  par  exemple  quand  on  s'installera  sur  la  propriété. 
Car  il  ne  suffît  pas  d'acheter,  il  faut  occuper,  pour  être  sûr  d'avoir 
vu  la  fin  de  toutes  les  réclamations  possibles. 

Parmi  les  ficelles  des  courtiers,  j'ai  beaucoup  admiré  celle-ci. 
Au  début  des  achats  en  Chaouïa,  ceux  des  nouveaux  débarqués, 
qui  n'étaient  pas  des  emballés,  remarquaient  parfaitement  que 
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les  anciennes  maisons  européennes,  bien  au  courant  des  condi- 
tions du  Maroc  agricole,  achetaient  des  terres  pour  les  revendre 
peu  après,  mais  ne  se  lançaient  guère  dans  l'exploitation  agri- 
cole directe.  La  culture  et  l'élevage  étaient-ils  donc  des  branches 
réellement  intéressantes  ?  Le  comble  de  l'habileté  pour  un  cour- 
tier était  de  faire  croire  qu'il  était  lui-même  convaincu  de  l'avenir 
de  l'agriculture,  à  tel  point  qu'il  avait  placé  une  grande  partie  de 
sa  fortune  personnelle  dans  une  ferme.  Renseignements  pris  sur 
«  sa  »  ferme,  on  pouvait  découvrir  ceci  :  il  avait  servi  comme 
intermédiaire  dans  l'achat  de  la  propriété, et  pour  l'en  rémunérer 
on  l'avait  fait  copropriétaire,  pour  un  sixième  ou  un  septième. 
C'est  donc  seulement  faute  de  pouvoir  être  payé  en  espèces  qu'il 
était  devenu  lui-même  colon. 

Ceux  qui  connaissent  peu  le  Maroc  pensent  qu'on  n'y  peut 
gagner  d'argent  que  dans  les  mines.  Ceux  qui  le  connaissent  un 
peu  mieux  ne  rêvent  que  de  spéculations  sur  les  terrains.  La  plu- 
part des  affaires  qu'on  a  commencé  à  lancer  à  Paris,  dans  le 
monde  de  la  Bourse  ou  parmi  les  capitalistes,  sont  des  affaires 
immobilières.  Quel  est  donc  l'avenir  de  la  spéculation  sur  les 
terres  au  Maroc  ?  Je  distinguerai  les  terrains  urbains  et  les  pro- 
priétés agricoles. 

Les  terrains  urbains  sont  ceux  qui  sont  situés  dans  les  villes  ou 
leur  banlieue  et  sont  propres  à  la  construction  de  maisons  d'habi- 
tation, de  maisons  de  commerce,  de  fondouks.  La  spéculation 
s'en  est  déjà  emparée,  et  il  est  évident  que  bien  des  fortunes 
seront  produites  par  la  plus-value  des  terrains  à  bâtir.  Au  fur  et 
à  mesure  que  des  centres  se  créent  ou  se  développent,  les  terrains 
augmentent  de  valeur  automatiquement  On  n'aura  pas,  au 
Maroc,  une  évolution  aussi  rapide  que  dans  d'autres  pays  neufs, 
mais  la  fièvre  de  la  spéculation  fera  rapidement  monter  les  prix 
à  des  niveaux  élevés  et  elle  l'a  déjà  fait. 

Mais  tout  le  monde  ne  gagnera  pas  à  ce  jeu.  Au  Maroc  même 
on  l'a  déjà  vu.  A  Tanger  certains  ont  acheté  dans  les  hauts  prix 
après  Algésiras,  et  ont  ensuite  revendu  plus  bas,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  laisser  leur  argent  indéfiniment  improductif.  11  y  aura 
des  fluctuations,  des  retours  en  arrière.  Dans  les  cas  de  ce  genre 
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les  prix  des  terrains  urbains  varient  comme  les  cours  des  valeurs 
spéculatives  dans  les  Jiourses  ;  ces  cours  reposent  en  définitive 
sur  la  valeur  intrinsèque  d'une  affaire,  mais  leurs  oscillations 
d'un  jour  à  l'autre  dépendent  surtout  de  la  différence  d'empresse- 
ment des  acheteurs,  suivant  leurs  disponibilités  et  les  pronostics 
qu'ils  font  sur  l'avenir. 

En  fait  de  terrains  urbains  ceux  qui  ont  la  patience  et  la  possi- 
bilité d'attendre  ont  seuls  la  certitude  de  réussir,  si  toutefois  leur 
point  de  départ  est  bon.  C'est  qu'en  effet  la  spéculation  immobi- 
lière n'est  pas  si  facile  qu'elle  semble  rùlre.  Ce  bont  des  opéra- 
tions que  tout  le  monde  peut  exécuter,  car  les  formalités  sont 
particulièrement  faciles  dans  les  villes  et  les  dangers  d'éviction 
n'y  existent  presque  plus.  Mais,  pour  opérer  avec  de  sérieuses 
chances  de  succès,  il  faut  déjà  être  au  cour-iint  des  conditions  loca- 
les, des  projets  officiels  de  travaux,  de  l'allure  du  développe- 
ment de  la  ville  dun  côté  ou  d  un  autre.  Les  spéculations 
sur  terrains  urbains  sont  donc  intéressantes,  mais  avec  cette  res- 
triction qu'il  faut  étudier  les  affaires  sur  place,  sans  s'emballer, 
et  être  capable  de  juger  sain«Miient  les  circonstances  dont  on  peut 
profiter. 

Pour  les  gros  capitalistes  je  vois  une  manière  intéressante  de 
faire  des  spéculations  immobilières.  Elle  consiste  à  joindre  à 
l'achat  de  terrains  la  construction  d'immeubles  de  rapport  sur  ces 
terrains. 

Les  prix  de  location  des  maisons  de  commerce,  des  maisons 
dhabitation,  ou  des  appartements,  sont  très  élevés  au  Maroc.  On 
a  vu  des  loyers  qui  étaient  dès  le  début  de  20  0/0  du  capital 
mis  dans  l'achat  du  terrain  et  la  construction  ;  le  produit  de  12 
à  15  0/0  est  courant.  Il  est  bon  de  remarquer  tout  ce  qu'a  d'inté- 
ressant un  pareil  revenu  brut  :  les  maisons  sont  d'une  simphcité 
remarquable,  les  quatre  murs  et  le  toit;  on  n'y  connaît  pas  le 
confortable  et  le  luxe  des  décorations  ;  c'est  dire  que  les  répara- 
tions sont  insignifiantes^  et  que  l'amortissement  rapide  de  telles 
bâtisses  n'est  pas  indispensable. 

Les  loyers  ont  peu  de  chance  de  baisser  beaucoup  ;  même  si  la 
concurrence  dans  les  constructions  arrivait  à  absorber  l'afflux  des 
étrangers,  on  pourrait  encore  compter  sur  un  revenu  brut  d'au 
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moins  10  à  12  0/0.  C'est  que  le  loyer  des  capitaux  est  normale- 
ment assez  élevé  au  Maroc.  De  plus  les  capitaux  qui  s'y  risquent 
sont  très  entreprenants  et  spéculatifs.  Beaucoup  de  gens  préfèrent 
donner  tout  leur  effort  financier  sur  l'achat  de  terrains,  et  ils 
seraient  bien  embarrassés  s'il  leur  fallait  construire  quelque  chose 
dessus.  Ainsi  à  Tanger,  ville  où  on  se  loge  difficilement  et  très 
cher,  quantité  de  terrains  bien  placés  ont  été  accaparés  par  des 
personnes  qui  ne  savaient  pas  les  revendre  et  ne  voulaient  pas, 
ou  ne  savaient  pas  se  lancer  dans  la  construction.  Les  mêmes 
faits  se  reproduiront.  Ceux  qui  achèteront  des  terrains  pour  les 
revendre  ne  réussiront  pas  tous.  Mais  la  construction  d'immeu- 
bles, en  vue  de  la  location,  sera  en  elle-même  une  intéressante 
opération  dans  toutes  les  agglomérations  marocaines  de  quelque 
importance. 

Tout  spécialement  je  pense  que  de  puissantes  sociétés  réalise- 
raient de  beaux  bénéfices  en  achetant  des  lots  importants  de  ter- 
rains près  de  certaines  villes,  et  en  y  construisant  de  toutes  piè- 
ces des  quartiers  neufs.  Les  cités  actuelles  sont  insuffisantes,  mal 
commodes.  Ceux  qui  bâtissent  quelques  maisons  isolées  dans 
les  environs  d'une  ville  risquent  de  commettre  des  erreurs,  car  le 
développement  ne  se  fera  peut-être  pas  du  côté  qu'ils  ont  choisi, 
ou  bien  il  tardera  à  se  réaliser,  surtout  si  la  poussée  vers  le 
dehors  s'éparpille  en  tous  sens.  Le  succès  est  plus  assuré  à  ceux 
qui,  disposant  des  moyens  suffisants,  auront  l'audace  de  créer 
d'un  seul  coup  un  quartier  neuf  avec  maisons  d'habitation,  mai- 
sons de  commerce,  boutiques  pour  fournisseurs,  entente  avec  les 
autorités  pour  les  principaux  services  publics,  etc.  Pour  ceux-ci 
les  terrains  achetés  ne  sauraient  guère  diminuer  de  valeur,  et 
même  avec  quelques  non-locations  le  capital  de  premier  établisse- 
ment serait  toujours  rémunéré  d'une  façon  suffisante;  ce  serait 
donc  une  affaire  de  toute  sécurité,  et  par  contre  il  y  aurait  des 
chances  de  plus-value  énormes.  On  dira  qu'il  faut  de  la  hardiesse 
pour  engager  un  très  gros  capital  dans  une  telle  entreprise.  J'es- 
time qu'il  en  faudrait  beaucoup  plus  pour  lancer  le  même  capital 
uniquement  dans  de  gros  achats  de  terrains. 

Les  sociétés  immobilières,  qui  s'occuperont  de  constructions, 
pourront  d'ailleurs  employer  un  capital-obligations,   en  même 
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temps  que  leur  capital-actions.  L'argent  fourni  par  les  obligatai- 
res, ayant  une  hypothèque  sur  les  constructions,  servirait  à  en 
payer  une.  forte  part. La  combinaison  pourrait  être  intérossanle 
pour  les  actionnaires,  et  également  pour  les  obligataiies  qui 
seraient  très  bien  garantis  si  la  proportion  du  capital-obligations 
n'était  pas  exagérée.  Le  taux  relativement  élevé  des  loyers,  le 
peu  de  différence  entre  le  revenu  brut  et  le  revenu  net,  se  prê- 
teraient très  bien  à  l'amortissement  d'un  emprunt  par  annuités 
constantes. 

Supposons  qu'il  faille  un  million  pour  un  ensemble  de  construc- 
tions, terrains  compris,  et  que  800.000  francs  soient  fournis  par 
les  obligataires,  200.000  l'étant  par  les  actionnaires.  Supposons 
que  les  obligations  soient  du  type  oOO  francs  5  0  0,  émises  à 
465  francs,  ce  qui  fait  près  de  5,40  comme  intérêt,  sans  compter 
la  prime  de  remboursement.  Admettons  que  par  suite  des 
commissions  de  placement  et  des  commissions  syndicales  de 
garantie  la  somme  reçue  par  la  société  ne  soit  que  de  425  francs. 
11  faut  émettre  des  obligations  pour  un  nominal  d'environ 
941.000  francs.  L'annuité  constante,  nécessaire  pour  servir 
l'intérêt  aux  obligations  et  les  amortir  en  30  ans,  est  d'environ 
61.000  francs,  c'est-à-dire  à  peu  près  seulement  6  0/0  du  capital 
total  investi  ;  les  intérêts  des  obligataires  sont  donc  bien  garan- 
tis. Quant  aux  actionnaires,  si  on  admet  un  revenu  net  de  seule- 
ment 80  0,  ce  qui  est  bien  peu,  ils  touchent  encore  20.000  francs, 
soit  10  0  0.  Mais  ils  ont  l'espoir  d'un  revenu  beaucoup  plus  élevé, 
des  bénéfices  sur  les  ventes  réalisées,  et  le  revenu  entier  de  la 
propriété  à  l'expiration  d'une  période  de  30  ans. 

Je  m  occupe  maintenant  des  terres  agricoles.  L'idéal  de  la  spé- 
culation est  de  trouver  des  terres,  utilisables  uniquement  pour 
l'agriculture,  mais  qui  prendront  plus  tard  une  valeur  spéciale, 
par  suite  du  passage  d'un  chemin  de  fer,  de  la  construction  d'une 
gare,  en  un  mot  qui  deviendront  des  terrains  urbains.  Avec  du 
flair  et  de  bons  renseignements,  et  surtout  un  peu  de  chance,  on 
peut  trouver  des  occasions  de  ce  genre.  Je  ne  parlerai  que  des 
terres  agricoles  proprement  dites,  utilisables  pour  la  culture  ou 
pour  l'élevage. 

Est-il  tentant  de  placer  ses  capitaux  dans  des  achats  de  terres, 
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situées  dans  le  bled,  pour  les  revendre  ensuite  avec  un  bénéfice 
en  dehors  de  toute  exploitation  ?  L'opération  n'est  pas  aussi 
séduisante  que  pour  les  terrains  urbains,  car  le  hasard  me  sem- 
ble y  jouer  un  beaucoup  plus  grand  rôle.  Il  y  a  peut-être  de  l'argent 
à  gagner  ainsi,  mais  les  pronostics  sont  plus  difficiles  à  faire.  Le 
prix  des  terres  augmentera- t-il  beaucoup,  et  se  maintiendra-t-il  à 
un  niveau  plus  élevé  que  maintenant  ?  Le  Maroc  est  grand,  mais 
les  Arabes  ne  vendent  pas  volontiers  leurs  terres.  La  quantité 
qui  en  sera  disponible  dépassera-t-elle  de  beaucoup  les  deman- 
des des  amateurs  de  colonisation  ?  A  partir  d'un  certain  prix, 
ceux-ci  abandonneront-ils  une  région  pour  chercher  à  faire  des 
achats  ailleurs  ? 

Au  bout  de  quelques  années  un  bon  nombre  de  colons  obtien- 
dront des  résultats  pitoyables,  par  suite  de  leurs  mauvaises 
méthodes  et  de  leur  emballement  :  le  fait  me  paraît  certain.  En 
résultera-t-il,  au  moins  temporairement,  une  baisse  de  prix  des 
propriétés  agricoles  ? 

Ces  considérations  ne  sont  pas  engageantes  pour  la  spéculation. 
Mais  par  contre  je  tiens  à  tenir  compte  d'un  facteur  opposé,  dont 
on  ne  peut  pas  prévoir  tout  l'effet.  Bien  des  nouveaux  venus 
sont  ignorants  des  conditions  locales,  et  surtout  ils  sont  pressés, 
ce  qui  est  toujours  une  faute  au  Maroc.  Comme  je  l'ai  dit,  ils  ne 
marchandent  pas  assez.  Ils  devraient  songer  qu'il  restera  encore 
bien  des  terres  à  vendre  au  Maroc,  après  les  lots  dont  on  leur 
offre  un  prix  trop  élevé.  Ainsi,  dans  une  tribu  où  les  terres 
s'étaient  vendues  de  70  à  80  francs  l'hectare,  prix  fort,  c'est-à- 
dire  sur  lequel  l'Arabe  ne  touche  pas  plus  de  60  0/0,  un  colon 
enthousiaste  se  présente,  et  paie  de  suite  à  peu  près  ce  qu'on  lui 
demande,  soit  120  francs  l'hectare.  La  conséquence  c'est  qu'en- 
suite il  n'y  a  plus  de  vendeurs  en-dessous  de  120  francs.  Dans 
les  mouvements  spéculatifs  la  hausse  appelle  la  hausse,  et  on  ne 
sait  pas  où  l'on  s'arrêtera,  car  on  ne  sait  pas  jusqu'où  peuvent 
aller  des  emballés  et  des  gogos. 

Quand  je  parle  d'un  prix  de  vente  à  l'hectare,  il  faut  bien  faire 
la  restriction  suivante  (pour  des  terres  agricoles)  :  ce  prix  n'a 
une  signification  ...  que  si  on  découvre  un  acheteur  II  ne  suffit 
pas  de  dire  :  j'ai  acheté  à  80  francs  l'hectare,  maintenant  cela 
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vaut  150  d'après  des  ventes  faites  près  de  moi;  il  faut  encore 
trouver  le  bon  amateur  à  qui  on  explique  tout  l'avenir  de  Tagri- 
culture  et  qu'on  puisse  convaincre  que  150  francs  c'est  pour  rien. 

Pour  juger  sainement  les  prix  normaux,  ceux  qu'on  a  l'es- 
poir d'atteindre  avec  certitude,  on  peut  faire  une  comparaison 
avec  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Des  terres  qui  ne  valent  guère  plus 
de  lOO  francs  vaudraient,  m"a-t-on  dit,  600  francs  en  Tunisie. 
Mais,  encore  une  fois,  les  conditions  ne  sont  pas  égales.  En 
Algérie  le  gouvernement  vend  encore  des  lots  de  colonisation,  et 
leur  prix  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  les  prix  cotés  maintenant  en 
Chaouïa.  Les  terres  marocaines  valent  mieux,  sans  doute,  mais 
elles  ne  sont  pas,  comme  ces  lots  de  colonisation,  dans  le  voisi- 
nage d'une  route,  à  quelques  kilomètres  d'un  chemin  de  fer  qui 
les  relie  à  un  port.  Quand  le  Maroc  aura-t-il  un  réseau  de  rou- 
tes suffisant  pour  l'agriculture? 

Laissant  de  côté  les  comparaisons,  pourrait-on  fixer  des  limi- 
tes approximatives  de  la  future  valeur  intrinsèque  des  terres 
d'après  le  rendement  de  leur  exploitation?  Les  données  actuelles 
des  premiers  colons  ne  sont  pas  suffisantes.  Il  ne  faudrait  surtout 
pas  adopter  le  raisonnement  suivant,  si  séduisant,  et  qu'on  m'a 
tenu  avec  insistance  :  voilà  un  hectare,  qui  coûte  environ  100  fr. 
et  qui  produira  chaque  année  une  quantité  de  blé  qui  sera  ven- 
due pour  à  peu  près  le  prix  d'achat  de  la  terre  ;  au  bout  de  quel- 
ques années  ne  doit-on  pas  avoir  amorti  les  premiers  frais  du 
début  et  réalisé  de  gros  bénéfices?  Pas  nécessairement,  car  le 
prix  d'achat  de  la  terre  n'est  qu'une  très  faible  partie  du  capital 
de  premier  établissement. 

Je  dirai  même  ceci  :  si  on  croît  que  l'exploitation  agricole  est 
une  intéressante  affaire,  on  doit  av^oir  la  même  conviction  pour 
des  terrains  valant  250  francs  l'hectare  que  pour  des  terrains  n'en 
valant  que  150  ou  100.  La  différence  du  capital  à  rémunérer  n'a 
pas  une  influence  énorme  sur  le  résultat. 

On  ne  peut  donc  songer,  comme  pour  les  terrains  urbains,  à 
diminuer  le  risque  spéculatif  d'un  achat  de  terres  en  les  soumet- 
tant à  la  culture.  La  mise  en  valeur  est  une  opération  tout  à  fait 
distincte  de  l'achat  des  terres  en  vue  seulement  de  leur  plus- 
value. 


LB8   AFFAIRES    AU    MAROC  279 

Et  je  vais  étudier  maintenant  ces  affaires  d'exploitation 
agricole. 

L'agriculture  peut  présenter  tleux  formes  distinctes  :  l'exploi- 
tation directe,  ou  l'association. 

J'ai  parlé  de  l'association  agricole  au  chapitre  IV,  au  point  de 
vue  de  la  situation  privilégiée  des  associés.  Ils  participent  d'une 
certaine  façon  à  la  protection  consulaire.  Ce  régime  sera  aboli. 
Mais  néanmoins  on  voit  que  les  Européens  pourront  continuer 
comme  par  le  passé  à  s'associer  avec  les  indigènes  pour  la 
culture  ou  pour  l'élevage.  Il  convient  d'examiner  si  l'associa- 
tion restera  intéressante  et  dans  quelles  conditions  il  sera  bon 
d'y  recourir. 

D'une  manière  générale  l'indigène  deviendra  plus  difficile  en 
ce  qui  concerne  sa  part  dans  l'association,  puisqu'on  lui  rendra 
un  service  moindre  :  l'associé  européen  n'interviendra  plus 
comme  protecteur,  mais  comme  simple  commanditaire. 

Il  sera  encore  possible  d'employer  les  anciennes  conventions, 
et  de  les  préciser  par  un  acte  devant  les  adouls.  On  trouvera 
d'intéressants  détails  sur  les  diverses  combinaisons  employées 
dans  le  Maroc  Agricole,  par  Mme  G.  du  Gast.  Dans  la  culture 
l'Européen  fait  l'avance  des  semences,  des  bêtes  de  labour,  des 
instruments  aratoires,  ou  d'une  partie  seulement  de  ces  choses. 
Avec  le  nouveau  régime  l'Européen  pourra  fournir  aussi  la 
terre,  en  ce  sens  qu'il  sera  parfois  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  travaille  son  associé.  L'Européen  a  droit  à  une  certaine  part 
de  la  récolte  :  un  dixième,  un  cinquième,  la  moitié,  suivant  ce 
qu'il  a  apporté  à  l'association.  Pour  l'élevage,  du  mouton  par 
exemple,  on  a  recours  à  diverses  formes  de  contrats,  mais  c'est 
toujours  l'Européen  qui  fait  l'avance  du  troupeau.  Il  a  droit  par 
exemple  aux  quatre  cinquièmes  du  bénéfice  net  ;  l'associé  indi- 
gène a  droit  à  un  cinquième,  et  de  plus  devient  propriétaire  d'un 
cinquième  du  troupeau. 

L'association  agricole  fut  jadis  le  seul  mode  possible  de  cul- 
ture et  d'élevage  dans  les  régions  où  les  Européens  ne  pouvaient 
résider  en  toute  sécurité.  Tous  ses  inconvénients  étaient  déjà 
visibles  dès  qu'elle  fut  imaginée.  J'ai  parlé  du  cas  où  l'Européen 
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pressurait  l'indigène  qui  avait  cherché  sa  protection.  Bien  nom- 
breux sont  aussi  les  cas  où  Tassocié  indigène  manquait  aux  clau- 
ses de  son  contrat  J'ai  assez  dit  combien  l'Arabe  est  menteur, 
A'oleur  et  paresseux,  pour  qu'on  devine  tous  les  inconvénients  et 
les  gros  risques  de  l'association.  Les  trucs  imaginés  par  les  Ara- 
bes sont  extraordinaires.  On  confie  à  un  Arabe  un  beau  troupeau 
pour  l'élevage  :  il  le  vend,  rachète  des  bêtes  malingres,  et  c'est 
ce  qu'il  ramène  au  bout  d'un  an.  L'Arabe  vend  des  bêtes  pour 
la  boucherie,  en  garde  le  prix,  et  vous  raconte  qu'elles  sont  mor- 
tes de  maladie  ;  on  a  beau  exiger  qu'il  apporte  les  dépouilles  : 
le  remède  est  insuffisant.  Autre  fraude  :  l'Arabe  vend  la  moitié 
des  semences  qu'on  lui  a  confiées,  pour  avoir  de  l'argent  de  suite, 
et  on  n'a  qu'une  récolte  déplorable. 

Enfin  dans  l'association  agricole  il  est  impossible  de  forcer  les 
Arabes  à  apporter  quelques  perfectionnements  à  leurs  méthodes 
primitives  de  culture  ou  d'élevage. 

Sera-t-il  encore  intéressant  de  pratiquer  l'association  agricole 
dans  les  régions  où  les  Européens  peuvent  résider  et  se  livrer  à 
l'exploitation  directe  ?  Je  réponds  :  oui,  à  la  condition  d'exercer 
une  surveillance  sérieuse  et  incessante.  Ceci  implique  qu'on  devra 
avoir  sur  place  des  Européens  de  confiance  pour  contrôler  les 
indigènes,  assister  aux  achats  et  aux  ventes,  aux  moissons. 
La  conséquence  naturelle,  c'est  que  l'association  ne  sera  pas  bonne 
à  employer  sur  une  grande  échelle.  Les  entreprises  importantes 
n'y  auront  pas  recours,  ou  l'emploieront  d'une  manière  accessoire. 
A  côté  d'une  ferme  française,  il  sera  possible  d'avoir  quelques 
associés,  surveillés  par  les  fermiers  français.  Parfois  aussi  on 
fera  de  l'association,  faute  de  mieux  :  par  exemple  si  l'on  ne 
veut  pas  faire  les  frais  d'une  exploitation  directe  sur  un  grand 
domaine,  qu'on  a  acquis  pour  le  revendre,  on  y  fera  de  l'asso- 
ciation pour  tâcher  d'en  tirer  parti  provisoirement. 

Je  m'occuperai  plus  longuement  des  entreprises  d'exploitation 
directe. 

11  faut  d'abord  se  former  une  propriété.  Outre  les  difficultés 
d'achat  delà  terre,  dont  j'ai  longuement  parlé,  et  qui  s'appliquent 
à  toute  parcelle,  petite  ou  grande,  il  faut  ajouter  que  la  propriété 
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est  très  morcelée  ;  la  constitution  d'un  grand  domaine  d'un 
seul  tenant  n'est  pas  chose  facile.  Il  faut  s'arrondir  peu  à  peu,  en 
achetant  les  terres  des  voisins  et  en  guettant  le  moment  où  ils 
ont  besoin  d'argent. 

Une  contenance  de  300  hectares  semble  être  un  minimum  rai- 
sonnable :  il  seraitfàcheux,  pour  une  plus  faible  étendue,  d'immo- 
biliser un  gérant  sérieux  et  de  faire  tous  les  premiers  frais  d'ins- 
tallation. Peut-être  faudra-t-il  commencer  par  un  morceau  de  150 
ou  de  îOO  hectares  :  on  s'agrandira  ensuite.  Inversement,  pour 
ne  pas  rendre  la  surveillance  trop  difficile,  il  est  bon  de  ne  pas 
dépasser  un  certain  maximum  pour  une  seule  et  même  ferme  ; 
ce  sera  de  i.OOO  à  1.200  hectares. 

Le  Maroc  renferme  plusieurs  sortes  de  terres  qui  ont  des  aspects 
et  des  qualités  très  différentes.  Outre  les  terrains  sablonneux 
[sahel)^  on  distingue  les  hamris,  terres  marneuses  et  légères,  et  les 
tirs,  terres  argilo-calcaires.  Ces  tirs  sont  les  plus  fertiles  et  con- 
viennent très  bien  pour  la  culture  ;  on  les  divise  en  terres  noires, 
et  en  terres  rouges  (traces  d'oxyde  de  fer). 

Il  faut  signaler  la  présence  un  peu  partout  d'une  plante  peu 
utile  par  ses  emplois  et  très  gênante  pour  la  culture  :  on  la  nomme 
vulgairement  le  palmier  nain.  Les  Arabes  s'en  servent  un  peu 
pour  tout  ;  ils  en  font  par  exemple  des  paniers  et  de  mauvai- 
ses cordes.  Certaines  contrées  sont  absolument  envahies  par 
les  palmiers  nains  ;  on  en  trouve  dans  la  plupart  des  terres,  en 
quantités  plus  ou  moins  importantes.  Le  prix  d'une  terre  dépend 
beaucoup  delà  proportion  de  palmiers  nains  qu'on  y  rencontre,  à 
cause  des  frais  que  nécessite  leur  arrachage.  Dès  qu'il  y  en  a  en 
quantité  notable,  il  faut  compter  un  minimum  de  25  francs  l'hec- 
tare ;  s'il  y  en  a  plus,  la  dépense  peut  atteindre  oO,  '0,  ou  100 
francs  l'hectare,  dans  le  cas  hmite  où  une  très  grande  partie  du 
terrain  en  est  couverte. Mais  alors  il  vaut  peut-être  mieux  renon- 
cer à  cultiver  ce  champ.  On  voit  ainsi  que,  pour  extirper  le  pal- 
mier nain,  les  frais  forment  une  somme  qui  est  du  même  ordre  de 
grandeur  que  le  prix  d'achat  de  la  terre. 

C  est  que  le  travail  doit  être  fait  sérieusement  pour  réussir  ; 
cette  plante  est  excessivement  résistante.  Sur  les  grandes  pistes 
parcourues  par  des  chameaux  lourdement  chargés,  les  touffes  de 
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palmiers  nains  résistent  parfaitement  au  passage  continuel  des 
caravanes.  Dans  une  vieille  kasbah,  aménagée  par  un  colon,  on 
avait  bétonné  le  sol  dans  une  pièce  ;  et  j'ai  vu  des  tiges  de  pal- 
miers nains,  qu'on  n'avait  pas  bien  détruits,  qui  avaient  tra- 
versé le  béton  pour  revenir  à  la  surface.  On  ne  peut  songer  à  se 
débarrasser  do  cette  plante  en  la  brûlant  ou  en  la  coupant  à  ras 
du  sol.  Il  faut  s'attaquer  à  elle  tige  par  tige,  avec  une  pioche  ;  en 
creusant  à  environ  vingt  centimètres  de  profondeur  on  arrache 
la  tige  et  son  tubercule,  et  le  palmier  nain  no  repousse  plus. 

Des  personnes  très  sérieuses  affirment  que  le  palmier  nain  se 
développe  plus  volontiers  dans  les  terres  fertiles  ;  le  fait  n'a  rien 
d'extraordinaire,  mais  j'ai  manqué  d'un  nombre  suffisant  d'exem- 
ples pour  le  vérifier. 

Les  vo3^ageurs  sont  enthousiasmés  par  la  fertilité  du  Maroc.  Il 
faut  remarquer  d'abord  que  cette  fertilité  est  relative,  par  com- 
paraison avec  l'Algérie.  La  raison  en  est  toute  simple  :  les  ter- 
res situées  entre  l'Atlantique  et  les  montagnes  de  l'Atlas  ont  un 
régime  des  pluies  plus  régulier  et  plus  convenable  pour  les  cultu- 
res ;  cette  influence  do  l'Atlantique  donne  un  climat  plus  tem- 
péré :  il  est  moins  chaud  en  été  et  on  n'a  pas  dégelées  en  hiver. 
On  conçoit  que  ces  régions  soient  très  supérieures  à  celles  qui 
sont  soumises  au  régime  méditerranéen  ;  on  a  dû  renoncer  en 
Algérie  à  l'agriculture  des  pays  chauds,  et  cependant  on  n'y  a  pas 
les  avantages  des  climats  tempérés. 

Mais  la  fertilité  du  Maroc  est  surtout  frappante  parce  que  la 
terre  produit  sans  que  l'homme  ait  à  fournir  beaucoup  d'elTorls 
(ce  qui  convient  très  bien  aux  Arabes).  La  primitive  charrue 
arabe  trace  un  léger  sillon  et  le  grain  est  semé  très  clair.  Un  sim- 
ple labour  le  recouvre  et  sans  autres  travaux  on  attend  la  mois- 
son. 

Les  semailles  se  font  en  novembre  pour  les  cultures  bekri  ou 
précoces  :  blé,  fèves,  lin,  fenugrec  ;  la  moisson  a  lieu  en  mai  ou 
juin.  Pour  les  cultures  mazouzi  ou  retardées  (maïs,  sorgho, 
pois  chiches),  on  sème  vers  avril  ou  mai,  on  récolte  fin  août. 
On  peut  arriver  ainsi  à  tirer  deux  récoltes  de  la  même  terre. 

Les  principales  productions  sont  l'orge  et  le  blé  (blé  dur).  Le 
résultat  produit  parles  primitives  méthodes  de  culture  étonne  les 
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étrangers,  et  le  Maroc  est  qualifié  de  pays  remarquablement  fertile. 

Encore  faut-il  bien  saisir  tout  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans 
cette  fertilité.  Elle  s'applique  à  la  culture  des  céréales.  On  peut 
dire  pour  elles  que  le  résultat  est  étonnant.  Il  s'explique  par  les 
conditions  providentielles  du  régime  des  pluies.  De  mai  à  novem- 
bre il  ne  pleut  pas,  ou  presque  pas  ;  les  pluies  tombent  de  novem- 
bre à  mai,  spécialement  en  décembre,  janvier,  février,  au  moment 
où  elles  sont  le  plus  nécessaire.  L'action  combinée  d'un  climat 
chaud  et  d'une  pluie  suffisante,  venant  à  point,  permet  d'avoir  de 
magnifiques  récoltes.  Dans  les  tirs  une  croûte  calcaire  se  trouve 
sous  la  couche  arable  et  elle  conserve  l'humidité. 

Mais,  en  dehors  de  la  grande  culture,  on  ne  peut  plus  parler 
au  même  point  de  la  fertilité  du  Maroc.  Tout  dépend  de  l'eau. 
Comme  on  a  la  chaleur,  si  on  dispose  d'eau,  on  peut  obtenir  des 
résultats  merveilleux  avec  n'importe  quelle  végétation. 

Cette  question  de  l'eau  est  capitale.  Pendant  la  saison  des 
pluies,  elle  est  abondante  partout.  Mais  ensuite  les  oueds  se  des- 
sèchent ;  à  la  fin  de  la  saison  sèche  il  reste  seulement  quelques 
grands  fleuves  et  leurs  principaux  affluents;  les  fleuves  secon- 
daires n'ont  plus  d'eau  qu'au  voisinage  de  leurs  embouchures. 
Dans  le  bled  les  terrains  en  forme  de  cuvettes,  ou  dayas,  sont 
particulièrement  fertiles,  parce  qu'ils  reçoivent,  d'après  leurs  dis- 
positions, une  plus  grande  quantité  d'eau,  dont  l'effet  se  fait  sen- 
tir plus  longtemps.  On  appelle  années  de  sécheresse  celles  où 
l'eau  ne  tombe  pas  en  quantité  suffisante  au  moment  habituel  des 
pluies  ;  mais,  môme  en  temps  normal,  la  saison  sèche  dure  très 
longtemps.  Naturellement  les  Arabes  ont  occupé  soigneusement 
tous  les  points  irrigués  naturellement,  ou  irrigables  à  l'aide  de 
quelques  travaux  ;  les  terrains  situés  de  la  sorte  donnent  de  très 
beaux  revenus,  mais  leur  prix  d'achat  est  élevé,  les  Arabes  en 
comprenant  bien  toute  la  valeur.  Depuis  le  temps  qu'ils  sont  dans 
pays,  ils  ont  pu  choisir  ainsi  tous  les  bons  endroits,  et  il  n'y  en 
a  pas  de  trop. 

Quant  aux  puits  ils  présentent  souvent  l'inconvénient  d'être 
très  profonds  :  25  à  30  mètres,  parfois  50  ou  60  mètres.  Un 
chameau  ou  un  âne  tire  sur  une  corde  qui  passe  sur  une  poulie 
et  remonte  un  récipient  plein  d'eau.  La  (juantité  qu'on  peut  utili- 
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ser  ainsi  est  très  faible.  Quand  la  profondeur  est  moins  j;rande, 
on  emploie  le  mécanisme  classique  de  la  noria  :  un  àne  fait  tour- 
ner une  roue  horizontale  ;  par  un  engrenage  grossier  en  bois 
elle  entraîne  le  mouvement  d'une  roue  verticale,  sur  laquelle  est 
fixée  une  chaîne  à  godets  qui  remonte  l'eau.  Nos  S3^stèmes  euro- 
péens, basés  sur  le  même  principe,  semblent  trop  délicats  et  sur- 
tout trop  coûteux  pour  remplacer  avantageusement  les  norias 
arabes,  dont  la  construction  et  l'entretien  sont  faits  très  écono- 
miquement par  les  Vrabes  eux-mêmes.  Quelques  perfectionne- 
ments pourraient  seulement  y  être  apportés  pour  avoir  un  meil- 
leur rendement;  ainsi  on  remplacerait  par  des  godets  métalli- 
ques les  lourds  godets  en  terre  de  faible  contenance.  La  noria 
arabe  améliorée,  telle  semble  devoir  être  la  formule.  Bien  des 
jardins  sont  ainsi  irrigués  par  tout  un  ensemble  de  norias.  On 
devrait  chercher  à  utiliser  la  force  du  vent  pour  l'élévation  de 
l'eau  des  puits. 

Mais  des  régions  entières  ne  disposent  que  de  puits  ayant  30  à 
iO  mètres  de  profondeur.  Il  faut  se  représenter  ce  qu'est  l'agri- 
culture dans  ces  contrées  où  pendant  six  mois  il  n'y  a  pas  d'eau 
dans  les  rivières,  pas  une  goutte  de  pluie,  et  un  soleil  brûlant 
qui  fait  disparaître  toute  trace  de  végétation.  Les  animaux,  mal 
nourris,  sont  très  maigres.  Dans  nos  fermes  de  France  le  prin- 
cipe est  que  la  campagne  doit  produire  toute  l'année  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  nourriture  des  gens  et  des  bêtes.  Dans  le 
bled  marocain  on  n'a  presque  pas  de  lait  et  de  beurre,  pas  de 
légumes,  une  affreuse  volaille,  et  les  Européens  se  nourrissent 
surtout  de  conserves,  ce  qui  est  le  comble  pour  un  pays  agricole. 
Encore  une  fois,  si  le  Maroc  peut-être  appelé  une  riche  contrée 
agricole,  c'est  à  cause  des  commodités  qu'il  offre  pour  l'élevage 
et  des  bons  résultats  obtenus  facilement  dans  la  grande  culture. 

En  vo3'ant  ce  que  les  Arabes  obtiennent  ainsi  avec  peu  d'efforts, 
la  première  pensée  des  nouveaux  colons  c'est  qu'ils  obtiendront 
beaucoup  mieux  en  apportant  des  perfectionnements.  Etrange 
idée,  qui  consiste  à  ne  rêver  que  de  changements,  bien  qu'on 
soit  émerveillé  par  les  résultats  obtenus. 

Je  m'étendrai  sur  cette  question  des  innovations. 

Les  procédés  de  culture  des  Européens  étant  plus  perfection- 
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nés,  on  dit  qu'on  doit  obtenir  avec  eux  un  rendement  beaucoup 
plus  élevé  que  par  les  méthodes  indigènes.  Je  ne  suis  pas  con- 
vaincu par  ce  principe  trop  général.  Les  procédés  européens 
sont  supérieurs  en  ce  sens  que,  si  on  employait  les  procédés 
arabes  en  Europe,  on  aurait  sans  doute  des  résultats  pitoyables. 
Mais,  inversement,  l'application  pure  et  simple  de  nos  méthodes 
de  culture  au  Maroc  n'est  peut-être  pas  utile,  et  chargera  l'ex- 
ploitation de  frais  élevés  qui  ne  seront  pas  récupérés. 

Cette  application  peut  même  avoir  des  inconvénients  graves. 
La  couche  de  terre  arable  n'est  pas  épaisse  dans  les  tirs.  Elle 
dépasse  rarement  un  mètre  ;  souvent  elle  n'atteint  que  50  cen- 
timètres, ou  même  seulement  30  ou  15  centimètres.  L'Arabe 
gratte  à  peine  le  sol  avec  le  soc  de  sa  charrue.  On  a  remarqué 
qu'un  brassage  suffisant  des  différentes  couches  s'opère  de  la 
manière  suivante  :  à  la  fin  de  la  saison  sèche  la  terre  est  sillon- 
née par  de  profondes  crevasses  ;  les  premières  pluies  balaient  la 
couche  superficielle  qui  est  entraînée  et  va  combler  ces  crevasses. 
On  ne  voit  donc  pas  la  nécessité  de  faire  des  labours  profonds. 
Et  il  faut  prendre  garde  d'endommager  la  couche  calcaire  qui 
joue  son  rôle  en  arrêtant  le  passage  de  l'eau  des  pluies. 

On  seratenté^  pour  avoir  un  plus  fort  rendement,  d'employer 
une  plus  grande  quantité  de  semences.  Pour  le  blé, par  exemple, 
les  Arabes  ne  dépassent  pas  souvent  oO  à  60  kilogrammes  à 
l'hectare.  Mais  si  on  en  emploie  80,  on  fatiguera  davantage  la 
terre.  Il  faudra  arriver  rapidement  à  l'emploi  des  engrais  :  des 
tâtonnements  seront  nécessaires  pour  leur  application  à  ces 
terres  si  spéciales  et  jusqu'ici  traitées  si  simplement.  Les  Arabes 
ne  fument  jamais  leurs  terres  de  culture,  autrement  que  par  le 
déplacement  des  douars.  Quand  le  fumier  produit  par  les  bêtes 
et  gens  commence  à  devenir  gênant,  on  transporte  les  tentes 
ailleurs  ;  c'est  une  solution  de  la  question  de  l'enlèvement  des 
ordures  ménagères. 

Les  Arabes  comprennent  bien  le  phénomène  de  l'épuisement 
du  sol.  Ainsi  ils  renoncent  à  la  culture  du  lin,  introduite  par  les 
Européens,  parce  qu'elle  appauvrit  trop  leurs  terres. 

Parmi  les  nouveautés  il  en  est  évidemment  qu'on  doit  employer 
sans  hésitation  et  d'une  manière  radicale.  Mais  ces  cas  sont  rares. 
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Ainsi  l'Arabe  n'arrache  pas  les  palmiers  nains  qui  poussent  dans 
ses  chajnps  ;  il  n'en  a  pas  le  courage  et  se  contente  de  cultiver 
les  surfaces  non  envahies  ;  quand  le  laboureur  arrive  devant  une 
forte  toulTe  de  palmiers  nains,  patiemment  il  en  fait  faire  le  tour 
par  sa  charrue.  Naturellement  les  colons  doivent  d'abord  s'atta- 
quer aux  palmiers  nains  et  en  débarrasser  les  propriétés  qu'ils 
veulent  cultiver  ;  c'est  la  première  manière  sure  d'augmenter  le 
rendement  des  terres. 

On  devra  faire  des  abris  pour  les  animaux,  bœufs,  moutons,  etc., 
de  façon  à  les  protéger  durant  les  grandes  chaleurs,  durant  les 
grandes  pluies,  ou  quand  soufllele  sirocco  ;  on  diminuerait  ainsi 
la  mortalité  qui  est  souvent  très  grande. 

En  général  les  innovations  ne  devraient  être  pratiquées  qu'avec 
modération  et  autant  que  possible  sur  une  échelle  restreinte.  En 
ce  qui  concerne  l'emploi  des  machines  les  batteuses  mécaniques 
semblent  devoir  rendre  des  services  dans  les  grandes  exploita- 
tions ;  j'ai  indiqué  les  réserves  à  faire  pour  Temploi  de  charrues 
puissantes.  Les  Arabes  ne  sont  pas  réfractai res  aux  machines 
agricoles,  mais  il  faut  quelque  temps  pour  les  habituer  à  leur 
fonctionnement. 

Les  essais  de  cultures  nouvelles  ont  déjà  tenté  bien  des  colons. 
L'essentiel  est  de  ne  pas  aller  trop  vite,  et  de  ne  faire  grand 
qu'après  avoir  obtenu  des  résultats  certains.  Les  obstacles  les 
plus  imprévus  peuvent  toujours  surgir.  La  culture  des  pommes 
de  terre  est  tout  indiquée  dans  un  pays  où  il  faut  même  impor- 
ter celles  que  consomme  la  population  européenne  ;  pourtant, 
dans  une  certaine  région  l'essai  fut  déplorable  et  ne  servit  qu'à 
faire  le  régal  des  sangliers  de  la  forêt  voisine,  très  friands  de  ce 
tubercule.  La  vigne  semble  devoir  donner  de  bons  résultats, 
comme  en  Algérie.  On  pourrait  penser  de  nouveau  au  coton.  La 
betterave  serait  intéressante.  Dans  le  voisinage  des  villes  les  cul- 
tures maraîchères  auraient  un  débouché  assuré  dans  la  consom- 
mation locale.  La  culture  fourragère  pourrait  s'associer  à  l'éle- 
vage qu'elle  faciliterait.  Toutes  ces  cultures  nouvelles  seront  pos- 
sibles, ou  plutôt  le  seront  avec  un  prix  de  revient  rémunérateur, 
si  l'eau  est  en  quantité  suffisante,  soit  que  les  pluies  suffisent 
dans  certains  cas,  à  cause  de  l'époque  à  laquelle  elles  tombent, 
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soit  qu'on  puisse  faire  des  travaux  d'irrigation  assez  simples,  soit 
que  les  puits  puissent  fournir  une  quantité  d'eau  assez  grande 
sans  trop  de  frais.  Toute  la  difficulté  est  dans  l'abondance  de  l'eau. 

Pour  l'acclimatation  de  races  étrangères  la  question  est  beau- 
coup plus  complexe.  La  meilleure  méthode  sera  en  général 
d'essayer  des  croisements  avec  les  races  indigènes,  les  produits 
obtenus  ayant  plus  de  chance  do  s'habituer  au  climat.  Les  meil- 
leures races  des  climats  tempérés  se  font  difficilement  au  climat 
du  Maroc,  qui  n'est  pouitant  pas  un  pays  très  chaud.  On  est 
étonné  du  grand  nombre  d'insuccès  obtenus  avec  de  bonnes 
espèces  et  sous  la  conduite  des  gens  les  mieux  qualifiés  pour 
bien  réussir.  De  mauvais  résultats  ont  été  constatés  dans  l'accli- 
matation des  vaches  laitières,  de  la  volaille  d'Europe,  des  lapins. 
Par  contre  on  a  bien  réussi  dans  certains  croisements  de  mou- 
tons, et  également  de  cochons.  Maintenant  que  l'exportation  des 
cochons  est  permise,  leur  élevage  en  grand  serait  une  opéra- 
tion tentante. 

Les  essais  les  plus  intéressants  ont  été  faits  à  la  ferme  modèle 
de  M.  Amieux,  près  de  Casablanca.  Il  communique  avec  une 
extrême  amabilité  et  un  parfait  désintéressement  les  résultats  de 
ses  nombreuses  et  intéressantes  recherches.  Il  est  rare  de  voir 
une  entreprise  faire  participer  les  nouveaux  venus  aux  fruits  de 
ses  expériences,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  un  bel  exemple  de 
colon,  dans  la  plus  haute  acception  du  mot. 

La  sélection  des  races  locales  est  plus  facile  à  faire  que  le  croi- 
sement avec  des  races  étrangères,  et  elle  peut  déjà  donner  quel- 
ques améliorations.  Au  Maroc  même,  l'acclimatation  n'est  pas 
toujours  chose  aisée  pour  les  animaux  transportés  d'une  région 
dans  une  autre.  Ainsi  les  moutons  venus  des  hauts  plateaux  dépé- 
rissent dans  les  plaines  du  littoral,  où  l'eau  est  fréquemment 
saumâtre. 

Les  colons  trouvent  autour  d  eux  une  main  d'œuvre  indigène 
qui  est  suffisante,  et  il  est  à  espérer  qu'elle  le  restera,  malgré 
l'augmentation  de  la  demande.  Les  travailleurs  agricoles  se 
paient  environ  P.  H.  1,  25  ;  pendant  la  moisson  il  faut  toutefois 
aller  jusqu'à  2  P.  H.  Le  rendement  de  cette  main  d'œuvre 
dépend  beaucoup  de  la  surveillance  qu'on  exerce  sur  elle. 
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Dans  les  fermes  qui  ne  sont  pas  dirij^ées  sui-  place  pur  leur 
propriétaire,  le  choix  d'un  bon  irérant  est  une  question  délicate. 
Il  faut  un  homme  connaissant  bien  les  conditions  spéciales  de 
Tagriculture  au  Maroc  ;  beaucoup  d'Algériens  conviennent  sous 
ce  rapport;  mais  il  faut  surtout  un  homme  de  confiance.  Si  le 
gérant  se  laisse  gagner  par  la  mentalité  arabe,  et  reprend  pour 
son  compte  tous  les  petits  trucs  indigènes,  on  est  stupéfait  des 
résultats  piteux  de  rexploitation.  Alors  qu'aucune  épidémie  ne 
sévissait  sur  la  région,  tous  les  bœufs  d'une  ferme  étaient  morts 
d'une  maladie  mystérieuse,  ainsi  que  le  racontait  le  gérant.  On 
devine  qu'ils  n'avaient  pas  été  perdus  pour  tout  le  monde.  Les 
propriétaires  de  TafTaire  vinrent  consulter  un  vétérinaire.  C'était 
un  homme  ayant  du  bon  sens,  du  bon  sens  marocain.  11  leur 
répondit  malicieusement  :  ma  science  n'y  peut  pas  grand  chose  ; 
je  crois  que  vos  bœufs  mourront  toujours...  On  a  eu  tendance  à 
paver  très  peu  ces  gérants  :  125  à  150  francs  par  mois,  plus  un 
intérêt  de  10  ou  15  0  0  sur  les  bénéfices  nets  de  la  ferme.  Les 
bénéfices  nets  ne  peuvent  venir  de  suite  dans  ce  genre  d'exploita- 
tion, et  les  gérants  se  lassent.  Il  est  surprenant  de  voir  comme 
les  gérants  des  premières  affaires  agricoles  ont  changé  fréquem 
ment. 

Mais  la  plus  grosse  difficulté  des  affaires  agricoles  c'est  la 
question  des  transports.  Actuellement  on  ne  peut  se  servir  que 
de  chameaux  pour  les  lourdes  charges.  C'est  un  moyen  très  oné- 
reux. Les  exii^ences  des  chameliers  sont  très  variables  suivant 
les  époques  et  les  contrées.  Quand  on  est  loin  d'une  piste  fré- 
quentée, on  trouve  plus  difficilement  à  se  faire  servir,  car  les 
chameliers  craignent  de  ne  pas  avoir  de  fret  pour  le  retour.  J'ai 
vu  payer  jusqu'à  6  francs  les  100  kilos  pour  un  transport  d'à 
peu  près  100  kilomètres.  Ceci  fait  60  centimes  la  tonne-kilomé- 
trique, alors  qu'avec  des  chemins  de  fér  ou  des  routes  on  ne 
devrait  pas  dépasser  25  centimes  dans  les  pires  conditions.  Qu'on 
imagine  tout  ce  qu'il  faut  apporter  sur  la  terre  nue  pour  y  créer 
une  exploitation,  et  on  aura  une  idée  des  frais  nécessités  par 
les  transports.  La  meilleure  solution  est  d'avoir  dans  toute  exploi- 
tation, petite  ou  grande,  ses  chameaux  et  ses  chameliers,  qu'on 
loue  parfois  à  ses  voisins. 
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On  manque  encore  Je  résultats  suffisamment  précis,  pour  voir 
si  les  exploitations  agricoles  bien  menées  seront  très  rémunératri- 
ces. J'ai  essayé  cependant  d'établir  un  devis,  en  me  basant  sur 
des  données  recueillies  à  des  sources  très  diverses.  Mes  chiffres 
sont  appliqués  uniquement  au  cas  de  la  culture  du  blé.  J'ai  pris 
comme  exemple  une  propriété  de  300  hectares. 

Calculons  le  capital  à  engager.  300  hectares  défrichés,  c'est-à- 
dire  sans  palmiers  nains,  mais  peut-être  non  encore  cultivés,  à 
90  francs  l'hectare 27.000  francs 

Maison,  abris  pour  les  animaux,  fossé,  puits.         5.000      » 

10  charrues  avec  accessoires 1.000      » 

Trieuse,  tarare,  machines  diverses.     .     .     .  1.000      » 

48  bœufs  (6  attelages  de  8  bœufs)  à  120  francs.         5.700      » 

2  chameaux,  1  cheval,  1  âne 800      » 

nourriture  de  la  première  année 3.000     )> 

43.500 

Je  n'ai  compté  que  les  choses  importantes;  il  faut  y  ajouter 
divers  menus  frais.  On  peut  tabler  sur  un  capital  de  50.000  francs. 
Il  faudrait  disposer  de  60.000  à  70.000,  pour  que,  si  on  a  des 
déboires  imprévus,  on  ne  soit  pas  obligé  de  tout  lâcher. 

11  y  a  lieu  d'amortir  les  machines^  la  nourriture  de  la  première 
année,  et  également  les  constructions.  Je  compterai  1.500  francs 
par  an  d'amortissement. 

Les  frais  annuels  sont  plus  difiiciles  à  évaluer,  car  les  résul- 
tats de  l'expérience  manquent.  On  peut  essayer  d'abord  de  se 
baser  sur  les  données  de  l'agriculture  algérienne  et  tunisienne. 
On  compte  120  francs  à  l'hectare  pour  tous  frais  généraux, 
labours,  moissons,  etc.,  y  compris  même  40  francs  de  super- 
phosphate. Sur  les  300  hectares  on  n'en  cultive  chaque  année 
que  200. 

120x200  = 24.000 

1  gérant 1.800 

amortissement 1.500 


27.300 


Couillieaux  ly 
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On  peut  essayer  des  calculs  directs. 

On  estime  la  main  d'œuvre  à     .  <S.000 

le  gérant 1.800 

l'amortissement 1.500 

le  superphosphate 8.000 

les  semences 3.000 

22.300 

Peut-on  considérer  2o.000  francs  comme  une  évaluation  suffi- 
sante des  frais  annuels  ?  beaucoup  considèrent  ce  chiffre  comme 
trop  élevé,  spécialement  ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  nécessité 
de  recourir  aux  superphosphates,  l'ne  analyse  sérieuse  des  ter- 
res a  montré  cependant  que  leur  seul  défaut  était  leur  très  faihle 
teneur  en  phosphore. 

Dans  les  tahleaux  qui  suivent  j'examinerai  deux  cas,  suivant 
qu'on  évalue  les  frais  généraux  à  25.000  francs,  ou  seulement  à 
18.000  francs. 

Après  avoir  fixé  les  chiffres  prohahles  du  capital  à  engager  et 
des  frais  annuels,  pour  établir  l'intérêt  du  capital  il  n'y  a  qu'à 
suivre  les  variations  du  rendement  agricole  et  du  prix  de  vente 
du  blé. 

Rendement.  Avec  la  culture  à  la  mode  arabe,  ou  plutôt  avec 
cette  culture  un  peu  améliorée,  on  compte  00  kilos  de  semences 
à  l'hectare.  Le  rendement  sur  lequel  on  peut  réellement  compter 
est  alors  de  10  pour  un.  Les  mauvaises  années  on  peut  descendre 
à  7  ou  8  pour  un  ;  les  bonnes  années  on  peut  avoir  beaucoup 
plus,  jusqu'à  15  pour  un  Avec  la  culture  française,  avec  un  bon 
semoir,  on  ne  mettra  que  50  kilos  à  l'hectare,  et  on  peut  comp- 
ter sur  un  rendement  tout  à  fait  minimum  de  20  pour  un.  Mais 
ceci  n'est  basé  que  sur  les  résultats  d'xVlgérie.  Je  supposerai 
qu'on  cultive  à  la  mode  arabe^  mais  avec  90  kilos  à  l'hectare. 

Prix  de  vente  du  blé.  Je  ferai  varier  le  prix  de  vente  du  blé,  sur 
place,  de  10  francs  à  20  francs.  La  moyenne  est  de  12  à  14  francs. 

Ceci  posé,  j'ai  établi  deux  tableaux.  Le  premier  donne  l'intérêt 
pour  cent  produit  par  le  capital  de  50.000  francs,  ainsi  engagé, 
avec  des  frais  généraux  annuels  de  25.000  francs.  On  y  trouve  la 
variation  de  l'intérêt  produit  suivant  les  variations  du  prix  de 
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vente  du  blé  et  du  rendement  agricole.  Le  second  tableau  donne 
l'intérêt  produit  si  les  frais  généraux  sont  réduits  à  18.000  francs. 
Après  un  intérêt  de  6  0/0  au  capital  le  gérant  reçoit  10  0/0  des 
bénéfices. 

Frais  annuels  :  25.000  francs 
L'intérêt  du  capital  sera  : 


si      '  20  francs 

le  prix  118  francs 

de      y  lu  francs 
\ 
vente     14  francs 

du  blé  ji2  francs 

est   de  ■  10  franc^s 


Si  le  rendeiïient  est  de 


G 
pour  un 


7,4  0/0 
1,8  0/0 


10 


20,4  0/0 

13,9  0/0 

7,4  0/0 


12 


33,3  0/0 
25,5  0  0 
17,8  0/0 
10,  0/0 
1,8  0/0 


14 


46,3  0/0 
37,2  0/0 
28,1  0/0 
19,1  0/0 
10,     0/0 


16 


59,2  0/0 
48,8  0/0 
32,5  0/0 
28,1  0/0 
17,8  0/0 
7,4  0/0 


Exemple  du  calcul  :  si  le  rendement  est  de  12  pour  un  et  le 
prix  de  vente  IG  francs. 

Par  hectare  on  obtient  90  kilog  X  12  ^-:  1 .080.  Pour  200  hec- 
tares 1080  X  200  =  216.000. 

Le  produit  est  2.160  x  16  =-  34.560  francs 
moins  les  frais 25.000      » 


9.560       » 
intérêt  de  6  0/0  au  capital.  8.000       » 


10  0/0  au  gérant  . 


6.560       » 
656       n 


5.904      » 


Le  capital   de  oO.OOi)   reçoit  3.000    -f-  5.90i  =  8.904   soit 
17,8  0/0. 
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Frais  annuels  :  18.000  francs 


L'intérêt  du  capital  sera  : 


''   1 

20  francs 

S 

i  le  rendement  est  de 

pour  un 

8 

10 

12 

14 

16 

7  0/0 

20  0/0 

33  0/0 

45,9  0/0 

58,9  0/0 

71,8  0/0 

le  prix 

,18  francs 

2,8  0/0 

14.8  0/0 

26,5  0/0 

38,1  0/0 

49,8  0/0 

61,5  0/0 

de 

16  Irancb 

— 

9,6  0/0 

20  0/0 

30,4  0/0 

40,7  0/0 

31.1  0/0 

venlo 

,14  francs 

— 

4,3  0/0 

13,5  0/0 

22,6  0/0 

31,7  0/0 

40,7  0  0 

du  blé  j 

12  francs 

— 

— 

7  0/0 

14.8  0/0 

22,6  0/0 

30,4  0/0 

est  de 

10  francs 

— 

— 

— 

7  0/0 

13,5  0/0 

20  0/0 

Réflexions  sur  les  tableaux  précédents. 


En  se  déplaçant  sur  une  diagonale  du  tableau,  en  allant  de 
haut  en  bas  et  de  gauche  à  droite,  on  peut  remarquer  qu'il  y  a 
un  chiffre  d'intérêt  variant  peu  ;  de  plus,  si  on  faisait  la  moyenne 
des  intérêts  marqués  sur  chaque  diagonale,  les  moyennes  obte- 
nues varieraient  beaucoup  d'une  diagonale  à  l'autre.  Ceci  s'expli- 
que :  plus  la  récolte  est  bonne,  moins  le  prix  de  vente  est  élevé  ; 
en  cheminant  sur  une  diagonale  on  doit  donc  avoir  un  résultat 
variant  peu.  Toute  la  question  revient  à  trouver  la  diagonale  la 
plus  problable,  c'est-à-dire  celle  qui  se  rapprochera  le  plus  du 
résultat.  Il  est  évident  que  l'année  oii  on  a  du  16  pour  un  il  serait 
absurde  d'espérer  un  prix  de  20  francs.  Il  faut  laisser  complète- 
ment de  côté  deux  coins  opposés  de  chaque  tableau. 

Sur  le  tableau  basé  sur  des  frais  de  18.000  francs,  la  diago- 
nale qui  me  paraît  la  plus  convenable  est  celle  qui  passe  par  le 
résultat  correspondant  à  un  rendement  de  12  pour  un  et  un  prix 
de  vente  de  12  francs.  Ces  conditions  me  semblent  les  plus  proba- 
bles comme  moyennes.  On  obtiendrait  alors  un  intérêt  d'environ 
li  0/0.  Avec  des  frais  de  25.000  francs  ces  conditions  donne- 
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raient  un  résultat  nul.  Bien  que  ces  chiffres  soient  le  produit 
d'une  longue  étude,  ce  ne  sont  guère  que  des  pronostics,  et  non 
des  devis  basés  sur  des  résultats  acquis  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

C'est  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  fier  aux  quelques  exemples  qu'on 
crie  bien  haut  en  France.  On  s'émerveille  devant  quelques  affai- 
res agricoles,  montées  par  des  hommes  entreprenants  ;  ils  aiment 
le  Maroc  ;  ils  s'y  passionnent  pour  l'agriculture  tout  comme 
d'autres  dépenseraient  leur  argent  à  faire  des  sports.  La  descrip- 
tion de  leurs  intéressants  essais  ferait  très  bien  dans  un  rapport 
de  consul  ou  d'attaché  commercial.  Mais  il  faut  encore  voir  si  ces 
emplois  de  capitaux  ont  donné  de  bons  résultats,  ou  s'ils  sem- 
blent devoir  en  donner  un  jour.  Certaines  entreprises  étrangères 
ont  eu  pour  moi  un  côté  mystérieux,  à  cause  de  leur  acharne- 
ment à  vouloir  faire  quelque  chose.  Je  ne  puis  comprendre  qu'on 
se  soit  donné  tant  de  mal  pour  acheter  certains  terrains  où  il  n'y 
a  que  des  cailloux. 

Les  exploitations  agricoles  bien  conduites  me  semblent  devoir 
être  intéressantes,  pour  ceux  qui  ont  des  fonds  suffisants,  parce 
qu'elles  permettront  de  se  livrer  à  certaines  opérations  accessoires, 
où  les  capitaux  trouvent  de  très  bons  emplois.  Il  faut  profiter  du 
manque  d'argent  et  de  l'imprévoyance  des  indigènes.  Il  y  a  des 
fluctuations  de  cours  sur  lesquelles  on  peut  tabler,  sans  faire  de  la 
spéculation,  parce  qu'elles  sont  normales  et  proviennent  simple- 
ment du  manque  de  capitaux  des  agriculteurs.  Ainsi  on  achète  à 
bas  prix  les  bœufs  fatigués  par  les  labours  et  que  les  Arabes  ne 
savent  pas  comment  nourrir  ;  on  les  retape  et  on  les  revend  quel- 
ques mois  plus  tard  avec  bénéfices.  L'Arabe  étant  toujours  pressé 
d'avoir  de  l'argent,  l'achat  des  récoltes  sur  pied,  non  encore 
mûres,  est  une  opération  fréquente  et  très  fructueuse,  à  cause 
des  taux  d'intérêt  très  élevés  qui  sont  pratiqués.  Ce  genre  d'affai- 
res est  possible  pour  les  gérants  de  fermes,  qui  sont  sur  place,  et 
connaissent  bien  leur  contrée.  L'exploitation  directe  ne  se  réduit 
sans  doute  pas  à  un  simple  prétexte,  mais  ses  résultats  sont  gran- 
dement modifiés  par  ces  opérations  à  côté. 

Je  crois  donc  que  les  exploitations  agricoles  Inen  condtiites 
donneront  d'intéressants  bénéfices.  Il  ne  faudra  pas  désespérer 
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de  l'avenir  de  ragriciilture,  même  s'il  se  produit  de  nombreux  cas 
d'insuccès,  à  cause  d'une  gestion  peu  honnête,  ou  du  gaspillage 
dans  les  frais  généraux,  ou  d'un  abus  des  innovations  hardies. 


CHAPITRE  XX 


LES    AFFAIRES    COMMERCIALES    ET    INDUSTRIELLES 


Les  Mines. 


Les  affaires  de  mines  tentent  toujours  les  capitalistes  auda- 
cieux. Elles  nécessitent  de  très  gros  capitaux.  Il  faut  déjà  des 
sommes  importantes  pour  les  travaux  de  recherches  et  pour  les 
premiers  travaux  de  développement,  destinés  à  établir  si  une 
mine  sera  payante  ;  si  les  conclusions  sont  mauvaises,  tout  le 
capital  investi  est  perdu  ;  mais  à  côté  de  ce  risque,  si  l'entre- 
prise est  rémunératrice,  elle  peut  donner  d'énormes  bénéfices, 
dont  les  autres  industries  offrent  peu  d'exemples. 

L'exploitation  des  mines  du  Maroc  donnera  lieu  à  de  très 
grosses  affaires  ;  on  fonde  sur  elle  de  grands  espoirs,  bien  qu'en 
général  les  travaux  de  recherches  ne  soient  pas  encore  suffi- 
samment avancés  pour  qu'on  puisse  faire  avec  certitude  des 
prédictions  d'avenir.  Les  obstacles  anciens  vont  disparaître  :  on 
ne  se  heurtera  plus  au  mauvais  vouloir  du  sultan  et  aux  diffi- 
cultés internationales  qui  s'étaient  opposées  à  la  délivrance  de 
concessions  régulières  ;  la  réglementation,  projetée  depuis  si 
longtemps,  va  être  promulguée  définitivement;  d'autre  part  une 
sécurité  suffisante  pour  les  travaux  sera  bient(^t  établie  dans  tout 
le  Maroc,  même  dans  les  régions  les  plus  reculées. 

Il  est  probable  que  les  mines  seront  entièrement,  ou  à  peu 
près,  entre  les  mains  de  quelques  groupes  financiers  très  puis- 
sants, qui  les  convoitent  d'ailleurs  depuis  longtemps    L'entente 
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est  faite  entre  eux,  et  il  est  à  croire  qu'elle  subsistera,  de  façon  à 
écarter  les  ennuis  possibles  de  la  concurrence.  Dans  ces  condi- 
tions y  aura-t-il  beaucoup  de  place  pour  les  prospecteurs  parti- 
culiers, qui  chercheront  à  s'assurer  des  concessions,  pour  les 
repasser  à  des  puissances  financières?  Y  aura-t-il  place  aussi 
pour  les  affaires  de  seconde  importance,  par  exemple  celles  qui 
amèneraient  des  mines  à  un  état  de  développement  suffisant  pour 
qu'on  puisse  en  juger  la  valeur,  dans  l'intention  de  les  apporter 
à  des  groupes  disposant  des  gros  capitaux  nécessaires  pour  une 
exploitation  intense  et  complète  ?  Il  est  très  possible  que  quel- 
ques affaires  de  ce  genre  puissent  réussir,  malgré  l'influence  des 
gros  groupes  qui  s'entendront  pour  accaparer  directement  tout 
ce  qui  est  très  intéressant. 

C'est  seulement  à  la  conclusion  de  l'accord  franco-allemand 
qu'a  cessé  la  rivalité  entre  les  financiers  français  et  les  financiers 
allemands,  l'Union  des  mines  marocaines  et  le  syndicat  des  frères 
Mannesmann.  Le  communiqué  qui  a  annoncé  cette  entente  est 
ainsi  conçu  : 

«  Un  accord  est  intervenu  entre  ces  deux  groupes  d'intéressés, 
encouragé  par  les  gouvernements  français  et  allemand  qui  l'ont 
considéré  comme  une  des  conséquences  naturelles  du  traité 
marocain  et  aussi  comme  un  moyen  de  supprimer  pour  l'ave- 
nir des  conflits  d'intérêts  où  des  questions  nationales  pourraient 
jouer  un  rôle  dominant. 

L'entente  intervenue  sauvegarde  les  intérêts  des  deux  grou- 
pes, qui  fusionnent  et  mettent  leurs  droits  en  commun,  chacun 
ayant  dans  la  société  nouvelle  une  part  égale  de  quatre  dixiè- 
mes, deux  dixièmes  devant  revenir  à  un  groupe  de  banques  ». 


Travaux  publics 

Pour  exploiter  les  richesses  agricoles  et  minières  du  Maroc, 
il  faut  tout  d'abord  créer  un  outillage  national,  routes,  ports, 
chemins  de  fer,  et  j'ai  parlé  de  leur  urgence  au  chapitre  XIIL 
Là  encore  de  puissants  groupes  financiers  sont  tout  prêts,  car 
ils  attendaient  ces  affaires  depuis  longtemps. 
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Dans  ce  domaine,  comme  dans  celui  des  mines,  des  ententes 
internationales  se  sont  déjà  produites.  Dans  le  capital  de  la 
Société  Marocaine  de  travaux  publics,  50  0/0  du  capital  appar- 
tient à  des  groupes  français,  .']0  0/0  à  des  allemands,  et  20  0  0 
se  partage  entre  des  maisons  anglaises,  espagnoles,  italiennes 
et  belges.  A  la  fin  de  ce  chapitre  je  reviendrai  sur  cette  impor- 
tante question  des  affaires  à  capitaux  internationaux. 

En  dehors  des  mines,  de  l'agriculture,  et  des  travaux  publics, 
bien  des  gens  pensent  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  au  Maroc  pour 
des  capitaux  en  quête  d'un  bon  emploi.  C'est  une  erreur  pro- 
fonde. C'est  se  placer  à  un  point  de  vue  trop  théorique  d'éco- 
nomiste que  de  chercher  uniquement  dans  l'exploitation  des 
richesses  naturelles  les  occasions  de  bonnes  affaires;  elles  peu- 
vent être  ailleurs  et  n'avoir  qu'un  rapport  très  indirect  avec 
cette  exploitation  des  richesses  du  sol.  Je  considère  qu'il  y  a  une 
triple  source  d'affaires  nouvelles  au  Maroc  :  ce  sont  les  mines, 
l'agriculture,  et  ....  l'emballement  de  ceux  qui  sont  tentés  par 
le  Maroc. 

Je  m'explique  sur  ce  dernier  point. 

Le  Maroc  était  un  pays  fermé,  où  vivait  seulement  un  petit 
nombre  d'Européens.  Il  ne  renfermait  donc  rien  de  tout  ce  qui 
est  indispensable  à  la  vie  d'une  nation  européenne,  comme  entre- 
prises industrielles  et  commerciales.  Brusquement  un  flot 
d'immigrants  recouvre  le  pays  en  même  temps  qu'un  flot  de  capi- 
taux. Ces  gens  vont  se  lancer  dans  toutes  les  formes  d'entreprises 
agricoles  et  dans  les  mines  Ont-ils  des  chances  de  réussir?  Bien 
que  j'aie  confiance  dans  le  développement  du  Maroc,  j'ai  fait 
moi-même  des  réserves  sur  les  résultats  des  premières  affaires 
agricoles  ;  mes  réflexions  indiquent  au  moins  que  beaucoup  de 
colons  ne  réussiront  pas  dans  ce  Maroc  si  spécial,  parce  qu'ils  ne 
sauront  pas  s'y  prendre.  Mais  cela  importe  peu  !  Que  les  affaires 
agricoles  et  minières  soient  ou  ne  soient  pas  de  bonnes  affaires, 
il  n'en  subsiste  pas  moins  qu'une  véritable  nation  européenne 
prend  possession  du  Maroc,  pour  l'exploiter.  Comme  presque  rien 
n'existait,  toutes  les  formes  de  commerce  sont  à  créer  pour  servir 
cette  population.  Et  je  crois  que  les  bonnes  occasions  seront  sur- 
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tout  dans  les  entreprises  de  ce  genre,  vivant  sur  les  capitaux 
investis  au  Maroc  pour  sa  mise  en  valeur,  que  ces  capitaux  pros- 
pèrent ou  ne  prospèrent  pas. 

Je  ferai  d'abord  une  remarque  générale  sur  toute  cette  catégo- 
rie d'affaires  nouvelles.  En  France,  quand  on  veut  utiliser  des 
capitaux  autrement  qu'en  reprenant  une  ancienne  entreprise,  on 
a  le  choix  entre  deux  sortes  de  conceptions.  On  peut  essayer 
quelque  chose  de  nouveau,  appliquer  industriellement  un  brevet 
intéressant,  lancer  un  produit  inédit,  etc.  En  dehors  des  quelques 
cas  de  ce  genre,  on  en  est  réduit  à  monter  une  affaire  d'un 
genre  existant  déjà  ;  mais  alors  on  est  en  présence  de  difficultés 
de  deux  ordres  différents  :  il  faut  se  créer  une  clientèle  ;  il  faut 
ausssi  produire  avec  un  prix  de  revient  qui  ne  dépasse  guère  celui 
des  concurrents. 

\u  Maroc,  dans  les  cas  de  maisons  nouvellement  crées,  les 
difficultés  ne  sont  pas  aussi  grandes.  La  clientèle  est  plus  facile 
à  trouver,  par  suite  de  l'afflux  continuel  de  nouveaux  arrivants. 
Quant  au  prix  de  revient,  la  lutte  est  facile  avec  des  concurrents 
qui  ne  sont  pas  anciennement  établis  :  dans  l'industrie  seulement 
la  question  se  posera  dans  chaque  cas,  à  cause  de  la  concur- 
rence des  fabrications  étrangères,  si  les  droits  de  douane  sont 
insuffisamment  protecteurs. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  divers  genres  d'affaires 
qui  peuvent  être  intéressantes. 


Banques. 

Plusieurs  banques  sérieuses  sont  déjà  installées  au  Maroc,  et 
la  plupart  des  grandes  banques  de  Paris  viennent  de  se  réunir 
pour  fonder  une  société  qui  fera  les  opérations  de  banque  au 
Maroc.  C'est  que  ce  pays  va  voir  affluer  vers  lui  les  capitaux,  et 
les  financiers  cherchent  à  profiter  de  ce  mouvement  comme 
intermédiaires  pour  la  recherche  et  la  constitution  des  affaires 
nouvelles. 

Le  Maroc  tente  les  banques  d'affaires  :  c'est  bien  naturel.  Mais 
il  faut  remarquer  de  plus  que  les  opérations  de  banque  propre- 
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ment  dites  y  sont  intéressantes:  escompte  d'effets,  comptes-cou- 
rants, change,  etc.  C'est  une  différence  avec  la  France,  où  ces 
opérations  ne  sont  plus  que  l'accessoire  du  métier  de  banquier, 
les  bénéfices  venant  surtout  du  placement  de  titres  et  des  lance- 
ments d'affaires.  C'est  qu'au  Maroc  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent 
est  plus  élevé,  et  de  plus  ses  variations  sont  plus  grandes.  En 
compte  débiteur  l'intérêt  est  de  8  à  10  0/0  ;  en  compte  créditeur 
de  2  0/0.  Les  recouvrements  se  font  à  des  conditions  élevées  : 
1  0/0  en  moyenne.  Le  change  des  monnaies  est  une  opération 
rémunératrice,  à  cause  des  écarts  entre  les  cours  acheteur  et  ven- 
deur. En  un  mot  ce  qui  constitue  à  proprement  parler  le  métier 
de  banquier  est  encore  intéressant  au  Maroc,  alors  qu'il  ne  l'est 
plus  guère  dans  beaucoup  de  pays. 

Mais  le  rôle  principal  du  banquier  c'est  de  servir  d'intermé- 
diaire entre  ceux  qui  désirent  employer  leurs  capitaux  et  ceux  qui 
ont  besoin  de  capitaux.  A  ce  point  de  vue  l'activité  des  banques 
sera  très  grande  au  Maroc. 

V^oici  en  effet  ce  que  j'y  conçois  d'intéressant. 

C'est  avant  tout  le  métier  de  courtier,  de  vendeur  de  terrains. 
Ce  n'est  pas  un  simple  rôle  d  intermédiaire,  car  il  est  plus  prati- 
que d'avoir  des  capitaux  comme  fonds  de  roulement,  de  pouvoir 
prendre  ferme  à  l'occasion.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  rôle  de 
spéculateur,  qui  achète  et  attend  que  les  cours  montent.  Il  s'agit 
plutôt  d'acheter  directement  aux  Arabes^  en  opérant  soi-même, 
de  traiter  ferme  ou  à  peu  près  (l'imprécision  étant  facile  avec 
eux),  et  de  repasser  presque  aussitôt  à  ceux  qui  arrivent  et  sont 
convaincus  que  l'exploitation  des  terres  leur  rapportera  20  à 
30  0/0.  Même  si  on  le  croît  personnellement,  il  vaut  encore 
mieux  jouer  ce  rôle  d'intermédiaire,  qui  rapporte  facilement 
50  0/0  !  Mais  c'est  une  question  d'activité  toute  personnelle. 

Pour  le  capitaliste  proprement  dit,  ce  qui  est  intéressant,  ce 
sont  les  prêts  d'argent,  sous  toutes  leurs  formes.  Les  taux  d'in- 
térêt pratiqués  au  Maroc  sont  très  élevés,  et  semblent  devoir  con- 
tinuer à  l'être.  Ce  qui  correspond  à  notre  o  0/0  commercial,  c'est 
à  peu  près  10  à  12  0/0.  Dans  les  prêts  d'argent  le  taux  d'intérêt 
peut  varier  de  10  à  25  0/0,  suivant  la  nature  du  gage.  Ce  pourra 
n'être  que  10  0/0  si  le  gage  est  très  sérieux,  par  exemple  un  prêt 
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sur  une  terre,  pour  oO  0/0  de  sa  valeur,  avec  dépôt  du  titre  de 
propriété  entre  les  mains  du  prêteur.  Ce  sera  25  0  0,  ou  même 
30  0/0,  s'il  n'y  a  plus  de  gage  véritable,  par  exemple  dans  la 
commandite  d'un  commerçant,  la  créance  du  préteur  ne  jouis- 
sant d'aucun  privilège  spécial. 

Le  taux  d'intérêt  obtenu  ne  rend  pas  compte  exactement  des 
bénéfices  de  ce  genre  d'affaires.  (Tost  qu'elles  se  terminent,  dans 
un  bon  nombre  de  c;<s.  par  un  acbatdu  gage  (récoltes,  marchan- 
dises, terres),  l'emprunteur  étant  dans  l'impossibilité  de  rem- 
bourser, étant  forcé  de  vendre  sans  délai,  et  par  suite  devant  pas- 
ser par  les  conditions  assez  dures  que  lui  impose  son  prêteur. 

Une  organisation  do  mag-asins  généraux,  dans  les  principaux 
centres,  serait  intéressante  à  étudier. 

C'est  que  les  avances  sur  marchandises,  se  terminant  ou  non 
par  l'achat,  sont  en  définitive  le  meilleur  mode  d'emploi  du  capi- 
tal européen.  C'est  une  situation  très  nette,  et  qui  ne  passera 
pas,  car  l'imprévoyance  des  Arabes  ne  passera  pas.  Toujours  ils 
ont  besoin  d'argent  et  doivent  emprunter  dans  des  conditions 
onéreuses. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  les  caisses  de  prêts  sur  gages 
(mont-de-piété)  sont  à  organiser. 

Voilà  pour  ce  qui  est  du  crédit  réel  ;  il  offre  un  champ  très 
vaste,  pour  les  gens  expérimentés,  malgré  les  imperfections  du 
régime  foncier  et  hypothécaire.  Quant  au  crédit  personnel,  il  est 
évident  qu'il  présente  plus  de  risques,  même  quand  on  est  sur 
place  et  quand  on  peut  connaître  et  surveiller  les  emprunteurs. 
Mais  les  taux  pratiqués  sont  énormes  ;  les  indigènes  acceptent 
couramment  du  25  0/0. 

A  ce  sujet  je  rattache  aux  prêts  d'argent  la  commandite  des 
affaires  de  moyenne  importance,  comme  les  commerces  de  détail. 
Elles  ne  sont  pas  accessibles  directement  aux  capitalistes  pour 
plusieurs  raisons  :  pour  celui  qui  veut  gérer  lui-même,  le  profit 
à  espérer  n'est  pas  toujours  intéressant,  à  cause  de  la  concur- 
rence des  Juifs,  des  Espagnols,  des  Italiens  et  des  Grecs,  qui 
vivent  modestement  et  se  contentent  de  très  peu  ;  pour  celui 
qui  voudrait  utiliser  des  gérants,  il  ne  peut  les  payer  assez  cher 
pour  avoir  des  hommes  de  confiance.  Les  Juifs  excellent  dans 
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l'art  de  monter  et  de  faire  prospérer  des  affaires  commerciales 
de  ce  genre.  11  serait  intéressant  de  les  commanditer  en  se  réser- 
vant la  surveillance  et  une  part  dans  la  direction  ;  il  suffirait  d'un 
seul  gérant  français  pour  suivre  ainsi  un  certain  nombre  d'entre- 
prises diverses.  Ce  serait  en  quelque  sorte  une  société  linancière 
pour  le  commerce  au  Maroc. 

L'industrie  hôtelière. 

II  y  a  beaucoup  à  faire  en  ce  sens,  à  la  condition  de  bien  saisir 
le  genre  qui  est  nécessaire.  Les  hôteliers  ont  déjà  gagné  bien  de 
l'argent.  De  grands  projets  sont  en  cours  d'exécution,  mais 
cependant  il  y  aura  place  pour  plus  d'une  entreprise  (La  même 
remarque  est  à  faire  pour  les  diverses  exploitations  sur  lesquelles 
j'attire  l'attention  :  les  idées  que  je  donne  ont  été  vues  par  bien 
d'autres,  mais  en  général  il  ne  s'agit  pas  d'entreprises  pour  les- 
quelles la  concurrence  est  impossible). 

L'hôtel  peut  s'adjoindre  un  cercle  dans  les  villes,  et  un  peu 
partout  le  commerce  des  liquides.  Les  hôteliers  devraient  provo- 
quer le  tourisme  au  Maroc,  par  une  réclame  intelligente  ;  je  pense 
qu'on  y  arrivera  :  le  pittoresque  de  cette  civilisation  musulmane, 
si  éloignée  de  la  nôtre,  donne  à  l'excursion  au  Maroc,  au  camping 
dans  le  bled,  un  charme  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  aucun 
voyage  à  travers  la  banale  Europe.  Il  faudrait  que  les  hôteliers 
sachent  organiser  le  tourisme  à  travers  le  Maroc.  La  clientèle, 
qu'ils  peuvent  s'attirer,  doit  être  débarrassée  le  plus  possible  des 
soucis  matériels,  car  elle  n'a  pas  la  patience  des  explorateurs  qui 
préparent  une  mission. 

En  particulier  les  hôteliers  devraient  organiser  les  transports 
de  personnes,  à  cheval  ou  à  mule,  fournir  les  guides,  le  matériel 
de  campement,  les  provisions,  etc. 

Transports. 

Ceci  m'amène  à  dire  que  l'organisation  de  services  de  trans- 
ports sera  intéressante,  avant  que  les  chemins  de  fer  ne  soient 
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ftiits,  qu'il  s'agisse  des  personnes,  des  petits  colis  (analogues  aux 
colis  postaux),  ou  des  marchandises.  Suivant  les  circonstances 
il  faut  employer  le  cheval,  la  mule,  le  chameau,  la  voiture  à  che- 
vaux, l'automohile. 

Ce  service  de  transports,  pour  avoir  plus  de  chances  de  pros- 
pérer, devrait  être  adjoint  à  une  autre  entreprise,  comme  un 
hôtel  ou  un  commerce  de  gros,  pour  être  assuré  d'une  clientèle 
ou  d'un  premier  élément  de  trafic. 

On  voit  ainsi  que  les  affaires  s'enchaînent;  c'est  un  exemple 
de  ce  que  j'ai  déjà  appelé  la  non-spécialisation  des  affaires  au 
Maroc.  Elle  subsistera  longtemps.  11  faut  y  faire  un  peu  de  tout, 
ou  tout  au  moins  il  faut  y  faire  en  même  temps  des  choses 
très  diverses,  qu'on  ne  trouve  pas  réunies  en  France  où  l'activité 
économique  offre  une  plus  grande  division  du  travail.  Je  vais 
y  revenir  à  propos  du  commerce. 


Commerce. 

Ainsi  le  commerce  de  gros  est  aux  mains  de  quelques  maisons, 
qui  traitent  tous  les  articles  et  font  à  la  fois  l'importation  et 
l'exportation.  Plusieurs  sont  très  sérieuses,  et  parfois  fort 
anciennes.  Il  n'est  pas  impossible  cependant,  pour  les  nouveaux 
venus,  de  se  tailler  une  place,  surtout  s'ils  adoptent  les  mêmes 
méthodes. 

L'afflux  des  Européens  dans  quelques  villes  rend  intéressant  le 
commerce  de  l'alimentation,  exercé  en  grand.  Il  en  est  de  même 
du  commerce  de  l'habillement.  De  grandes  maisons  de  commerce, 
ayant  à  la  fois  l'allure  de  grands  magasins  et  de  bazars^  pour- 
raient réussir  si  elles  étaient  très  bien  achalandées.  On  fait  venir 
beaucoup  de  choses  de  Paris;  mais  les  difficultés  du  débarque- 
ment et  du  transport  occasionnent  beaucoup  de  retards  et  d'ava- 
ries ;  de  plus  les  fournisseurs  de  Paris  ont  la  déplorable  habitude 
d'envoyer  au  Maroc,  qui  est  pour  eux  un  pays  sauvage,  des  arti- 
cles démodés,  inutilisables,  des  rossignols  en  un  mot. 

Avec  les  indigènes  le  commerce  prend  la  forme  du  fondak. 
C'est  là  surtout  qu'on  ne  trouve  aucune  spécialisation.  On  loge 
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au  fondak  les  caravanes  qui  viennent  de  l'intérieur,  mais  cette 
allure  d'auberge  indigène  n'est  que  superficielle.  Si  on  y  reçoit 
les  Arabes,  c'est  pour  leur  acheter  tout  ce  qu'ils  apportent,  peaux, 
céréales,  etc.  ;  naturellement  ils  sont  souvent  pressés  d'en  faire 
argent  ;  d'autre  part  on  leur  y  vend  tout  ce  dont  ils  ont  besoin, 
sucre,  thé,  etc.  Il  faut  un  gros  fonds  de  roulement  pour  ce  com- 
merce, qui  tient  à  la  fois  du  gros  et  du  détail,  car  l'essentiel  est 
d'avoir  toujours  de  l'argent  pour  acheter  ce  qui  est  offert  à  un 
prix  avantageux.  Je  signale  le  fondak  parmi  les  affaires  dont  la 
gérance  peut  être  laissée  à  un  Juif  habile,  où  même  à  un  négo- 
ciant musulman,  tout  heureux  de  trouver  un  commanditaire  euro- 
péen qui  lui  permet  de  développer  ses  affaires. 

Entreprises  de  construction. 

Elles  sont  intéressantes,  à  la  condition  de  se  suffire  à  elles- 
mêmes,  et  notamment  de  se  charger  directement  de  l'importation 
des  matériaux  de  construction. 


Minoteries. 

L'installation  de  petites  minoteries  indigènes  serait  à  poursui- 
vre dans  divers  centres.  Pour  garder  une  clientèle  il  est  nécessaire 
d'opérer  honnêtement,  c'est-à-dire  de  rendre  à  l'indigène  exacte- 
ment toute  la  farine  produite  par  les  sacs  de  blé  qu'il  a  apportés. 

Concessions  diverses. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  grosses  affaires  qui  pourront  se  créer 
pour  les  transports  par  chemins  de  fers  ou  tramways,  pour 
l'éclairage  des  villes,  pour  le  remorquage  et  le  déchargement  des 
bateaux  (après  suppression  du  monopole  chérifien),  pour  l'adduc- 
tion de  l'eau  potable  dans  certaines  villes,  etc.  Une  étude  spé- 
ciale sera  à  faire  dans  chaque  cas.  Il  n'est  pas  encore  possible  de 
deviner  la  tendance  que  suivra  le  gouvernement  du  protectorat  : 
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ofîrira-t-il  des  concessions  intéressantes  ?  Dans  l'intérêt  général, 
pour  que  ces  affaires  prospèrent,  il  devra  laisser  au  capital  une 
marge  de  bénéfices  II  ne  faudrait  pas  renouveler  l'erreur  de 
l'administration  municipale  de  Casablanca,  qui  cherchait  des 
capitaux  pour  une  entreprise  d'intérêt  public,  leur  accordait  un 
intérêt  d'environ  4  0/0,  leur  laissait  le  risque,  mais...  gardait  le 
bénéfice  pour  la  ville. 

Industries  nouvelles. 

J'énumère  les  principales  industries  auxquelles  d'autres  ont 
déjà  prédit  un  grand  succès,  si  elles  s'installent  dans  le  pays  : 
culture  de  la  betterave  et  fabrication  du  sucre,  tanneries,  brique- 
teries, fabriques  de  savon  noir,  de  bougies  ordinaires,  brasse- 
rie (après  avoir  essayé  la  culture  du  houblon),  élevage  des  porcs 
en  grand  et  salaisons  pour  l'exportation. 

Sur  toutes  les  idées  d'industries  nouvelles,  je  me  contente  de 
faire  une  réllexion  :  une  longue  étude  et  des  essais  prélimi- 
naires sont  à  faire  pour  chacune  d'elles  en  particulier.  En  géné- 
ral il  a  été  tenté  très  peu  de  chose  en  ce  sens.  Un  ingénieux 
économiste  s'écrie  :  le  Maroc  importe  des  quantités  énormes  de 
sucre  pour  sa  consommation  ;  la  betterave  semble  devoir  y  réus- 
sir; montez  des  sucreries.  —  L'idée  est  bonne,  mais  pour  qu'elle 
aboutisse  à  une  bonne  affaire  il  faudrait  la  fouiller  davantage. 

J'ai  lu  ceci  quelque  part  :  la  verrerie  revient  très  cher  à  cause 
de  la  casse  (au  débarquement  surtout)  ;  il  serait  donc  intéres- 
sant de  monter  une  verrerie  au  Maroc.  —  On  voit  que  ce  n'est 
pas  difficile  de  trouver  des  idées  d'industries  nouvelles 

Il  est  maintenant  possible  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'avenir 
du  Maroc,  et  sur  la  manière  dont  s'opérera  le  recrutement  des 
capitaux  qui  vont  y  partir. 

Il  est  évident  que  la  façon  dont  s'est  ouvert  ce  pays,  façon  un 
peu  bruyante  au  point  de  vue  diplomatique  et  international,  a 
fait  connaître  quelque  chose  du  Maroc  à  tous  les  Français,  et 
beaucoup  n'en  avaient  guère  entendu  parler  avant  l'entrée  en 
scène  de  la  «  Panther  ».  Il  sera  donc  plus  facile  aux  banquiers 
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de  l'aire  appel  aux  capitaux  de  l'épargne  pour  toutes  les  entre- 
prises marocaines,  il  est  même  à  craindre  qu'à  cause  de  cette 
vogue  les  banquiers  de  toute  envergure  et  de  tout  acabit  ne  se 
mêlent  de  fonder  des  sociétés,  pour  faire  des  afîaires  au  Maroc. 

Mais  parlons  d'abord  des  entreprises  sérieuses. 

De  gros  emprunts  seront  contractés  par  le  gouvernement 
chérifien  par  1  intermédiaire  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc.  Ces 
titres  seront  des  placements  intéressants,  spécialement  s'ils  n'ont 
pas  la  garantie  de  l'Etat  français  ;  car  ils  jouiront  alors  d'un  inté- 
rêt plus  élevé  que  la  rente  française,  tout  en  ayant  une  garantie 
morale  du  gouvernement  français  qui  ne  saurait  laisser  le  Maroc 
manquer  à  ses  engagements. 

Pour  les  travaux  publics  et  pour  les  mines  la  Haute  Banque 
emploiera  ses  procédés  habituels.  C^est  par  exemple  la  constitu- 
tion d'une  société  à  capital  restreint,  dont  les  actions  sont  gar- 
dées par  les  banquiers  et  leurs  amis;  quand  TalTaire  se  déve- 
loppe, quand  elle  a  des  projets   intéressants,  on  augmente  le 
capital  en  une  ou  plusieurs  fois  et  on  place  les  actions  dans  le 
public  ;  à  chaque  augmentation  de  capital  les  banquiers  récol- 
tent des  commissions  de  placement  et  des  commissions  dans  les 
syndicats  de  garantie  des  émissions.  Ou  bien  le  système  est  diffé- 
rent :   la  société  est  de  suite  à  un  gros  capital,  mais  les  ban- 
quiers conservent  les  apports.  Je  n'insisterai  pas  sur  toutes  ces 
méthodes.  11  est  facile  de  critiquer  les  quelques  dizaines  de  trucs 
financiers,  très  simples  mais  vaguement  connus  du  gros  public, 
employés  par  la  Haute  Banque  pour  gagner  à  coup  sûr  dans  les 
lancements  d'affaires.  On  pourrait  insister  sur  l'importance  des 
apports  et  surtout  sur  le  fait  que  les  actions,  quand  elles  sont 
offertes  au  public,  le  sont  à  un  prix  exagéré  par  rappojt  aux 
espoirs  de  bénéfices  ;  les  meilleures  affaires  sont  trop  soufllées. 
Ce  qu'il  faut  voir  aussi,  c'est  le  rôle  bienfaisant  que  les  banques 
joueront  pour  le  Maroc,  en  lui  amenant  ainsi  tous  les  capitaux 
dont  il  a  besoin,  et  qui  n'oseraient  certainement  pas  s'y  rendre 
s'ils  n'y  étaient  pas  conduits.  Ces  opérations  procurent  aux  ban- 
ques, comme  intermédiaires,  de  jolis  bénéfices.  Il  n'y  a  pas  à 
protester,  et  à  attaquer  tout  ce  qui  est  financiers,  comme  on  Ta 
déjà  fait  sottement  à  propos  du  Maroc.  C'est  aux  capitalistes  de 
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voir,   dans  chaque  cas,  si    rintermédiaire  ne  s'est  pas  fait  une 
part  trop  belle. 

Malheureusement  cette  vogue  dont  commence  à  jouir  le  Maroc 
fait  craindre  qu'il  ne  serve  de  prétexte  aux  financiers  véreux 
pour  lancer  de  mauvaises  affaires.  Le  public  n'est  guère  apte  à 
faire  une  distinction.  D'ailleurs  les  procédés  employés  pour  rému- 
nérer les  lanceurs  d'affaires,  les  méthodes  financières  sont  fort 
ressemblantes  qu'il  s'agisse  de  banquiers  honnêtes  ou  d'escrocs  ; 
tout  est  une  question  de  mesure,  par  exemple  dans  la  rémunéra- 
tion des  apports,  ou  dans  les  commissions.  Il  faudrait  que  le 
capitaliste  puisse  aller  au  fond  des  affaires.  C'est  qu'en  effet  les 
banques  honnêtes  ne  montent  que  des  entreprises  viables,  c'est- 
à  dire  qu'une  bonne  administration  peut  faire  prospérer,  si  les 
circonstances  sont  favorables,  et  elles  veillent  à  ce  que  cette 
administration  soit  organisée  et  mise  en  route.  Les  banquiers 
malhoiinêtes  ne  s'occupent  pas  toujours  de  savoir  si  l'affaire  peut 
réellement  réussir;  parfois  elle  n'est  pour  eux  qu'un  prétexte; 
l'essentiel  est  de  placer  du  papier  sur  lequel  ils  ont  un  gain 
vite  réalisable.  Même  en  allant  ainsi  au  fond  des  choses,  on 
passe  insensiblement  de  l'affaire  qui  est  honnêtement  conçue  à 
celle  qui  ne  l'est  pas. 

En  dehors  de  l'argent  placé  dans  les  affaires  sérieuses,  le  Maroc 
engloutira  sans  doute  de  gros  capitaux,  à  la  faveur  de  procédés 
financiers  qui  utiliseront  l'engouement  pour  ce  pa3^s.  Les  valeurs 
de  terrains  pourront  être  offertes  aux  spéculateurs  français,  qui 
ne  connaissent  pas  encore  beaucoup  ce  genre.  Il  y  aura  surtout 
des  entreprises  de  mines,  très  commodes  pour  les  affaires  de 
Bourse  ;  le  filon  se  retrouve  à  la  veille  d'une  augmentation  de 
capital.  On  reverra  les  procédés  des  financiers  qui  font  et  défont 
sans  cesse  des  sociétés  :  on  crée  des  sociétés  distinctes  pour  faci- 
liter l'exploitation,  une  filiale  par-ci,  une  filiale  par-là;  plus  tard 
au  contraire  c'est  la  politique  de  fusion,  pour  diminuer  les  frais 
généraux  ;  à  chaque  transformation  les  administrateurs  font  leur 
petite  affaire.  C'est  l'histoire  des  mines  d'or,  et  je  ne  serais  pas 
étonné  que,  pour  une  partie  de  l'épargne  française,  le  Maroc  ne 
soit  un  petit  Transvaal. 

Il  y  aura  certaine  ment  un  fort  gaspillage  de  capitaux,  soit  dans 


LES    AFFAIRES    AU    MAROC  307 

les  affaires  malhonnêtement  gérées,  soit  dans  les  affaires  mala- 
droitement gérées. 

Mais,  en  dehors  des  capitaux  procurés  par  l'intermédiaire  de« 
banques,  le  Maroc  recevra  aussi  ceux  que  des  particuliers  vien- 
dront y  mettre  dans  les  affaires.  Quel  que  soit  le  genre  d'entrepri- 
ses visé,  ceux  qui  veulent  monter  quelque  chose  au  Maroc 
devraient  d'abord  y  faire  un  voyage  préliminaire,  avant  de  pren- 
dre une  décision  et  de  s'y  fixer. 11  ne  suffît  même  pas  d'écouter  les 
avis  de  personnes  connaissant  bien  le  Maroc  ;  même  si  elles  sont 
désintéressées,  elles  peuvent  ne  pas  oser  détruire  des  illusions.il 
faut  aller  sur  place,  car  on  ne  peut  faire  des  projets  à  distance. 
Encore  une  fois  le  31aroc  est  quelque  chose  de  très  spécial,  et  un 
voyage  d'étude  est  relativement  peu  coûteux.  Il  est  utile  à  ceux 
qui  veulent  placer  des  capitaux  dans  les  affaires,  comme  à  ceux 
qui  veulent  s'y  fixer  pour  faire  fructifier  eux-mêmes  leur  capital. 
Le  même  avis  est  à  donner  en  passant  à  ceux  qui,  n'ayant  pas  de 
capitaux,  désireraient  exercer  leur  activité  au  Maroc.  S'ils  partent 
sans  engagement,  ils  constateront  là  bas  que  les  conditions  sont 
mauvaises  pour  les  travailleurs  et  employés  français,  spécialement 
à  cause  de  la  concurrence  des  indigènes  (juifs  ou  arabes)  et  des 
Espagnols.  Ce  voyage  préliminaire,  c'est  le  conseil  que  donne  à 
tous  le  Comité  du  Maroc,  et  on  ne  peut  que  s'incliner  devant  sa 
grande  expérience. 

J'ajoute  qu'un  voyage  donnera  mieux  et  plus  rapidement  son 
effet  utile,  si  on  sait  le  préparer  à  l'avance  en  se  documentant 
en  France  sur  les  conditions  politiques,  économiques,  et  commer- 
ciales du  Maroc,  en  consultant  les  divers  ouvrages  récemment 
publiés. 

Le  Maroc  tentera  spécialement  les  capitalistes  qui  ont  déjà 
concouru  à  la  mise  en  valeur  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Dans  la 
région  de  Lyon,  tout  particulièrement,  un  mouvement  s'est  déjà 
dessiné  en  ce  sens. 

Des  groupements  internationaux. 

Que  faut-il  penser  des  alliances  d'intérêts  internationales,  des 
sociétés  constituées  avec  des  capitaux  à  la  fois  français,  anglais, 
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allemands, espagnols?  Un  patriotisme  bien  compris  permet-il  ces 
coopérations  économiques  ?  doit-il  les  souhaiter  ?  Au  point  de  vue 
des  affaires  présentent-elles  des  avantages?  On  trouvera  peut-être 
curieux  que  je  vienne  à  parler  de  patriotisme  dans  un  chapitre 
réservé  aux  affaires.  C'est  que  je  veux  étudier  la  question  sous 
ses  diverses  faces.  Il  ne  suffirait  pas  de  s'écrier  :  les  affaires  sont 
les  affaires.  Cela  veut  dire  bien  des  choses.  En  particulier  cela  ne 
signifie  pas  que  les  gens  d'affaires  ne  sont  pas  patriotes  ;  ils  ont 
leur  patriotisme  à  eux,  et  ce  n'est  peut-être  pas  le  plus  mauvais, 
parce  qu'il  est  plus  calme  et  plus  réfléchi. 

Ces  alliances  d'intérêts  contribuent  à  amener  un  peu  plus  de 
cordialité  dans  les  rapports  des  particuliers  de  divers  pays.  Mais 
leur  principal  résultat  est  dans  les  relations  des  gouvernements 
entre  eux.  C'est  un  puissant  facteur  de  paix.  On  n'ignore  pas  le 
rôle  indirect,  mais  important,  que  jouent  les  financiers,  surtout 
les  gros  financiers,  sur  la  marche  de  la  politique  de  leur  pays.  Si 
les  financiers  de  deux  nations  ont  beaucoup  d  intérêts  solidaires, 
ils  uniront  leurs  efforts  pour  empêcher  leurs  gouvernements  de 
se  déclarer  la  guerre,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  inévitable, 
pour  des  questions  d'honneur  national  ou  d'intérêts  vitaux.  En 
un  mot  ils  fourniront  un  gros  effort  pour  empêcher  l'éclosion 
d'une  guerre,  pour  des  motifs  qui  n'en  valent  pas  la  peine;  et  je 
ne  connais  pas  beaucoup  de  motifs  qui  en  vaillent  la  peine.  Si 
donc  on  veut,  au  nom  du  patriotisme,  s'opposer  à  ces  groupe- 
ments internationaux  dans  les  affaires,  par  exemple  entre  Fran- 
çais et  Allemands,  ce  ne  peut  être  que  dans  l'espoir  d'une  guerre, 
ou  tout  au  moins  pour  écarter  les  obstacles  à  la  guerre,  le  jour 
où  l'occasion  s'en  présenterait.  Les  coopérations  économiques 
entre  divers  pays  ne  peuvent  plaire,  évidemment,  à  ceux  qui  en 
février  1912  ont  organisé  une  réunion  publique  pour  y  crier  :  vive 
la  guerre  !  Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  d'un  patriotisme  bien 
entendu  de  désirer  cette  conflagration  générale.  Les  guerres  futu- 
res mettront  à  mal  le  vainqueur  presque  autant  que  le  vaincu. 
Au  cours  de  la  discussion  de  l'accord  franco-allemand  on  a  jeté 
cette  formule  :  il  faut  songer  aux  intérêts  de  la  France  et  à  ceux 
de  la  paix.  On  aurait  pu  dire  plus  précis,  car  les  intérêts  de  la 
France  sont  ceux  de  la  paix.  L'idée  contraire  me  paraît  fausse, 
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et  je  ne  l'excuserais  même  pas  chez  ceux  dont  le  métier  est  de 
préparer  la  guerre.  Certains  finissent  par  croire  que  leur  car- 
rière ne  serait  pas  complète,  si  cette  guerre  n'éclatait  pas.  Ils 
devraient  se  souvenir  que, si  on  prépare  la  guerre,  c'est  pour  ne 
pas  l'avoir. 

Mais  au  Maroc  y  a-t-il  intérêt  à  former  des  sociétés  internatio- 
nales ? 

Dans  le  passé  ce  fut  la  bonne  formule.  On  ne  put  s'en  passer 
pour  donner  une  Banque  d'Etat  au  pays.  On  s'en  servit  par  exem- 
ple pour  la  ferme  des  tabacs.  On  faillit  même  résoudre,  grâce  à 
elle,  la  question  des  travaux  publics,  avec  la  Société  Marocaine 
de  travaux  publics.  On  eut  tort,  à  mon  avis,  de  ne  pas  s'en  ser- 
vir davantage  dans  les  affaires  de  moindre  envergure.  La  raison 
en  est  bien  simple  :  son  application  ne  peut  guère  être  réalisée  que 
par  des  banques,  et  les  banques  ne  s'occupaient  pas  beaucoup  du 
Maroc,  autrement  que  pour  y  prendre  pied. 

x\Iais  dans  l'avenir  ce  système  aura-t-il  encore  du  bon  ?  Je  le 
pense.  Les  raisons  de  son  emploi  vont  subsister,  au  moins  pen- 
dant quelques  années.  Le  Maroc  ne  perdra  pas  de  suite  son  carac- 
tère d'administration  internationale.  On  ne  changera  pas  d'un 
seul  coup  la  mentalité  des  étrangers  et  de  leurs  consuls.  Si  une 
société  a  des  difficultés  avec  un  Allemand,  elle  le  trouvera  sou- 
tenu par  son  consul  ;  mais  si  la  société  est  internationale,  elle 
fera  agir  sur  ce  consul  les  éléments  allemands  qu'elle  renferme.  Et 
pareillement  avec  les  autres  nationalités.  Vis-à-vis  mémo  des  auto- 
rités françaises  les  groupements  internationaux  auront  du  bon, 
car  ils  seront  traités  avec  plus  d'égards.  D'après  la  lettre  explica- 
tive de  l'accord  franco-allemand  le  gouvernement  français  «  sera 
toujours  heureux  de  voir  des  associations  d'intérêts  se  produire 
entre  les  ressortissants  des  deux  pays  pour  les  affaires  dont  ils 
pourront  respectivement  obtenir  l'entreprise  ».  Le  gouvernement 
du  protectorat  devra  donc  faire  bon  accueil  aux  entreprises  inter- 
nationales. Mais  de  plus,  par  suite  de  la  persistance  de  l'ancien 
esprit  des  étrangers,  ils  pourront  toujours  parler  plus  haut,  et  on 
ne  pourra  pas  exiger  d'eux  l'obéissance  toute  militaire  qu'on 
demande  aux  Français. 

Il  faut  prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Je  préconise  la 
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constitution  de  sociétés  où  se  trouveront  quelques  éléments 
an,iilais,  allemands,  ou  espa^^nols.  Qu'on  ne  me  le  reproche  pas  i 
Qu'on  cherche  plutôt  à  établir  un  régime  nettement  égal  pour 
tous  les  ressortissants,  et  ces  sociétés  n'auront  plus  leur  raison 
d'être.  En  observant  les  affaires  au  Maroc  je  me  suis  borné  à 
faire  la  constatation  d'un  état  de  choses. 


De  l'avance  des  anciennes  affaires. 

En  terminant  je  tiens  à  signaler  une  idée  inexacte  qui  pourrait 
écarter  du  Maroc  bien  des  capitalistes  songeant  à  s'y  engager.  On 
m'a  dit  que  pour  bien  profiter  de  l'ouverture  du  Maroc  il  fallait  y 
avoir  pris  pied  longtemps  avant  l'accord  franco-allemand  :  le  plus 
intéressant  aurait  déjà  été  fait... 

C'est  manifestement  exagéré.  Les  anciennes  affaires  marocaines 
ont  une  avance,  c'est  incontestable  ;  mais  cette  avance  n'est  pas 
énorme.  Elles  possèdent  quelques  agents  connaissant  bien  le 
pays,  ses  mœurs  et  sa  langue,  mais  elles  n'en  ont  pas  assez  pour 
tout  ce  qu'elles  auront  à  faire.  D'ailleurs  on  peut  se  former  un 
personnel  en  quelques  mois  ;  le  temps  n'a  pas  une  importance  si 
grande,  surtout  au  Maroc.  Les  anciennes  affaires  ont  pu  se  choi- 
sir des  protégés  parmi  les  indigènes  intéressants  ;  mais  les  privi- 
lèges de  la  protection  vont  être  supprimés.  Elles  ont  leurs  rela- 
tions, leurs  clients.  Mais  toute  une  population  nouvelle  s'installe 
au  Maroc,  et  les  anciens  Européens  ne  formeront  plus  qu'une 
infime  minorité.  Si  les  anciennes  maisons  ont  quelque  avance 
dans  leur  rayon  d'action,  ce  rayon  est  très  limité  par  rapport  à 
toutes  les  nouvelles  régions  qui  s'ouvrent  aux  étrangers.  Natu- 
rellement il  y  a  quelques  cas  exceptionnels,  où  les  plus  belles 
spéculations  ont  déjà  été  faites  :  il  en  est  ainsi  pour  beaucoup  de 
terrains  urbains,  et  pour  une  certaine  quantité  de  terrains  agri- 
coles. 

Bien  que  je  ne  reconnaisse  pas  une  très  forte  avance  aux 
anciennes  affaires,  je  pense  cependant  qu'il  faut  maintenant  avoir 
pour  principe  à^ al  1er  toujours  de  Var^aiit,  Que  ce  soit  pour  l'agri- 
culture ou  pour  le  commerce,  les  régions  les  plus  intéressantes 
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sont  celles  où  les  Européens  viennent  seulement  de  pénétrer.  Et 
ii^  en  est  beaucoup  qui  commencent  seulement  à  être  visitées 
sérieusement.  Un  champ  d  action  très  vaste  s'ouvre  pour  les 
affaires.  J'ai  cru  intéressant  de  le  signaler  aux  capitaux,  français, 
et  jespère  que  de  plus  en  plus  ils  se  rendront  dans  ce  beau  pays 
du  Maroc  —  m  chd  Allah  ! 


ANNEXES 


ACCORD  FRANCO-ANGLAIS 
du  8  avril  1904. 


Article  premier.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  déclare 
qu'il  n'a  pas  l'intention  de  changer  l'état  politiqiie  de  l'Egypte. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  de  la  République  Française  déclare  qu'il 
n'entravera  pas  l'action  de  l'Angleterre  dans  ce  pays  en  demandant  qu'un 
terme  soit  fixé  .'i  l'occupation  britannique  ou  de  toute  autre  manière,  et  qu'il 
donne  son  adhésion  au  projet  de  Décret  khédivial  qui  est  annexé  au  présent 
arrangement,  et  qui  contient  les  garanties  jugées  nécessaires  pour  la  sau- 
vegarde des  intérêts  des  porteurs  de  la  Dette  Egyptienne,  mais  à  la  condition 
qu'après  sa  mise  en  vigueur  aucune  modification  n'y  pourra  être  introduite 
sans  l'assentiment  des  puissances  signataires  de  la  convention  de  Londres, 
de  1885. 

11  est  convenu  que  la  Direction  Générale  des  Antiquités  en  Egypte  conti- 
nuera d'être,  comme  par  le  passé,  confiée  à  un  savant  français. 

Les  écoles  françaises  en  Egypte  continueront  c'i  jouir  de  la  même  liberté 
que  par  le  passé. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  déclare  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  changer  l'état  politique  du  Maroc. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  reconnaît  qu'il 
appartient  à  la  France,  notamment  comme  piussance  limitrophe  du  Maroc 
sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  ;i  la  tranijuillité  dans  ce  pays,  et  de  lui 
prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes  administratives,  économiques, 
financières  et  militaires  dont  il  a  besoin. 

Il  déclare  qu'il  n'entravera  pas  l'action  de  la  France  ;\  cet  effet,  sous 
réserve  que  cette  action  laissera  inlac's  les  droits  dont,  en  vertu  des  Trai- 
tés, Conventions,  et  usages,  la  Grande-Bretagne  jouit  aii  Maroc,  y  compris 
le  droit  de  cabotage  entre  les  ports  marocains  dont  bénéficient  les  navires 
anglais  depuis  1901. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  de  son  côté,  res- 
pectera les  droits  dont,  en  vertu  des  Traités.  Conventions  et  usages,  la  Frajice 
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jouit  en  Egvple,}'  compris  le  droit  de  cabota^^e  accordé  aux  navires  IVancaU 
entre  les  ports  égyptiens.  * 

Art.  4.  —  Les  deux  gouvernements,  également  attachés  au  principe  de  ia 
liberté  commerciale  tant  en  Eijypte  qu'au  Maroc,  déclarent  qu'ils  ne  s'y 
prêteront  à  aucune  inégalité,  pas  plus  dans  l'établissement  des  droits  de 
douane  ou  autres  taxes  que  dans  l'établissement  des  tarifs  de  transports 
par  chemin  de  fer. 

Le  commerce  de  l'une  et  l'autre  nation  avec  le  Maroc  et  avec  l'Egypte 
jouira  du  même  traitement  pour  le  transit  par  les  possessions  françaises  et 
britanniques  en  Afrique.  Un  accord  entre  les  deux  gouvernements  réglera 
les  conditions  de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de  pénétration. 

Cet  engagement  réciproque  est  valable  pour  une  période  de  trente  ans. 
Faute  de  dénonciation  expresse  faite  une  année  au  moins  à  l'avance  cette 
période  sera  prolon-^ée  de  cinq  en  cinq  ans. 

Toutefois  le  gouvernement  de   la   Républiiiue  Française  au  Maroc  et  le 
(iouverneinent  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte  se  réservent  de  veiller 
à  ce  que  les  concessions  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  soient  don- 
nées dans  des  conditions  telles  que  l'autorité  de  l'Etat  sur  ces  grandes  enti'e- 
prises  d'intérêt  général  reste  entière. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  qu'il  usera 
de  son  intluence  pour  que  les  fonctionnaires  français  actuellement  au  service 
égyptien  ne  soient  pas  mis  dans  des  conditions  moins  avantageuses  que  cel- 
les appliquées  aux  fonctionnaires  anglais  du  même  service. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française,  de  son  côté,  n'aurait  pas 
d'objection  à  ce  que  des  conditions  analogues  fussent  consenties  aux  fonc- 
tionnaires britanniques  actuellement  au  service  marocain. 

Art.  0.  —  Xiin  d'assurer  le  libre  passage  du  Canal  de  Suez,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  déclare  adhérer  aux  stipulations  du  Traité 
conclu  le  29  octobre  1888,  et  à  leur  mise  en  vigueur.  Le  libre  passage  du 
canal  étant  ainsi  garanti,  l'exécution  de  la  dernière  phrase  du  pai*agraphe  1 
et  celle  du  paragraphe  2  de  l'article  VIIl  de  ce  Traité  resteront  suspendues. 

Art.  7.  —  Afin  d'assurer  le  libre  passage  du  Détroit  de  Gibraltar,  les  deux 
gouvernements  conviennent  de  ne  pas  laisser  élever  des  fortifications  ou  des 
ouvrages  stratégiques  quelconques  sur  la  partie  de  la  côte  marocaine  com- 
prise entre  Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  du  Sebou 
exclusivement. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  points  actuellement  occu- 
pés par  l'Espagne  sur  la  rive  marocaine  de  la  Méditerranée. 

Art.  8.  —  Les  deux  Gouvernements,  s'inspirant  de  leurs  sentiments  sincè- 
rement amicaux  pour  l'Espagne,  prennent  en  particulière  considération  les 
intérêts  qu'elle  tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses  possessions  terri- 
toriales sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée,  et  au  sujet  desquels 
le  Gouvernement  Français  se  concertera  avec  le  Gouvernement  Espagnol. 

Communication  sera  faite  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  de 
l'accord  qui  pourra  intervenir  à  ce  sujet  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Art.  9.  —  Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  se  prêter  l'appui  de 
leur  diplomatie  pour  l'exécution  des  clauses  de  la  présente  Déclaration  rela- 
tive à  l'Egypte  et  au  Maroc. 
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En  foi  de  quoi  Son  Excellence  l'Ambassadeur  de  la  République  française 
près  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  Territoires  Britanni(iues  au  delfi  dos  Mers,  Empereur  des  Indes,  et  le 
Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  AtTaires  étranirêres  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique/dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  v 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  k  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1004. 

Paul  Cambox,  Laxdowsne. 


CLAUSES  SECRETES  DE  L'ACCORD  FRANCO-ANGLAIS 
du  8  Avril  d904 

Art.  1er.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  gouvernements  se  verrait  con- 
traint par  la  force  des  circonstances  de  modifier  sa  politique  vis-à-vis  de 
l'Egvpte  et  du  Maroc,  les  engagements  qu'ils  ont  contracté  l'un  envers 
l'autre  par  les  articles  4,  6  et  7  de  la  déclaration  de  ce  jour  demeureraient 
intacts. 

Art.  a.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  n'a  pas  1  intention 
de  proposer,  quant  à  présent,  aux  puissances,  de  modification  au  régime 
des  capitulations  ci  à  l'organisation  judiciaire  en  Egypte. 

Dans  le  cas  où  il  serait  amené  à  envisager  l'opportunité  d'introduire  à  cet 
égard  en  Egypte  des  réformes  tondant  a  assimiler  la  législation  égyptienne 
à  celle  des  autres  pays  civilisés,  le  Gouvernement  de  la  République  française 
ne  refuserait  pas  d'examiner  ces  [ropositions,  mais  à  la  condition  que  le 
Gouvernement  Britannique  accepterait  d'examiner  les  suggestions  que  le 
Gouvernement  de  la  République  française  pourrait  avoir  à  lui  adresser  pour 
introduire  au  Maroc  des  réformes  du  même  genre. 

Art.  3.  —  Les  deux  gouvernements  conviennent  qu'iuie  certaine  (]uantité 
de  territoire  marocain  adjacente  à  Melilla,  Ceuta,  et  autres  présides  doit,  le 
jour  où  le  sultan  cesserait  d'exercer  sur  elles  son  autorité,  tomber  dans 
la  sphère  d'influence  espagnole,  et  que  l'administration  de  la  côle  depuis 
Melilla  jusqu'aux  hauteurs  de  la  rive  droite  du  Sebou  exclusivement,  sera 
confiée  à  l'Espagne. 

Toutefois  l'Espagne  devra,  au  préalable,  donner  son  adhésion  formelle  aux 
dispositions  des  articles  4  et  7  de  la  déclaration  de  ce  jour  et  s'engager  à 
les  exécuter. 

Elle  s'engagera  en  outre  à  ne  point  aliéner  tout  ou  partie  des  territoires 
placés  sous  son  autorité  ou  dans  sa  sphère  d'influence. 

Art.  4.  —  Si  l'Espagne,  invitée  à  adhérer  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, croyait  devoir  s'abstenir,  l'arrangement  entre  la  France  et  la  (irande- 
Bretagne,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  ce  jour,  ne  serait  pas  moins 
immédiatement  applicable. 

Art.  5. —  Dans  le  cas  où  l'adhésion  des  autres  puissances  ne  serait  pas 
obtenue  au  projet  de  décret  mentionné  à  l'article  premier  de  la  déclaration 
de  ce  jour,  le  Gouvernement  de  la  République  française  ne  s'opposera  pas 
au  remboursement  au  pair,  à  partir  du  45  juillet  1910,  des  dettes,  garantie 
privilégiée  et  unifiée. 


/ 
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L'ACTK  D'ALGÉSIRAS 
ÉCHANGE  D'EXPLICATIONS  SUR  LA  CONFÉRENCE  MAROCAINE 


I.  Lettre  du  ministre  français  des  aflfaires  étrangères,  Uouvier,  à  l'ambassa- 
deur impérial  prince  de  Radolin,  le  8  juillet  1905  : 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Le  gouvernement  de  la  République  s'est  convaincu,  par  les  conversations 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  représentants  des  deux  pays  tant  fi  Paris  qu'à  Rerlin, 
que  le  gouvernement  impérial  ne  poursuivrait,  à  la  conférence  proposée  par 
le  sultan  du  Maroc,  aucun  but  qui  compromit  les  légitimes  intérêts  de  la 
France  dans  ce  pays,  ou  qui  fui  contraire  aux  droits  de  la  Trance  résultant 
de  ses  traités  ou  arrangements  et  en  harmonie  avec  les  principes  suivants  : 

Souveraineté  et  indépendance  du  sultan; 

Intégrité  de  son  empire  ; 

Liberté  économique  sans  aucune  inégalité  ; 

Utilité  de  réformes  de  police  et  de  réformes  financières  dont  l'introduction 
serait  réglée,  pour  une  courte  durée,  par  voie  d'accord  international  ; 

Reconnaissance  de  la  situation  faite  k  la  France  au  Maroc  par  la  conti- 
guïté, sur  une  vaste  étendue,  <lc  l'Algérie  et  de  l'Rmpirc  chérifien,  et  par  les 
relations  particulières  qiii  en  résultent  entre  les  deux  pays  limitrophes,  ainsi 
que  par  l'intérêt  spécial  qui  s'ensuit  pour  la  France  à  ce  que  l'ordre  règne 
dans  l'Kmpire  chérifien. 

En  conséquence,  le  gouvernement  de  la  République  laisse  tomber  ses 
objections  premières  contre  la  Conférence  et  accepte  de  s'y  rendre. 

RouviER. 

IL  Réponse  de  l'Ambassadeur  impérial  au  ministre  français  des  affaires 
étrangères,  le  8  juillet  1905  : 

Monsieur  le  Ministre-Président, 

Le  gouvernement  de  la  République  acceptant  de  se  rendre  à  la  Confé- 
rence proposée  par  le  sultan  du  Maroc,  le  gouvernement  impérial  m'a 
chargé  de  vous  confirmer  ses  déclarations  verbales  aux  termes  desquelles  il 
ne  poursuivra  à  la  Conférence  aucun  but  qui  compromette  les  légitimes 
intérêts  de  la  France  au  Maroc,  ou  qui  soit  contraire  aux  droits  de  la  France 
résultant  de  ses  traités  ou  arrangements  et  en  harmonie  avec  les  principes 
suivants  : 

Souveraineté  et  indépendance  du  sultan  ; 

Intégrité  de  son  empire  ; 

Liberté  économique  sans  aucune  inégalité  ; 

Utilité  de  réformes  de  police  et  de  réformes  financières  dont  l'introduction 
serait  réglée,  pour  une  courte  durée,  par  voie  d'accord  international. 

Reconnaissance  de  la  situation  faite  h  la   France  au  Maroc  par  la  conti- 
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guïté,  sur  une  vaste  élendue.  de  l'Algérie  et  de  l'Kmpire  chérifien,  et  parles 
relations  parliculières  qui  en  résullent  entre  les  deux  pays  liniilrophes, 
ainsi  que  pat"  l'intérêl  spécial  qui  s  ensuit  pour  la  France  à  ce  que  l'ordre 
règne  dans  l'Empire  chérifien, 

Kadolin. 


ACCOau  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ALLEMAGNE  SUR  LE  PROJET  DE 
PROGRAMME  POUR  LA  GONFÉREiNCE  MAROCAINE 

Les  deux  gouvernements  se  sont  mis  d'accord  pour  proposer  au  sultan  le 
projet  de  programme  suivant  élaboré  en  conlormité  des  principes  adoptés 
dans  rechange  de  lettres  du  8  juillet  : 

Article  premier.  —  P  Organisation,  par  voie  d'accord  internai ional,  de 
la  police  hors  de  la  région  frontière  ; 

2"  Règlement  organisant  la  surveillance  et  la  répression  de  laronlrebande 
des  armes.  Dans  la  région  Irontière  l'applicalion  de  ce  règlement  restera 
Falïaire  exclusive  de  la  France  et  du  Maroc. 

Art.  2.  -   Réforme  financière. 

Concours  financier  donné  au  Maklizen  par  la  créalion  d'une  Banque  d'Etat 
avec  privilège  d  émission,  se  chargeant  des  opérations  de  trésorerie  et  s'en- 
tremettant  pour  la  frappe  de  la  monnaie  dont  les  bénéfices  appartiendraient 
au  Makhzen. 

La  Banque  d'Etat  procéderait  à  l'assainissement  de  la  situation  moné- 
taire. 

Les  crédits  ouverts  au  Makhzen  seraient  employés  à  l'équipement  et  à  la 
solde  des  troupes  de  police  et  à  certains  travaux  publics  urgents,  notamment 
à  l'amélioration  des  ports  et  de  leur  outillage. 

Art.  8.  —  Etude  d'un  meilleur  rendement  des  impôts  et  de  la  création 
de  nouveaux  revenus. 

Art.  4.  -  Engagement  par  le  Makhzen  de  n'aliéner  aucun  des  services 
publics  au  profit  d'intérêts  particuliers. 

Principe  de  l'adjudication,  sans  exception  de  nationalité,  pour  les  ti'avaux 
publics. 

Fait  à  i^aris,  le  28  septembre  4905 

Signé  :  Rouviek,  Kadolin. 


ACi'E  GEiNERAL  DE  LA  CONFERENCE  D'ALGESIRAS 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant  ; 

Sa  Majesté  l'ejupereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
allemand  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohème,  etc..  et  roi  apostolique 
de  Hongrie  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  ; 
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Le  président  des  Etals-Unis  d'Amérique  ; 

Le  président  de  la  Uépubliqiie  Iranvaise  ; 

Sa  Majesté  le  roi  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes  ; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  ; 

Sa  Majesté  le  sultan  du  Maroc  ; 

Sa  Majesté  la  reine  des  Pa^s-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  ilussies  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Suède; 

S'inspirant  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  l'ordre,  la  paix,  la  prospé- 
rité régnent  au  Maroc,  et  ayant  reconnu  que  ce  but  i)récieux  ne  saurait  être 
atteint  que  moyennant  l'introduction  de  réformes  basées  sur  le  triple  prin- 
cipe de  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  sultan,  de  l'intégrité  de  ses  Etats 
et  de  la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité,  ont  résolu,  sur  l'invita- 
tion qui  leur  a  été  adressée  par  Sa  Majesté  Cliéri{icnnc,  de  réunir  une  con- 
férence à  Algésiras  pour  arriver  à  une  certaine  entente  sur  les  dites  réfor- 
mes, ainsi  que  pour  examiner  le?  moyens  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  leur  application  et  ont  nommé  j)Our  leurs  délégués  plénipo- 
tentiaires :  (ouïrent  /es  fioNis  <ies  délégués). 

Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  duc 
lorme,  ont,  contormément  au  programme  sur  lequel  Sa  Majesté  Chériflenne 
et  les  puissances  sont  tombées  d'accord,  successivement  discuté  et  adopté  : 

I.  Une  déclaration  relative  à  l'organisalion  de  la  police; 

II.  Un  règlement  organisant  la  surveillance  et  la  répression  de  la  con- 
trebande des  armes  ; 

m.  Un  acte  de  concession  d'une  banque  dEtat  marocaine; 

IV.  Une  déclaration  concernant  un  meilleur  rendement  des  impôts  et  la 
création  de  nouveaux  revenus  ; 

V.  Un  règlement  sur  les  douanes  de  l'Empire  et  la  répression  de  la  Iraude 
et  de  la  contrebande  : 

VI.  Une  déclaration  relative  aux  services  et  aux  travaux  publics, 

Et,  ayant  jugé  que  ces  dilTérents  documents  pourraient  être  utilement 
coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  Acte  Général  com- 
posé des  articles  suivants  : 

(Voir  Deloncle,  Statut  International  du  Maroc). 


ACCORD  FRANCO-ALLEMAM) 
du  9  février  1909. 

Déclaration. 

Le  gouvernement  de  la  République  Française  et  le  gouvernement  impé- 
rial allemand  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  l'exécution  de  l'acte  d'Al- 
gésiras,  sont  convenus  de  préciser  la  portée  qu'ils  attachent  à  ses  clauses, 
en  vue  d'éviter  toute  cause  de  malentendus  entre  eux  dans  l'avenir. 
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En   conséquence, 

Le  gouvernement  de  la  République  Irançaise,  entièrement  attaché  au 
maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'empire  chérifien,  résolu  à  v 
sauvegarder  l'égalité  économique  et  par  suite  h  ne  pas  v  entraver  les  inté- 
rêts commerciaux  et  industriels  allemands. 

Et  le  gouvernement  impérial  allemand  ne  poursuivant  que  des  intérêts 
économiques  au  Maroc,  reconnaissant,  d'autre  part,  que  les  intérêts  politi- 
ques i)articuliers  de  la  France  y  sont  étroitement  liés  à  la  consolidation  de 
l'ordre  et  de  la  paix  iutérieure,  et  décidé  h  ne  pas  entraver  ces  intérêts, 

Déclarent  qu'ils  ne  poursuivront  et  n'encourageront  aucune  mesure  de 
nature  à  créer  en  leur  faveur  ou  en  faveur  d'une  puissance  quelconque  un 
privilège  économique,  et  (ju'ils  chercheront  à  associer  leurs  nationaux  dans 
les  affaires  dont  ceux-ci  pourront  obtenir  l'entreprise. 


ACrOHD  FKANCO-ALLEMAM) 

du  4  novembre  19H  relatif  au  Maroc. 


Le  gouvcnicment  de  la  r»é[)uhlique  française  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  reiupereui'  dAllemagne.  à  la  suite  des  troubles  qui  se  sont  produits 
au  Maroc  et  qui  ont  démontré  la  nécessité  d'y  poursuivre,  dans  l'iutérêt  géné- 
ral, l'œuvre  de  pacification  et  de  progrès  prévue  par  l'acte  d'Algésiras,  avant 
j\igé  nécessaire  de  préciser  et  de  compléter  l'accord  franco-allemand 
du  9  février  1909,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet.  En 
conséquence,  M.Jules  Cambon,  ambassadeur  extraordinaire  de  la  République 
française  auprès  de  Sa  Majesté  l'enipen-ur  dAllemagne,  et  M.  de  Kiderlen- 
Waechler,  secrétaire  d'Elat  des  affaires  étrangères  de  l'Empire  d'Allemagne, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  ci -après  : 

Article  premier.  -  Le  gouvernement  impérial  allemand  déclare  que,  ne 
poursuivant  au  Maroc  que  des  intérêts  économiques,  il  n'entravera  pas 
l'aclion  de  la  l'rance  en  vue  de  prêter  son  assistance  au  gouvernement 
marocain  pour  l'introduction  de  toutes  les  réformes  administratives,  judi- 
ciaires, économiques,  financières  et  militaires  dont  il  a  besoin  pour  le  bon 
gouvernement  de  l'Empire,  comme  aussi  pour  tous  les  règlements  nouveaux 
et  les  modifications  aux  règlements  existants  que  ces  réformes  comportent. 
En  conséquence,  il  donne  son  adhésion  aux  mesures  de  réorganisation,  de 
contrôle  et  de  garantie  financière  que,  après  accord  avec  le  gouvernement 
marocain,  le  gouvernement  français  croira  devoir  prendre  à  cet  effet,  sous 
la  réserve  que  l'action  de  la  France  sauvegardera  au  Maroc  l'égalité  écono- 
m.ique  entre  les  nations. 

Au  cas  où  la  France  serait  amenée  à  préciser  et  ii  étendre  son  contrôle 
et  sa  protection,  le  gouvernement  impérial  allemand,  reconnaissant  pleine 
liberté  d'action  à  la  France,  et  sous  la  réserve  que  la  liberté  commerciale, 
prévue  pur  les  traités  antérieurs,  sera  maintenue,  n'y  apportera  aucun  obs- 
tacle. 
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11  e8l  entendu  qu'il  ne  sera  porlé  aucune  enlrave  aux  droits  et  actions  de 
la  lîantpie  d'Etat  du  Maroc,  tels  (ju'ilssont  définis  j»ar  l'acte  d'Algésiras. 

Art.  i.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  entendu  que  le  gouvernement 
impérial  ne  lera  pas  obstacle  k  ce  que  la  France,  après  accord  avec  le  gou- 
vernement marocain,  procède  aux  occupations  jjiililaires  du  territoire  maro- 
cain ({u'elle  jugerait  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sé<'urité  des 
transactions  commerciales,  et  à  ce  qu'elle  exerce  toute  action  de  police  sur 
terre  et  dans  les  eaux  marocaines. 

Art.  3.  —  Dès  à  présent,  si  Sa  Majesié  le  Sultan  du  Maroc  venait  à  conlier 
aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  la  représentation  et  la 
protection  des  sujets  et  des  intérêts  marocains  à  l'étranger,  le  gouvernement 
impérial  déclare  qu  il  n'y  fera  pas  d'objection. 

Si  d'autre  pai't  Sa  Majesié  le  sultan  du  Maroc  contiait  au  représentant  de 
la  Franco  près  du  gouverneujcnt  marocain  le  soin  d'être  son  intermédiaire 
auprès  des  représentants  étrangers,  le  gouvernement  allemand  n'y  ferait 
pas  d'objection. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  français  déclare  que,  fermement  atlacbé  au 
principe  de  la  liberté  commerciale  au  Maroc,  il  ne  se  prêtera  à  aucune  iné- 
galité, pas  plus  dans  l'établissement  des  droits  <le  douane,  impôts  et  autres 
taxes,  «jue  dans  l'établissement  des  tarifs  de  transport  par  voie  ferrée,  voie 
de  navigation  fluviale  ou  toute  autre  voie,  et  notamment  dans  toutes  les 
questions  de  transit. 

Le  gouvernement  français  s'emploiera  également  auprès  du  gouvernement 
marocain  afin  d'empêcher  tout  traitement  ditïérentiel  entre  les  ressortis- 
sants des  différentes  puissances  ;  il  s'opposera  notamment  à  toute  mesure, 
par  exemple  à  la  promulgation  d'ordonnances  administratives  sur  les  poids 
et  mesuj'cs,  le  jaugeage,  le  poinçonnage,  etc.,  qui  pourraient  mettre  en 
étal  d'infériorité  les  marchandises  d'une  puissance- 

Le  gouvernement  français  s'engage  à  user  de  son  inlluence  sur  la  Banque 
d'Etat  pour  que  celle-ci  confère  à  tour  de  rôle  aux  membres  de  sa  direction 
à  Tanger  les  postes  de  délégué  dont  elle  dispose  à  la  Commission  des  valeurs 
douanières  et  au  Comité  permanent  des  douanes. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  français  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  perçu  au 
Maroc  aucun  droit  d'exportation  sur  le  minerai  de  fer  exporté  des  ports  maro- 
cains. Les  exploitations  de  minerai  de  fer  ne  subiront,  sur  leur  production  ou 
sur  leurs  moyens  de  travail,  aucun  impôt  spécial.  Elles  ne  supporteront  en 
dehors  des  impôts  généraux  qu'une  redevance  fixe  calculée  par  hectare  et  par 
an  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  brut  de  l'extraction.  Ces  rede- 
vances qui  seront  assises  conformément  aux  articles  'So  et  49  du  projet  de 
règlement  minier  annexé  au  protocole  de  la  Conférence  de  Paris  du  7juin  1910, 
seront  également  supportées  par  toutes  les  entreprises  ndnières. 

Le  gouvernement  français  veillera  à  ce  que  les  taxes  minières  soient  régu- 
lièrement perçues  sans  que  des  rennses  individuelles  du  total  ou  d'une  partie 
de  ces  taxes  puissent  être  consenties  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  de  la  république  française  s'engage  à  veiller 
à  ce  que  les  travaux  et  fournitures  nécessités  parles  constructions  éventuelles 
de  roules,  chemins  de  fer,  ports,  télégraphes,  etc.,  soient  octroyés  par  le 
gouvernement  marocain  suivant  les  règles  de  l'adjudication. 
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11  s'engage  également  à  veiller  k  ce  que  les  conditions  des  adjiidications, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  i'ourniliires  de  matériel  et  les  délais 
impartis  pour  soumissionner,  ne  placent  les  ressortissants  d'aucune  puis- 
sance dans  une  situation  d'infériorité. 

L'exploitation  des  grandes  entreprises  mentionnées  ci-dessus  sera  réser- 
vée à  ri'itat  marocain  ou  librement  concédée  par  lui  à  des  tiers  qui  pourront 
être  chargés  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  cet  eiîet.  Le  gouvernement 
français  veillera  à  ce  que,  dans  Texploilation  des  chemins  de  fer  et  autres 
moyens  de  transport,  comme  dans  l'application  des  règlements  destinés  h 
assurer  celle-ci,  aucune  dilférence  de  traitement  ne  soit  faite  entre  les  res- 
sortissants des  diverses  puissances,  qui  useraient  de  ces  moyens  de  trnnsi»ort. 

Le  gouvernement  de  la  république  française  usera  de  son  inîlaenc-e  sur  la 
Banque  dEtal,  afin  que  celle-ci  confère,  à  tour  de  rôle,  aux  membres  de  sa 
direction  à  Tanger  le  poste  dont  elle  dispose  de  délégué  à  la  Commission 
générale  des  adjudications  et  marchés. 

De  même,  le  gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  gouvernement 
marocain  pour  que,  durant  la  période  où  restera  en  vigueur  l'article  GO  de 
l'Acte  d'Algésiras,  il  confie  à  un  ressortissant  d'une  des  puissances  repré- 
sentées au  Maroc  un  des  trois  postes  de  délégué  chérifien  au  Comité  spé- 
cial des  travaux  publics. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  gouvernement 
marocain  pour  que  les  propriétaires  de  mines  et  fl'autres  exploitations  indus- 
trielles ou  agricoles,  sans  distinction  de  nationalité,  et  en  conformité  des 
règlements  qui  seront  édictés  en  s'inspirant  de  la  législation  irançaise  sur 
la  matière,  puissent  être  autorisés  à  créer  des  chemins  de  fer  (l'exploitation 
destinés  à  relier  leurs  centres  de  production  aux  lignes  d'intérêt  général  ou 
aux  ports. 

Art.  8.  —  11  sera  présenté  tous  les  ans  un  rapport  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  au  Maroc,  qui  sera  établi  dans  les  mêmes  Ibrmes  et  conditions 
que  les  rapports  présentés  aux  assemblées  d'actionnaires  des  sociétés  de 
chemin  de  fer  françaises. 

Le  gouvernement  de  la  République  chargera  un  des  administrateurs  de  la 
Banque  d'Etat  de  l'établissement  de  ce  rapport  qui  sera,  avec  les  éléments 
qui  en  seront  la  base,  communiqué  aux  censeurs,  puis  rendu  public  avec, 
s'il  y  a  lieu,  les  observations  que  ces  derniers  croiront  devoir  y  joindre 
d'après  leurs  propres  renseignements. 

Art.  9.  —  Pour  éviter  autant  que  possible  les  réclamations  diplomatiques, 
le  gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  gouvernement  marocain 
afin  que  celui-ci  défère  à  un  arbitre  désigné  ad  hoc  pour  chaque  affaire, 
d'un  commun  accord,  par  le  consul  de  France  et  par  celui  de  la  puissance 
intéressée  ou,  à  leur  défaut,  par  les  deux  gouvernements  de  ces  consuls,  les 
plaintes  portées  par  les  ressortissants  étrangers  contre  les  autorités  maro- 
caines, ou  les  agents  agissant  en  tant  qu'autorités  marocaines,  et  (^ui  n'au- 
raient pu  être  réglées  par  l'intermédiaire  du  consul  français  et  du  consul  du 
gouvernement  intéressé. 

Cette  procédure  restera  en  vigueur  jusqu'au  jour  où  aura  été  institué  un 

régime  judiciaire  inspiré  des  règles  générales  de  législation  des  puissances 
Gouillieaux  il 
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intéressées  et  destiné  à  remplacer,  après  entente  avec  elles,  les  tribunaux 
consulaires. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  français  veillera  à  ce  que  les  ressortissants 
étrangei*s  continuent  à  jouir  du  droit  de  pèche  dans  les  eaux  et  ports  nuiro- 
cains. 

Art.  tl.  —  Le  gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  gouverne- 
ment mai'ocain  pour  que  celui-ci  oiivre  au  commerce  étranger  de  nouveaux 
ports  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  ce  commerce. 

Art.  12.  —  Pour  répondre  à  une  demande  du  gouvernement  marocain, 
les  deux  gouvernements  s'engagent  à  provoquer  la  révision,  d'accord  avec 
les  autres  puissances  et  sur  la  base  de  la  convention  de  Madri<L  des  listes  et 
de  la  situation  des  protégés  étrangers  et  des  associés  agricoles  au  Maroc 
dont  parlent  les  articles  8  et  16  de  cette  convention. 

Ils  conviennent  également  de  poursuivre  auprès  des  puissances  signataires 
toutes  modifications  de  la  convention  de  Madrid  que  comporterait,  le 
moment  venu,  le  changement  du  régime  des  protégés  et  des  associés  agri- 
coles. 

Art.  13.  —  Toutes  clauses  d'accord,  convention,  traité  ou  règlement,  qui 
seraient  contraires  aux  présentes  stipulations,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  14.  —  Le  présent  accord  sera  communiqué  aux  autres  puissances 
signataires  de  l'Acte  dWlgésiras  près  desquelles  les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  se  prêter  mutuellement  appui  pour  obtenir  leur  adhésion. 

Art.  15.  --  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Berlin  le  4  novembre  1911. 

L.  S.  :  Jules  Cambon,  L.  S.  :  Kiderle.n. 


Lettres  explicatives  du  4  novembre  1911. 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 

M.  de  Kiderlen-Waechter,  secrétaire    d'Etat   pour  les    affaires  étrangères, 
A  M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Mon  cher  Ambassadeur, 

Pour  bien  préciser  l'accord  du  4  novembre  1911  relatif  au  Maroc  et  en 
définir  la  portée,  j'ai  l'honneur  de  laire  connaître  à  Votre  Excellence  que, 
dans  Ihvpothèse  où  le  Gouvernement  français  croirait  devoir  assumer  le 
protectorat  du  Maroc,  le  Gouvernement  impérial  n'v  apporterait  aucun  obs- 
tacle. 

L'adhésion  du  gouvernement  allemand,  accordée  d  une  manière  générale 
au  Gouvernement  français  par  larticle  premier  de  ladite  Convention,  s'appli- 
que naturellement  à  toutes  les  questions  donnant  matière  ù  réglementation 
et  visées  dans  l'Acte  d'Algésiras. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  d'autre  }tart  que.  dans  le  cas  où 
l'Allemagne  désirerait  acquérir  de  l'Espagne  la  Guinée  espagnole,  l'Ile 
Corisco  et  les  îles  Elobey,  la  France  serait  disposée  à  renoncer  en  sa  laveur 


ANNEXES  323 

à  exercer  les  droits  de  préférence  qu'elle  lient  du  traité  du  27  juin  1900 
entre  la  France  et  l'Fspagne.  Je  suis  heureux  de  prendre  acte  de  cette  assu- 
rance et  d'ajouter  que  l'Allemagne  restera  étrangère  aux  accords  particuliers 
que  la  France  et  l'Espagne  croiront  deoir  faire  entre  elles  au  sujet  du 
Maroc,  étant  convenu  que  le  Maroc  connprend  toute  la  partie  de  l'Afrique  du 
Nord  s'étendant  entre  l'Algérie,  l'Afrique  Occidentale  Française  et  la  colonie 
espagnole  du  Rio  de  Oro. 

Le  Gouvernement  allemand,  en  renonçant  à  demander  la  détermination 
préalable  de  paris  n  faire  à  l'industrie  allemande  dans  la  consfruclion  des 
chemins  de  fer,  compte  que  le  gouvernement  français  sera  toujours  heureux 
de  voir  des  associations  d'inlérèt  se  produire  entre  les  ressortissants  des 
deux  pays  pour  les  alîaires  dont  ils  pourront  respectivement  obtenir  lentre- 
prise. 

Il  compte  également  que  la  mise  en  adjudication  du  chemin  de  fer  de 
Tanger  à  Fez,  qui  intéresse  toutes  les  nations,  ne  sera  pas  primée  par  la  mise 
en  adjudication  des  travaux  d'un  autre  chemin  de  fer  marocain  et  que  le 
Gouvernement  français  proposera  au  gouvernement  marocain  l'ouverture 
du  port  d'Agadir  au  commerce  international. 

Enfin,  lorsque  le  réseau  des  voies  ferrées  d'intérêt  général  sera  mis  à 
l'étude,  le  Gouvernement  allemand  demande  au  Gouvernement  français  de 
veiller  à  ce  que  l'administration  marocaine  ait  le  plus  réel  souci  des  inté- 
rêts économiques  du  Maroc  et  à  ce  que,  notamment,  la  détermination  du 
tracé  des  lignes  d'intérêt  général  facilite  dans  la  mesure  du  possible  la  jonc- 
tion des  régions  minières  avec  les  ligues  d'intérêt  général  ou  avec  les  ports 
appelés  à  les  desservir. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'assurer  que,  le  jour  où  aura  été  insti- 
tué le  régime  judiciaire  prévu  par  l'article  9  de  la  convention  précitée,  et 
où  les  tribunaux  consulaires  auront  été  remplacés,  le  Gouvernement  fran- 
çais aura  soin  que  les  ressortissants  allemands  soient  placés  sous  la  juri- 
diction nouvelle  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ressortis- 
sants français.  Je  suis  heureux  d'en  prendre  acte  et  de  faire  connaître  en 
même  temps  à  Votre  Excellence  que,  au  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  ce 
régime  judiciaire,  après  entente  avec  les  puissances,  le  Gouvernement  alle- 
mand consentira  à  la  suppression,  en  même  temps  que  pour  les  autres  puis- 
sances, de  ses  tribunaux  consulaires.  J'ajoute  que,  dans  ma  pensée,  l'expres- 
sion :  «  le  changement  du  régime  des  protégés  »,  portée  à  l'article  1:2  delà 
convention  du  4  novembre  1911  relative  au  .Maroc,  impUque  l'abrogation,  si 
elle  est  jugée  nécessaire,  de  la  partie  de  la  convention  de  Madrid  qui  con- 
cerne les  protégés  et  les  associés  agricoles. 

Enfin  désireux  de  donner  à  ladite  convention  le  caractère  d'un  acte  des- 
tiné non  seulement  à  écarter  toute  cause  de  conflit  entre  nos  deux  pays, 
niais  encore  à  aider  à  leurs  bons  rapports,  nous  sommes  d'accord  pour  décla- 
rer que  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  parties  contrac- 
tantes au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  dispositions  de  la 
convention  du  4  novembre  et  qui  n'auraient  pas  été  réglés  pai'  la  voie  diplo- 
matique, seront  soumis  à  un  tribunal  arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la 
convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907.  Un  compi-omis  devra  être  dressé 
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el  il  sera  procédé  suivant  les  n'^gles  de  la  même  convention,  en  tant  «juil 
n'y  serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment  du  litige. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Signé  :  de  Kiderlen. 

La  réponse  de  M,  Jules  Cambon,  du  A  novembre  1911,  est  conçue  en 
termes  identiques. 


BIBLIOGRAPHIE 


//  n'existe  pas  de  bibliographie  complète  du  Maroc.  Je  n'ai  pas  essayé 
du  tout  d'en  établir  une,  même  en  me  bornant  aux  ouvrages  les  plus  con- 
nus. J'ai  voulu  seulement  donner  quelques  indications  à  ceux  qu  intéresse 
la  question  du  Maroc,  ou  qui  veulent  approfondir  tel  ou  tel  point  de  rue 
spécial  du  Maroc. 

Les  ouvrages  écrits  sur  le  Maroc  ont  vieilli  très  vite,  et  il  est  probable 
que  ce  fait  s'accentuera  dans  l'avenir.  Pour  tenir  à  jour,  d'une  manière 
bien  suffisante  en  pratique,  ce  petit  essai  de  bibliographie,  il  suffit  de 
consulter  chaque  mois  la  bibliographie  donnée  dans  le  Bulletin  de  l'Afri- 
que Française  {ou  son  supplément). 

J'ai  indiqué  par  un  ou  deux  astérisques  les  ouvrages  qui  me  paraissent 
être  les  plus  saillants.  En  particulier,  pour  une  première  étude  générale 
du  Maroc,  je  recommande  l'ensemble  formé  par  les  ouvrages  marqués 
d'un  double  astérisque. 

Pour  mettre  un  peu  d'ordre  et  faciliter  les  recherches  en  indiquant  la 
nature  de  chaque  volume,  j'ai  essayé  une  classification.  Il  est  entendu 
qu'elle  a  quelque  chose  de  factice;  et  notamment  plusieurs  livres  pour- 
raient figurer  à  la  fois  dans  les  catégories  i  et  6. 


40  Ouvrages  généraux  (descriptions  du  pays,  des  mœurs  et  de  l'état  social 
des  Marocains;  les  intérêts  et  la  politique  de  la  France  au  Maroc). 

"  E.  Aubin.  —  Le  Maroc  cT aujourd'hui  (A.  Colin,  1912).  5  fr. 
*'  G.  Jary.  —  Les  intérêts  de  la  France  au  Maroc  (E.  Larose,  1911).  3  fr.  50. 
"  Arévalo.  —  Le  Français  au  Maroc  (Tanger,  Imprimerie  Marocaine). 
A.  Cousin  et  D.  Saurin.  —  Le  Maroc  (1905). 
Salmon  et  Charleville.  —  Le  Maroc. 
NiESSEL.  —  Le  Maroc  (Chapelot,  1901). 
J.  Erckmann    —  Le  Maroc  moderne  (1885).  7  fr. 
H.  M.  P.  de  la  Martinière.  —  Notice  sur  le  Maroc  (Lamirault,  1897). 
Docteur  Mauran.  —  Le  Maroc  d'aujourd'hui  et  de  demain  {études  sociales) 
(Paulin,  1909).  3  h\ 
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Docteur  Mauran.  —  Le  Maroc (V aujourd'hui  et  de  demain.  lUihat  (Paulin. 

1909).  1  fr.  50. 
Pocteur  Mauran.  —  La  société  marocaine  (Paulin;.  5  fr. 

0.  HouDAs.  —  L' Is  la  m  is?ne  {Levou\,  190S). 

André  Colliez.  —  La  frontière  algero-marorainc. 
II.  S.  B.  Ward.  —  Mysterious  Moro'^.co  {\.or\(\oï\,  Simpkin,  Marshall,  Haniil- 

ton.  Kent  et  Co,  4911). 
Cil.  René-Leclerc  et  U.  Saurin.  —  Les  intérêts  démocratiques  de  la  France 

au  Maroc  {Comité  du  Maroc,  1906). 
Victor  BÉRARD.  —  L'a/faire  Marocaitie.  4  fr.  50. 
Sartey.  —  La  question  du  Maroc  en  190 i  (Oran,  1902). 
Commandant  E.  Ferry.   —  La   réorganisation  tnarocaine  (publication  du 

Comité  du  Maroc,  1905).!  Ir. 
E.  BouARD  de  Gard.  —  Le  protectorat  de  la  France  sur  le  Maroc  (Pedone, 

1905).  2  fr.  50. 
Camille  Fidel.  —  Les  intérêts  français  et  les  intérêts  allemands  au  Maroc 

(1905). 
E  Fallût.  —  La  solution  française  de  la  question  du  Maroc  (Delagrave). 
Gextil.  —  Le  Maroc  physique,  in-12,  1912.3  fr.  50. 

2o  Périodiques. 

Bulletin  de  l'Afrique  Française,  mensuel,  organe  du  Comité  du  Maroc  ; 

20  fr.  par  an. 

(Pour  suivre,  d'une  façon  exacte  et  déjà  bien  complète,  les  événements 

du  Maroc  et  son  développement,  il  suffit  de  lire  chaque  mois  le  Bulletin  de 

l'Afrique  Française). 
L'Indicateur  Marocain  mensuel  (Tanger,  depuis  février  1908).  Abonne- 
ment annuel  :  5  fr.  (revue  d'études  économiques  et  statistiques). 

*  Les   Archives    Marocaines,    publication   de   la   Mission  scientifique  au 
Maroc. 

La  Revue  du  Monde  Musulman,  publication  de  la  Mission  scientifique 
au  Maroc. 

Quotidiens  Français. 

La  Dépêche  Marocaine,  Tanger  ;  abonnement  annuel  :  30  fr. 
La    Vigie  Marocaine,    Casablanca  ;  abonnement    annuel  :   Maroc   lo    fr., 
France  18  fr. 

3°  Renseignements  pratiques. 

Ch.  René-Leclerc.    —  Le  Maroc,    notice  économique  [petit  guide  de 
l'immigrant)  (Paul  Genthner,  1912).  1  fr.  50. 
Annuaire  du  Maroc  (Fontana,  Alger).  10  fr. 

•  Machuel.    -  L'Arabe  sans  înattre  (Colin).  2  fr. 

Les  ouvrages   suivants,    plus   anciens,  peuvent  encore  être    consultés, 
mais  sur  certains  points  ils  sont  devenus  incomplets  ou  même  inexacts. 


BIBLIOGRAPHIE  327 

Petit  guide  du  Maroc,  services  de  navigation,  hôtels,  rensei^çneraents  (Publi- 
cation du  Cojnité  du  Maroc,  1903). 

Cil.  René-Leclerc.  —  Livret  (piide  du  voyageur  au  Maroc  et  dansjps  pavs 
voisins  (Tanger,  Imprimerie  marocaine,  1908).  4  Ir. 

Ch.  René  Leclerc.  —  Les  conditions  d'existence  à  Tanger  (publication 
du  Comité  du  Maroc,  1900).  0  fr.  50. 


4'^  Cartographie. 

•  R.  de  Flotte  de  Roquevaire.  —  Carte  du  Maroc  au  i. 000. 000^    (Bar- 

rère).  15  fr. 
R.    de    Flotte  de    Roquevaire.    —    Carte  du    Maroc  septentrional    au 

1.000.000^  (extraite  de  la  précédente)  (Barrère).  3  fr.  50. 
Vivien  de  Saint-Martin  et  Schrader.  —  Carte  du  Maroc  au  i. 250. 000^ 

(Atlas  Universel  de  géographie). 
Capitaine  Larras.   —  Cartes  de  reconnaissance  du  Maroc  au  250.000^ 

(1898-1906).  Liste    des   feuilles  :  Tanger,   Rabat-Fez,  Casablanca,  Maza- 

gan,   Saffi-Marrakech,  Marrakecli-Demnat,  Agadir-Taroudant.  La  feuille  : 

2  fr.  50. 
Service  géographique  de  l'armée.  -—  Carte  du  Maroc  au  300.000^.  en  10 

feuilles.  En  cours  de  publication.  La  feuille  :  1  fr. 
'  Service  GÉOGRApmQUE  de  l'armée.—  Carte  du  Maroc   au  iOO.OOO^.  En 

cours  de  publication.  La  feuille  :  1  fr. 

Dès  l'occupation  d'une  région  du  Maroc,  le  bureau  topographique  de 
l'état-major  du  corps  de  débarquement  établit  une  carte  provisoire  au 
500.000e  (carte  des  étapes;  n'est  pas  mise  en  vente).  Puis  le  service  géo- 
graphique de  l'armée  établit  la  carte  du  pays  au  100.000®.  Ce  sont  ces  feuil- 
les de  la  carte  au  100.000"  qui  servent  dans  la  pratique  pour  parcourir 
le  pays.  Sur  les  feuilles  au  100.000e  qui  sont  déjà  publiées  (et  sur  les  autres 
travaux  du  service  géographique  de  l'armée)  se  renseigner  chez  Henry  Bar- 
rère, éditeur-géographe,  21  rue  du  Bac,  Paris. 
Marquis  de  Segonzac.  —    Voyages  au  Maroc,    1899-1901 .  Itinéraires  e< 

profils  à  l'échelle  du  250.000e  (Barrère'.  15  fr. 
Marquis  de   Segonzac.    —   Itinéraires    au   Maroc,    190i-1905  (Barrère). 

10  fr. 
Louis  Gentil.  —  Atlas  Marocain  :  Haut- Atlas  Occidental  à  l'échelle  du 

1. 400. 000^  {siyec  la  collaboration  de  Marius  Chesneau)  (Barrère,  1912). 

4fr. 
Ch.  René  Leclerc.  —  Teçouira  Mamlakat  El-Mor  rib- E l-Aqça ,  carte  phy- 
sique et  politique  du  Maroc,  en  arabe  (Tanger,    Indicateur   Marocain, 

1905).  3  fr. 
Ch.  René-Leglerc  et  S.  Biarnay.    -  Plan  de  Larache  (1906).  1  fr. 
.Mustapha-Bey-Ibrahim.  —  Plan  de  Tanger  (Tanger.  Indicateur  Marocain). 
—   Cartes  de    la    mission  hydrographique  du  Maroc  (Paris,  Comité  du 

Maroc).  Chaque  carte  :  2  fr. 
lo  Rade  de  Casablanca,  au  lO.OOO»; 
2»  Mazagan,  au  10.000^; 
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30  Rade  de  Saffi,  au  iO.OOO»  ; 

4»  Mo^ador,  au  10.000e  ; 

50  Rade  de  Rabat-Salé,  au  fO.OOO»; 

O**  Mazagan  et  ses  atterrages,  au  100. 000*  ; 

7"  iMogador  et  ses  atterrages,  au  100.000e  ; 

8«  Saffi  et  ses  atterrages,  au  100.000'  ; 

9»  Rade  de  Laraclie,  au  10.000*  : 

10"  Rade  de  Tanger,  au   lO.OOO»; 

1 1^  Les  atterrages  Sud  du  cap  Spartcl  au  20.000*  ; 

120  Kade  d'Arzila,  au  10.000e  ; 

13°  Casablanca  et  ses  atterrages,  au  100.000' ; 

140  Port  de  Tanger,  au  5  000'  : 

15<>  Routier  provisoire  d'ensemble  de  la  côte  occidentale  du  Maroc 


o*»  Renseignements  économiques.  Statistiques. 

Ch.  René-Leclerc.  —  Sfafistiqups  commerciales  du  J/rtroc  (Tanger,  Impri- 
merie marocaine,  1908).  1  fr.  50. 

Ch.  Rexé  Leclerc.  —  Situation  économique  du  }faroc  à  la  fin  de  1907, 
rapports  et  statistiques  lÂlger,  1909).  2  fr. 

*'  Ch.  René-Leclerc.  —  Situation  économique  du  Maroc,  1908-1909 
(Tanger,  Imprimerie  marocaine).  4  fr. 

Ch.  René-Leclerc.  — Monor/rapliie économique  de  Larache  (1906). 

Ch.  René-LECLERC.  —  Le  commerce  et  ^industrie  à  Fer  (1905).  2  fr.  50, 

Ch.  René-Leclerc  —  Fer,  notice  économique^  conseils  aux  commerçants 
(Levé,  1909).   1  fr. 

Madame  C.  du  Gast.    -   Le  Maroc  agricole,  rapport  adressé  au   Ministre 
de  l'agriculture  (Imprimerie  nationale,  1908). 

'  Gustave  Wolfrom.  —  Le  Maroc,  étude  commerciale  et  agricole  (Faivre, 
1893). 

A.  H.  Dté.  —  Les  ports  du  Maroc.  Leur  commerce  avec  la  France  (Bro- 
dard,  Coulommiers,  1909). 
DÉcHAUo.  —  Le  commerce  algéro-marocain  (Alger,  1906).  2  fr. 

.\lfredCHARMETANT.  -  Missioîi  économique  au  Maroc  Rapport  à  la  Cham- 
bre de  cofnmerce  de  Lyon  (Lyon,  1907). 

Consulter  les  Rapports  cotn7nerciauœ  des  agents  diplomatiques  et  coîisu- 
laires  de  France,  publiés  en  supplément  au  Moniteur  Officiel  du  com- 
merce notamment  sur  Saffi,  Tétouan,  Mazagan.  Mogador). 

"  Terrier  et  Ladreit  de  Lach.'^rrière. —  Pour  réussir  au  Maroc.  1912.  2  fr. 


6^  Explorations.  Récits  de  voyages,  de  campagnes,  comptes-rendus  . 

de  missions. 

Marquis  de  Segonzac.  —   Voyages  au  Maroc,  1899-1901  (Colin,    1903). 
Marquis  de  Segonzac  —  Au  cœur  de  l'Atlas,  mission  au   Maroc,  1904- 
1905  (E.  Larose,  1910).  20  fr. 
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Louis  Gentil,  —  Explorations  au  Maroc.  12  fr. 

Augustin  Bernard.  —  Une  mission  au  .Varoc  (publication  du  Comifti  du 

Maroc). 

Augustin  Hernaro.   —   Les  confins  algéro-marocains  (E.  Larose,  4911). 

12  fr. 

J.  Ladreit  de  Lacharriêre.  —  Lœuvre  française  en  Chaouîa  (publica- 
tion du  Comité'  du  Maroc). 
*  E.  DouTTÉ.  —  Marrakech  (publication  du  Comité  du  Maroc). 

Paul  Lemoine.  —  Mission  dans  le  Maroc  Occidental    (publication   du 

Cotnité  du  Maroc,  1905).  2  fr. 

A.  Brives.  —  Aperçu  géologique  et   agricole  sur  le  Maroc  Occidental 

(publication  du  Comité  du  Maroc) . 

Ch.  René-Leclerg.  —  Le  Maroc  septentrional,  souvenirs  et  impressions 

d'été  1904  (publication  du  Comité  du  Maroc,  1905).  3  fr.  oO. 
Etienne  Richet.  —    Voyage  au  Maroc  (Vasseur.  1909). 
Docteur  Weisgerber,  —  Trois  mois  de  campagne  au  Maroc.  Etude  géogrO' 

phique  de  la  région  parcourue  (Leroux,  1901). 
Docteur  Weisgerber.   —  Les  Chaouîa  (publication  du  Comité  du  Maroc, 

1907). 
d'après  M.  W.  Harris.  —  Le  Tafîlelt  (publication  du  Comité  du  Maroc). 
Capitaine  Flye  Sainte-Marie.  —  Dans  l'Ouest  de  la  Saoura,  rapport  de 

tournée  (publication  du  Comité  du  Maroc.  1905).  2  fr. 
Lieutenant  Poirmeur.  —  La  région  du  Guir-Zousfrana   (publication  du 

Comité  du  Maroc).  2  fr. 
Commandant  Reynaud.         ^7"??^?  famille.  u?i  village,  un  ?narché  dans  le 

/?2y7"  (Rousseau,  1910). 
E    PoBÉGuiN.  —  Sur  la  côte  Ouest  du  Maroc  (publication  du  Comité  du 

Maroc).  1  fr. 
E.  PoBÉGUiN.  —  Note  sur  Mogador. 
R.  de  Flotte  de  Roquevaire.   —   Cinq  mois  de   triangulations  au  Maroc 

(Alger,  1909). 
Vicomte  de  Foucauld.  —  Reconnaissances  au  Maroc,  i 883  i 884  {ChaU fi- 
nie]). 50  fr. 
A.  MouLiÉRAs.  —   Le  Maroc  inconnu,    /re   partie,  exploration  du    Riff 

(1895).  7  fr. 
A.  MouLiÉRAs.  ~  Le  Maroc  inconnu.  2^  partie,  exploration  du  Djebala 

(1899).  25  fr. 
'  Albert  Cousin.  —  Tanger,  petit  guide  illustré  (Challamel,  1903).  2  IV. 
'  M.  Gaillard.  -    Une  ville  de  l'LsUifn,  Fes,  esquisse  liistorique  et  sociale, 

4  fr. 
Mme  A.  de  B.  —  Une  mission  à  la  Cour  Chérifienne  {Georg  et  0°.  Genève; 

Fischbacber,  Paris,  1901). 
René  Lebaut.    -  De  Casablanca  à  Fes  en  aéroplane  (1911). 
'  Charles  Géniaux.  —  Le  .Maroc  (fascicule  de  mars  1911  du  Figaro  Illustré). 

3fr. 
Cornelis  de  Witt.  —  Au  Maroc,  conférence. 

Lieutenant  Boulle   —  La  France  et  les  Reni-Snassen,  campagne  du  géné- 
ral Liautey  (ïlcnry  Charles- Lavauzelle.  1909).  1  fr.  50. 
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Capitaine  Grasset.  —  .1  travers  la  Chaonïa  avec  le  corps  de  débarque- 
ment de  Casablanca,  1907  1908  (Hachette,  49H).  4  fr. 

Capitaine  Paul  Azan   —  Souvenirs  de  Casablanca  (Hachette). 

Capitaine  Paul  Azan.  —  Le  combat  des  llfakha^  près  Casablanca  {29  février 
190S)  (Chapclot,  1940). 

Général  (I'Amade.  —  Campagne  de  i 908- 1909  en  Chaouta,  rapport 
(Ghapelot,  1911).  7  IV.  50. 

Major  Reginald  IUnkin.  —  Au  Maroc  avec  le  général  dAmade  (Pion, 
Nourrit  et  G©,  1909).  3  fr.  50. 

Lieutenant  Seconds.  —  La  Cfiaouïaet  sa  pacification  (Henry  Charles-Lavau- 
zelle,  1911). 

Henri  Cordonnier.  —  Exploits  héroïques  de  nos  soldats  au  Maroc. 

Général  de  Torcy.  —  Les  opérations  du  général  Monier.  Leurs  conséquen- 
ces (1911).  1  fr.  50. 

1^  La  poésie  du  Maroc. 

*  Pierre  Loti.  —  Au  Maroc. 

'  André  Ghevrillon.   —   Un  crépuscule  d'Islam.  Maroc. 
Jean  Maysonn.we.  —  Gerbe  de  palmes  (Grasset,  1910).  3  fr.  50  (souvenirs 
poétiques  de  la  campagne  de  la  Chaonïa). 

8«  Questions  diverses. 

Voir  les  Comptes-Hendus  des  Congrès  de  ^Afrique  du  Nord. 
Urbain  Jaeger.  —  La  Banque  d'Etat  du  Maroc  (Rousseau.  1912). 
ÏALEB  Abdesselam.   —   Organisation  finaticière  de  CEmpire  marocain 
(Larose,  1911). 

Daniel  Saurin.  —  La  propriété  dans  le  droit  musulman,  particulière- 
ment au  Maroc  (publication  du  Comité  du  Maroc,  1906).  3  fr. 
Daniel  Saurin.  —  Le  régime  foncier  au  Maroc  [d'après  l'article  60  de 
l'acte  d\llgésiras)  {\mpv\mev\e  Marocaine,  Tanger,  1907). 
Vaffier-Pollbt.  —  Les  associulions  agricoles  au  Maroc. 
Louis  MiLLiOT.  —  L'association  agricole  ckes  les  musulmans  du  Maghreb 
(Rousseau,  1911). 

Docteur  Raynaud.    —   Etude  sur  la   médeciiie  et  l'hygiène  au  Maroc 
(Alger,  190i).  8  fr. 

Docteur  Emile  Mauchamp.  —  La  sorcellerie  au  Maroc,  œuvre  posthume 
précédée  d'une  étude  documentaire  sur  l'auteur  et  l'œuvre  (Dorbon  aîné, 

i9rn. 

Henri  Guillemin.  —  Bibliographie  du  Docteur  Emile  Mauchamp  (Impri- 
merie Bertrand,  Chalon-sur-Saône). 

Ch  Rbné-Leclerc.  —  L'enseignement  français  et  étranger  au  Maroc 
(Alger.  1908). 

Ch.  René-Leclerc.  —  L'enseignement  au  Maroc  (Alger,  1909). 

Ch.  René-Leclerc.  —  L'armée  marocaine  Indicateur  marocain,  Tanger, 
1906).  1  fr. 
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.t:-B.  Gilles.  —  Le  dialecte  marocain  (Tanger,  Imprimerie  marocaine). 
1  fr. 

Général  de  ïorcy.  —  Les  Espagnols  au  Maroc  en  1909  (Berger-Levrault). 
6  fr. 

Gabriel  Maura.  —  La  question  du  Maroc  au  point  de  vue  espagnol,  tra- 
duit de  l'espagnol  par  H.  Blanchard  de  P'arges  (Challamel,  i9H).  6  fr. 

Jean  Hess.  —  Israël  au  Maroc.  4  fr. 

9o  Histoire  diplomatique  du  Maroc.  Textes  des  traités,  lois,  règlements 

relatifs  au  Maroc. 

*  André  Tardieu.  —  La  conférence  d'Algésiras  (Aican). 
André  Tardieu.  —  Le  mgstère  d'Agadir  (C^lmRnn-lAxy,  1912!. 

'  Mermeix.  —  Chronique  de  l'an  1911,  qui  contient  le  récit  des  négocia- 
tions officielles  et  des  négociations  secrètes  à  propos  du  Maroc  et  du 
Congo  (Bernard  Grasset). 

E.  RouARD  de  Gard.  —  Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc  (Pedone, 
1898)    6  fr. 

E.  Rouard  de  Gard.  —  I^a  frontière  franco-marocaine  et  le  protocole  du 
20  juillet  1901  (Pedone,  1902).  1  fr.  50. 

E.  RouARD  de  Gard.  —  Les  traités  de  la  France  avec  les  pays  de  l'Afri- 
que du  Nord  (Pedone,  1906).  12  fr. 

*  E.  Rouard  de  Gard.  —  Zes  traités  de  commerce  conclus  par  le  Maroc  avec 
les  puissances  étrangères  (Pedone,  1907).  2  fr.  50. 

E.  Rouard  de  Gard.  — Documents  diplomatiques  pour  servir  à  l'étude  de 
la  question  marocaine  {Pedone,  iJil). 

*  Léon  Deloncle.  —  Statut  international  du  Maroc  (Lechevalier,  1912). 
4  fr. 

lOo  Ouvrages  utiles  pour  les  études  et  les  recherches  historiques. 

Dans  la  Grande  Encyclopédie,  au  mot  Maroc,  on  trouvera  une  longue  liste 
d'ouvrages  et  d'articles  (antérieurs  à  189o)  avant  un  intérél  pour  les  étu- 
des historiques  sur  le  Maroc. 

E.  Rouard  de  Gard.  —  Livres  français  des  XVII  et  XVIII^  siècles  concer- 
nant les  Etats  barbaresques  (catalogue  d'ouvrages  anciens  sur  Alger, 
Tunis,  Tripoli,  le  Maroc)  (Pedone,  1911). 
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